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CHAPITRE    III. 

De  V  accumulation  des  fonds  &  du  travail 
produBif  Êf  non  produBif^ 

Al  y  a  une  forte  de  travail  qui  ajoute 
à  la  valeur  du  fujet  fur  lequel  il  fe 
porte,  &  une  autre  for te> qui  n'a  pas 
tin  pareil  effet.  Comme  le  premier  pro- 
duit une  valeur  ,  on  peut  Fappellei: 
pfodu&if'y  &  par  la  raifon  contraire^. 
Tome  IIL  A 
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îe  fécond  peut  être  appelle  non  -pro* 
du&if(a).  Ainfî  le  travail  d'un  manu- 
fadlurier  ajoute  généralement  à  la  va- 
leur des  matières  fur  lefquelles  il  opère 
celle  de  fa  propre  fubfiftance  &  du  pro- 
fit de  fon  maître;  au  contraire ,  le  tra- 
vail d'un  domeftique  ne  donne  de  la 
valeur  à  rien.  Quoique  le  falaire  du 
îîianufadurier  lui  foit  avancé  par  fon 
maître,  dans  le  fond  il  ne  lui  coûte 
rien ,  parce  que  îe  maître  retrouve  gé- 
néralement ce  falaire  avec  un  profit 
dans  la  valeur  ajoutée  au  fujet  fur  le- 
quel a  travaillé  Touvrier.  Mais  la  fub- 
(ifcance  d'un  domeftique  n'eft  jamais 
rendue  à  fon  maître.  Un  homme  s'en- 
richit en  employant  une  multitude  de 
manufaduriers  *,  il  s'appauvrit  en  nour- 
riifant,  une  multitude  de  domeiHques. 
Cependant  le  travail  des  derniers  a  fa 
•valeur ,  &  mérite  fa  récompenfe  aulîî 
bien  que  celui  des  premiers.  Mais  le 
travail  du  manufadurier  fe  fixe  &  fe 


r  («)  Quelques  auteurs  François  qui  onti 
beaucoup  d'efprit  &  de  favoir,  ont  em-. 
ployé  ces  mots  dans  un  fens  difFirent.  Jer 
tâcherai  de  faire  voir  dans  le  dernier  cha- 
pitre du  quatrième  livre,  que  le  leur  eft 
impropre. 
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réalife  dans  un  ftijet  particulier  ou  une 
marchandife  vénaie  qui  dure  au  moins 
quelque  tcms  après  que  le  travail  eft 
palTé.  Ced,  pour  ainfî  dire ,' une  cer-  . 
taine  quantité  de  travail  dont  on  a  fait 
un  fonds  &  un  amas  pour  être  em- 
ployé, s'il  eft  néceiTaire ,  dans  quelqu'au- 
tre  occafion.  Ce  fujet,  ou  ,  ce  qui  re- 
vient au  même,  le  prix  de  ce  fujet, 
peut  enfuite  ,  au  befoin ,  mettre  eit 
mouvement  une  quantité  de  travail 
égale  à  celle  qui  l'a  produit  originaire- 
ment. Le  travail  d'un  domeftique,  au 
contraire,  ne  le  fixe  &  ne  fe  réalife 
pas  dans  un  fujet  particulier  ou  une 
marchandife  vénale ,  fes  fervices  pé- 
riifent  généralement  à  l'indant  qu'il 
s'en  acquitte ,  &  ils  laiifent  rarement 
p.près  eux  aucune  trace  ou  valeur  pour 
laquelle  on  puiffe  acheter  enfuite  une 
égale  quantité  de  fervice. 

Le  travail  de  quelques-uns  des  or- 
dres de  la  fociété  les  plus  refpedables, 
eft  comme  celui  des  domeftiques;  il 
ne  produit  aucune  valeur;  il  ne  fe  fixe 
&  ne  fe  réalife  point  dans  aucun  fujet; 
permanent  ou  aucune  marchandife  vé- 
nale qui  ait  une  certaine  durée  après 
le  travail  fait,  &  avec  lequel  onpuilfe 
ie  procurer  enfuite  une  égale  quantité 
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de  travail.  Le  Souverain,  par  exemple, 
avec  tous  les  officiers  de  juftice  &  de 
guerre  qui  fervent  fous  lui,  tous  ceux 
qui  corn pofent  les  armées  de  terre  & 
de  mer,  font  des  ouvriers  qui  ne  pro- 
duifent  rien.  lis  font  les  ferviteurs  ou 
doméftiques  du  public  ,  &  font  nour- 
ris &  entretenus  par  une  partie  du  pro- 
duit annuel  de  l'indullrie  des  autres. 
Leur  fervice,  quelqu'honorable,  utile 
Se  néceifaire  qu'il  foit ,  ne  produit  rien 
avec  quoi  l'on  puilfe  fe  procurer  en- 
fuite  une  égale  quantité  de  fervice.  La 
proteélion ,  la  fureté  &  la  défenfe  que 
la  république  tire  cette  année  de  leur 
travail,  ne  lui  achètera  pas  fa  protec- 
tion, fa  fureté  &  fa  défenfe  pourfan- 
îiée  prochaine.  On  peut  ranger  dans 
îa  même  claiTe  quelques-unes  des  pro- 
feffions  les  plus  graves  &  les  plus  im- 
portantes, comme  quelques -unes  des 
plus  frivoles  j  les  eccléiiaftiques  ,  les 
gens  de  loi ,  les  médecins ,  les  gens  de 
lettres  de  toute  efpece  v  les  comédiens, 
les  bouffons ,  les  muficiens ,  les  chan- 
teurs &  les  danfeurs  d'opéra,  &c.  Le 
travail  des  plus  baffes  de  ces  profeffionsi 
a  une  certaine  valeur  qui  fe  régie  par 
les  mêmes  principes  que  celle  de  toute 
autre  forte  dç  travail  j  ^^  celui  des  plyg. 
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relevées  &  des  plus  utiles  ne  produit 
rien  qui  puiife  enfuite  acheter  ou  pro- 
curer  une  égale  quantité  de  travail. 
Toutes  ont  le  fort  de  la  déclamation 
de  Fadeur,  de  la  harangue  de  Tora- 
teur,  ou  de  l'air  que  chante  un  mufi- 
cien.  Leur  ouvrage  s'anéantit  à  Tinl- 
tant  même  où  il  paroît. 

Les  ouvriers  productifs  &  non  pro- 
dudifs,  &  ceux  qui  ne  travaillent  point 
du  tout,  fubiiftent  tous  également  du 
produit  naturel  de  la  terre  &  du  tra- 
vail du  pays.  Ce  produit,  quelque 
grand  qu'il  foit,  ne  peut  jamais  être 
infini ,  &  il  a  néceifairement  des  bor- 
nes. Plus  ou  moins  il  y  en  a  d'employé 
chaque  année  à  l'entretien  des  gens  qui 
ne  produifent  rien,  plus  ou  moins  il 
en  reftera  pour  ceux  qui  produifent, 
&  en  confequence  le  produit  de  Fan- 
née  fui  vante  fera  plus  grand  ou  plus 
petit,  le  produit  total  annuel,  il  on 
en  excepte jîe  que  la  terre  donne  d'el- 
le- même,  étant  FelTet  du  travail  pro- 
ductif. 

Qiîoiqiie  tout  le  produit  annuel  de 
a  terre  &  du  travail  de  chaque  pays 
pit  fans  doute  delHné  en  dernier  réf. 
brt  pour  fournir  àja  confomn:iation 
le  fes  habitans  &  pour  leur  faire  un 
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revenu  ,    cependant  quand  on  lé  re- 
cueille ou  qu'il  fort  des  mains  des  ou- 
vriers produdifs ,  il  fe  partage  natu- 
rellement en  deux  parts.  L'une  d'el- 
les, 8c  fouvent  la  plus  grande,  efi;  pre- 
mièrement d^dinée  à  remplacer  le  ca- 
|>ital ,  ou  à  renouveiler  les  vivres  ,  les 
matières  8c  l'ouvrage  fait  qui  ont  été 
tirés  d'un  capital;  l'autre  à  former  un  i 
revenu  foit  au  propriétaire  de  ce  ca- 
pital^ comme  profit  de  Ton  fonds,  foifc; 
à  queîqu'autre  perfonne,  comme  ren- 
te de  fa  terre.  Ainfî  une  partie  du  pro- 
duit de  la  terre  remplace  le  capital  dm 
fermier;  l'autre  paye  fon  profit  &  lai 
rente   du  propriétaire,  8c  forme  ainfîl 
un  revenu  &  au  propriétaire  de  ce  ca- 
pital ,  comme  profit  de  fes  fonds ,  8c: 
â  quelqu'autre  perfonne  comme  rente 
de  fa  terre.    De  même  une  partie  du 
produit  d'une  grande  manufadure,  & 
cette  partie  eft  toujours  la  plus  confi- 
dérable  5  remplace  le  capital  de  l'entre- 
preneur de  l'ouvrage  &  l'autre  lui  paye; 
fon  profit,  &  forme  ainfî  un  revenu^ 
pour  le  propriétaire  de  ce  capital.' 

Cette  partie  du  produit  annuel  de  Ia> 
terre  &  du  travail  d'un  pays  qui  rem- 
place un  capital  ne  s'emploie  jamais 
immédiatement    qu'à    l'entretien  des 
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mains  produdives.  Celle  qui  eft  im-i 
médiatement  deftinée  à  former  un  re- 
venu, foit  comme  profit,  foit  comme 
rente,  peut  entretenir  indifféremment 
ceux  qui  produifent  quelque  cîiofe  Se 
ceux  qui  ne  produifent  rien. 

Qiielle  que  foit  la  partie  de  ces  fonds 
qu'un  homme  employé  en  capital,  il 
s'attend  toujours  qu'elle  lui  rentrera 
avec  un  profit.  C'eft  pourquoi  il  ne 
l'employé  jamais  qu'à  l'entretien  des 
mains  produdives,  pour  lefquelles  elle 
fait  un  revenu  après  lui  avoir  fervi  eu 
rempliifant  pour  lui  la  fondion  d'un 
capital.  S'il  en  employé  une  partie  à 
l'entretien  ou  fubfiftance  de  ceux  qui 
ne  produifent  rien,  de  ce  moment  il 
la  diftrait  de  fon  capital ,  &;  il  la  place? 
dans  fon  fonds  réfervé  pour  fa  con- 
fommation  immédiate. 

Ceux  qui  travaillent  fans  rien  pro- 
duire, 8c  ceux  qui  ne  travaillent  point 
du  tout,  vivent  tous  du  revenu,  fa- 
voir,  premièrement,  ou  de  cette  partie 
du  produit  annuel  qui  eft  originaire- 
ment deftinée  à  faire  un  revenu  pour 
certaines  pcrfonnes,  foit  comme  rente 
de  la  terre ,  foit  comme  profit  des  fonds; 
ou  fecondement,  de  cette  partie  qui, 
quoiqa'originairsment  deftinée  à  rem- 
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placer  le  capital  8c  la  fubiiilance  des 
leuls  ouvriers  productifs  ,  etl:  plus  qu'il 
ïie  faut  pour  leur  iubfiftance ,  &  dont 
Texcédent  peut  être  employé  indilîë- 
remment  à  celle  des  gens  productifs  & 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  C'eft  ainiî 
que  non  feulement  le  grand  propriétai- 
re de  terres,  ou  le  riche  commerçant, 
îîiais  que  le  fimpîe  ouvrier,  même  dont 
le  falaire  eft  conlidérable ,  peut  entre- 
tenir un  domeihque,  aller  quelquefois 
à  la  commédie  ou  aux  marionnettes, 
&  contribuer  par-là  de  fa  quote  part 
à  l'entretien  d'une  claife  d'ouvriers  non 
produdifs,  ou  qu'en  payant  certaines 
taxes,  il  peut  aider  à  entretenir  une 
autre  clafle  plus  honorable  &  plus  uti- 
le,  mais  qui  ne  produit  rien  non  plus. 
Jamais  cependant  aucune  partie  du  pro- 
duit annuel  deftinée  originairement  à 
xemplacer  un  capital  ne  s'eft  détour- 
née à  l'entretien  de  ceux  qui  ne  pro- 
duifent  rien ,  qu'après  avoir  mis  en 
înouvement  tout  le  travail  qu'elle  pou- 
voit  y  mettre  dans  le  gtjiire  où  il  étoit 
employé.  Il  faut  qu'un  ouvrier  ait  ga^ 
gné  ion  falaire  par  de  l'ouvrage  fait 
avant  qu'il  puiiîe  en  employer  aucune 
partie  de  cette  manière.  D'ailleurs  cette 
partie    eft  généralement    fort  petite. 


3->E5  Nations.  Liv.  II.  Chap.  ÏIL    5 

Cctt  répargiie  qu'il  fait  fur  fon  reve- 
nu, &  il  eft  rare  que  les  ouvriers  pro- 
dudifs  épargnent  beaucoup  fur  le  leur. 
Cependant  en  général  ils  épargnent 
quelque  chofe ,  &  dans  le  payement  des 
taxes  le  grand  nombre  des  contribua- 
bles de  cette  clafîe  peut  compenfer  en 
quelque  iorte  la  modicité  de  la  con- 
tribution. La  rente  de  la  terre  &  les 
profits  des  fonds  font  donc  par -tout 
les  principales  fourccs  d'où  les  gens  qui 
ne  produifent  rien,  tirent  leur  fubfif^ 
tance.  Ce  font  les  deiix  efpeces  de  re- 
venus fur  lefquels  ceux  qui  les  poiTé- 
dent  peuvent  épargner  davantage.  Ils 
peuvent  aller  indifféremment  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  produifenc  &  de 
ceux  qui  ne  produifent  rien.  Ils  fem- 
"blent  aller  plus  volontiers  aux  der- 
niers. La  dépenfe  que  fait  un  grand 
feigneur  nourrit  généralement  plus  de 
fainéans  que  d'hommes  induftrieux. 
Quoiqu'un  riche  négociant  n'entre- 
tienne avec  fon  capital  que  des  gens 
induftrieux,  cependant  par  fa  dépenfe, 
c'eft-à-dire,  par  l'emploi  de  fon  reve- 
nu, il  nourrit  communément  la  même 
efpece.  de  gens  que  nourrit  le  grand 
feigneur. 

Ainlî  3  la  proportion  entre  la  clafle 
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productive  &  la  clafle  noiiprodudivej 
dépend  beaucoup,  dans  chaque  pays» 
de  la  proportion  entre  cette  partie  du 
produit  annuel ,  qui ,  en  venant  de  la 
terre  ou  en  fortant  des  mains  des  ou- 
vriers produdifs,  eft  deftinée  è  rempla-* 
cer  un  capital ,  <&  celle  qui  ell;  dsftinée 
à  faire  un  revenu,  foit  comme  rente > 
foit  comm.e  profit.  Cette  proportion 
eft  fort  différente  dans  un  pays  richs 
&  dans  un  pays  pauvre. 

Adueîlement,  dans  les  riches  pays 
de  TEurope,  une  grande  &  fouvent 
îa  plus  grande  portion  du  produit  de 
la  terre,  eft  deftinéeà  remplacer  le  ca^ 
pi-tal  d'un  fermier  riche  8c  indépendant^ 
&;  l'autre,  à  payer  fes  profits  8i  la  rente 
du  propriétaire.  Anciennement ,  pen- 
dantle  règne  du  gouvernement  féodal, 
une  fort  petite  partie  du  produit  fuf- 
fifoit  pour  remplacer  le  capital  em- 
ployé dans  la  culture.  Il  confiftoit  comi- 
jftiunémcnt  dans  un  peu  de  miférabl© 
■bétail  que  la  terre  nourrifToit  d'elle- 
jnême,  &  qui  peut  être  regardé,  par 
<îonféquent,  comme  faifant  partie  de 
Ion  produit  fpontané.  Il  appartenoit 
auiîi  au  feigneur ,  &  c'étoit  lui  qui  l'a- 
Tanqoit  à  fes  métayers.  Tout  le  refte 
,4u  i>î:o4uit  Iwi  appartenoit  égakmeutï. 
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foit  comme  rente  de  fa  terre ,  foit  com- 
me profit  de  fon  cliétif  capital.  Ceux  qui 
faifoient  valoir  fes  terres  etoient  géné- 
raleQient  des  efelaves  dont  les  perfon- 
nés  &  les  effets  faifoient  partie  de  fa  pro- 
priété. Ceux  qui  n'étoient  point  ferfs 
etoient  des  tenanciers  à  volontéi  &  quoi- 
que la  rente  qu'ils  payaient  ne  fût  fou- 
vent  de  nom  guère  plus  qu'une  cenfîve, 
ellefe  montoit  réellement  à  tout  le  pro- 
duit de  la  terre.  Leur  feigneur  pouvoit 
toujours difpofer  de  leur ttavaiîen tems 
de  paix ,  &  de  leur  fervice  en  tems  de 
guerre  5  quoiqu'ils  véculfent  loin  de  fon 
château ,  ils  dépendoient  autant  de  lui 
que  les  gens  de  fa  fuite,  qui  vivoient 
avec  lui.  Mais  tout  le  produit  de  là 
terre  appartient  indubitablement  à  ce- 
lui qui  peut  difpofer  du  travail  &  du 
fervice  de  ceux  qu'elle  nourrit.  Dans 
l'état  préfent  de  l'Europe ,  la  part  du 
feigneur  ou  propriétaire  s'étend  ra« 
rement  au  tiers,  quelquefois  pas  à  la 
quatrième  partie  de  tout  le  produit  de 
îa  terre.  Cependant  la  rente  de  la  terre, 
dans  tous  les  endroits  bien  cultivés  & 
bien  amendés,  a  triplé  à  quadruplé 
depuis  ces  anciens  tems,  &  ce  tiers,  ou 
cette  quatrième  partie  du  produit  an- 
nuel 3  eft,  ce  femble,  trois  ou  c^yattê 
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fois  plus  confidérable  que  le  total  ne 
rétoit  auparavant.  Dans  les  progrès  de 
la  bonne  culture ,  quoique  la  rente 
eroiffe  en  proportion  de  l'étendue,  elle 
diminue  en  proportion  du  produit  de 
la  terre. 

Dans  les  riches  pays  de  l'Europe  ,  les. 
grandes  capitales  font  aujourd'hui  li- 
vrées au  commerce  &  aux  manufaétu- 
res.    Le  peu  de   commerce  &   le  peu 
de  manufactures  fimples    &  groffieres 
qu'il  y  avoit  autrefois ,  n'exigeoient  que 
de  bien  petits  capitaux  ,  mais  qui  doi^ 
vent  avoir  rapporté  de  fort  grands  pro- 
fits.   Le  taux  le  plus  bas  de   Tintérêt 
etoit  à  dix  pour  cent,  8c  il  falloit  bien 
que  les  profits  fulTent  affez  forts  pour 
le  payer.  Le  taux  le  plus  haut  de  Tin* 
térèt  efl  à  prqfent  de   iix  pour  cent , 
dans  les  parties  bien  cultivées  de  l'Eu- 
ïopej   &  dans  quelques-unes  de  cel- 
les qui  le  font  le  mieux,  il  n'eft  que 
de  quatre,  de  trois  &  de  deux  pour  cent, 
îi  eft  vrai  que  la  partie  du  revenu  des 
îiabitans    qui  vient    des    profits ^  des 
fonds ,  eft  beaucoup  plus  grande  dans 
les  pays  riches  que  dans  les  pays  pau- 
vres, mais  c^eft  parce  que  les  fonds 
font  beaucoup  plus  conlidérabîes  ;  car 
«n  proportion  des  fonds,  les  proj&cs 
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font  généralement  beaucoup  moindres. 
Âinfi  5  cette  partie  du  produit  annuel  ^ 
qui,    en  venant  de  la  terre  ou  en  for- 
tant  des  mains  des  ouvriers  productifs , 
eft  deftinée  à  remplacer  un  capital ,  eft 
non-feulement  beaucoup  plus  grande 
dans  les  riches  contrées  que  dans  les 
pauvres  f    mais  elle  l'eil  encore   par^ 
proportion  à  celle  qui  eft  immédiate- 
nient  dellinée  à  faire  un  revenu  ,  com- 
me rente  ou  comme  profit.  Les  fonds 
deftniéspour  rentretieo  du  travail  pro- 
ductif, lont  non-ièulemenc  beaucoup 
plus  coniidérables  dans  les  unes  que 
dans  les  autres,  mais  ils  le  font  beau- 
coup plus  par  proportion  à  ceux  qui, 
pouvant  être  employés  à  la  fubiîftance 
rie  la  claiTe  productive  &  de  la  claife 
/qui  ne  produit  rien  ,  vont  plui  volon- 
tiers à  la  dernière. 

C'eft  la  proportion  entre  ces  diffé- 
rens  fonds  qui  détermine  néceliaire- 
nient  dans  chaque  pays  îe  caraderegé- 
•néral  des  habitans,  quant  à  FinduRrie 
ou  à  la  pareiîé.  Nous  fomnies  plus  in- 
.  duftrieux  que  nos  ancêtres,  parce  qu'aç- 
tuellementles fonds  deftinés  pour  l'en- 
tretien de  rinduftrie  font  beaucoup 
^plus grands,  en  proportion  de  ceux  qui 
doivent  aller  à  rentretien  de  lafainéaa^ 
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tife ,  qu'ils  ne  l'étuient  il  7  a  deux  ou 
trois  fiecles.    Nos  ancètrc-s  étoient  pa- 
relfeux  ,   parce  que  i'induitrie  n'étoit: 
point  allez  encouragée.  Il  vaut  mieux 
s'amufer  pour  rien,  dit  le  proverbe, 
que  de  travailler  pour  rien.  Dans  les 
villes  marcliandes  &  manufaduricres 
où  les  rangs  inférieurs  du  peuple  fub- 
llfteat  principalement  de  l'emploi  dix 
capitaljon  eft  généralement  induitrifcux, 
réglé ,  Se  chacun  y  améliore  fa  fortune^ 
comme  on  le  voit   dans  pluiîeurs  vil- 
les d'Angleterre  &  de  Hollande.  Dans 
.ces  villes  qui  fe-  foutiennent  fur -tout 
par  la  rélidence  coniiante  ou  le  féjouir 
périodique  d'une  cour,  &  où  les  rangs 
inférieurs  du  peuple  vivent  principale- 
nient  de  la  dépenfe  du  revenu,  oneft 
en  général  fainéant,  dilTolu  &  pauvre  > 
comme  à  Rome ,  à  Verfailles ,  à  Conv 
piegne,  à  Fontainebleau.  En  France, 
excepté  Rouen  &  Bourdeaux  ,  il  y  a 
peu  de  commerce  &  d'induftrie  dans 
les  villes  de  parlement ,  &  les  rangs  in- 
férieurs du  peuple  ne  fubfiftant  guère 
que  de  la  dépenfe  que  font  les  mem- 
bres des  cours  de  juftice  &  les  plai- 
deurs ,  les  habita ns  y  font  généralement 
pauvres  &  parelfeux.    Le  grand  com- 
merce de  Roueu  &  de  Bourdeaux:  fëiU'^ 
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ble  être  entièrement  l'effet  de  leur  (îtua- 
tion.  Rouen  fe  trouve  nécellairement 
l'entrepôt  de  prefque  toutes  les  mar- 
chand lies  qu'on  apporte  des  pays  étran- 
gers &  des  provinces  maritimes  de  Fran- 
ce pour  la  confommation  de  Paris. 
Bourdeaux  eft^de  même  l'entrepôt  des 
vins  qui  croiiTent  fur  les  bords  de  la 
Garonne  &  des  rivières  qui  s'y  jettent , 
le  pays  du  monde  le  plus  riche  en  vi- 
gnobles, &  qui  paroît  donner  les  vins 
les  plus  propres  à  l'exportation ,  ou  qui 
conviennent  le  mieux  au  goût  des  na- 
tions étrangères.  Des  fituations  (î  avan- 
tageufes  attirent  néceiFairement  un 
grand  capital  par  le  grand  emploi  qu'el- 
les donnent  le  moyen  de  faire,  &  l'em- 
ploi de  ce  capital  eft  la  caufe  de  Fin- 
duftrie  de  ces  deux  villes.  Dans  les  au- 
tres villes  de  parlement  de  France,  il 
paroît  qu'on  n'employé  guère  que  Î€ 
capital  néceffaire  pour  fournir  à  leur 
confommation  ,  c'efl:-à~dire ,  qu'on  n'y 
employé  guère  que  le  plus  petit  capital 
pofîible.  On  peut  dire  la  m.ême  chofô 
de  Paris ,  de  Madrid  &  de  Vienne.  De 
ces  trois ,  Paris  eft ,  fans  contredit ,  la 
plus  induftrieufe.  Mais  Paris  eft  le 
principal  marché  de  toutes  fes  manu- 
taéluresa  &  fa  confoîîunaûon  eft  le 
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principal  objet  de  tout  le  commerce  qui 
s\^  fait.  Londres  ,  Lisbonne  &  Copen- 
hague font  peut-être  ies  trois  feules 
villes  de  T'Europc  où  il  réfide  conitam- 
ment  une  cour ,  &  qui  piùiient  être  re- 
gardées en  même  tems  comme  des  vil- 
^  ies  marchandes ,  ou  com.nie  des  villes 
qui  ne  font  pas  feulem.enc  le  commerce 
pour  leur  propre  confommation ,  mais 
encore  pour  celle  d'autres  villes  <&  d'au- 
tres pays.  Leur  iîtuation  à  toutes  trois 
eft  extrêmement  avantageufe  ,  &  en 
fait  naturellement  des  entrepôts  d'une 
grande  partie  ^des  marcliandifes  deili- 
nées  à  la  conibmmation  des  pays  éloi- 
gnés. Il  eft  probablement  plus  difficile 
d'employer  avantageufement  un  capi- 
tal à  fournir  à  d'autre  confommation 
que  l'intérieure ,  dans  une  ville  où  il 
fe  dépenfe  un  gros  revenu,  que  dans 
une  ville  où  les  rangs  inférieurs  du  peu- 
ple ne  vivent  que  de  Temploi  d'un  fem^ 
blable  capital,  La  pareiTe  de  ceux  qui 
fubiiftent  par  la  dépenfe  du  revenu, 
gâte  vraifemblablemcnt  Finduftrie  de 
ceux  qui  doivent  vivre  par  l'emploi  du 
capital,  &;fait  qu'on  y  employé  un  ca- 
pital avec  moins  d'avantage  qu'ailleurs* 
Il  y  avoit  peu  de  commerce  8c  d'induf- 
trie  à  Edimbourg  avant  ruiiion.  Il  y  ej^ 
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a  eu  davantage  depuis  que  le  parlement 
d'Ecoire  a  été  fondu  dans  celui  d'An- 
gleterre ,  8c  depuis  que  la  ville  a  ceiTé 
d'être  la  réiidence  nécelïaire  des  prin- 
cipaux de  la  grande  &  petite  nobielTe 
du  pays.  Elle  condaue  cependant  d'ê- 
tre la  réfidenee  des  principales  cours  da 
juftice  de  rEcoiTe  &  des  bureaux  de 
douane  &  d'excife,  &c.  Onydépenfe 
par  conféquent  encore  un  revenu  con- 
iîdérable.  En  induflrie  8c  en  commer- 
ce, elle  eft  fort  inférieure  àGlafco^sr, 
dont  les  habitans  tirent  la  plus  grande 
partie  de  leur  fubfiilance  de  l'emploi 
du  capital.  On  a  quelquefois  obfervé 
que  les  habitans  d'un  gros  village ,  après 
avoir  fait  de  grands  progrès  dans  les 
manufactures,  étoient  devenus  paref- 
feux  &  pauvres  en  conféquence  de  ce 
qu'un  grand  feîgneur  étoit  venu  faire  ia 
réiidence  dVms  leur  voifinage. 

La  proportion  entre  le  capital  &  le 
revenu  f3mble  donc  régler  par -tout- 
celle  qui  erf;  entre  l'indufLrie  &  la  fai- 
iiéantiie  j  fi  c'eft  le  capital  qui  prédomi- 
ne ,  l'induftrie  règne  j  ii  c'elr  le  revenu, 
la  pareiié  l'emporte.  Chaqu'accroilTe* 
ment ,  chaque  diminution  du  capital , 
tend  donc  naturellement  à  augmen-. 
ter  ou  à  diminuer  la  quantité  réelle  d'iii^ 
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duftrie ,  le  nombre  des  bras  produdifs^ 
&  conféquemment  la  valeur  du  pro- 
duit  annuel  de  la  terre  &  du  travail  du 
pays ,  fa  richeiTe  réelle  &  le  revenu  de 
tous  fes  habitans. 

Les  capitaux  s'augmentent  par  Féco- 
nomie ,  &  diminuent  par  la  prodigalité 
ëc  la  mauvaife  conduite. 

Tout  ce  qu'une  perfonae  épargne  fut 
fon  revenu ,  elle  l'ajoute  à  fon  capital  » 
&  fi  elle  ne  l'employé  pas  elle-même  à 
entretenir  plus  de  mains  productives , 
elle  met  quelqu'autre  perfonne  en  état 
de  le  faire ,  en  le  lui  prêtant  moyen- 
nant un  intérêt,  c'eft-à-dire ,  une  part 
dans  les  profits.  Comme  le  capital  d'un. 
individu  peut  être  augmenté  unique- 
ment par  ce  qu'il  épargne  fur  fon  re- 
venu ou  fur  fon  gain  annuel ,  de  mê- 
me le  capital  d'une  fociété,  qui  eft  le 
même  que  celui  de  tous  les  individus 
dont  elle  eft  compofée,  peut  augmen- 
ter de  cette  feule  manière. 

C'eft  réconoraie ,  &  non  l'induftrie, 
qui  eft  la  caufe  immédiate  de  l'augmen- 
tation du  capital.  L'induftrie  fournit  » 
à  la  vérité  ,  ce  que  Féconomie  amaffe  ; 
mais  Finduftrie  aura  beau  acquérir  ,  fi 
Féconomie  n'épargne  &  n'amaiTe  points 
le  capital  n'en  fera  jamais  plus  grand. 
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L'économie ,  en  augmentant  le  fonds 
deftiné  à  entretenir  les  mains  produc- 
tives 5  tend  à  augmenter  le  nombre  de 
ces  mains  dont  le  travail  ajoute  à  la 
valeur  du  fujet  fur  lequel  il  s'exerce» 
Elle  tend  par  conféquent  à  augmenter 
la  valeur  échangeable  du  produit  an- 
nuel de  îa  terre  &  du  travail  du  pays. 
Elle  met  en  mouvement  une  nouvelle 
quantité  d'indullrie  qui  donne  une 
nouvelle  valeur  au  produit  annueL 

Ce  qu'on  épargne  annuellement  eft 
confommé  auffi  régulièrement  que  ce 
qu'on  dépenfe  annuellement,  8c  il  l'eit 
à-peu-près  en  même  tems  ,  mais  il  l'eil 
par  une  autre  forte  de  gens.  La  por- 
tion de  fon  revenu  que  dépenfe  an- 
nuellement un  homme  riche  eft  ,  la 
plupart  du  tems,  confommée  par  des 
gens  oififs  &  des  domeftiques  ,  qui 
ne  lailTent  rien  en  retour  de  leur  con- 
fommation.  La  portion  qu'il  épar- 
gne annuellement  ,  &  qu'il  employé 
immédiatement  comme  capital  pour 
en  faire  un  profit  ,  eft  confommée]  de 
la  mèm.s  manière  ,  <&  à  -  peu  -  près  eu 
même  tem.s  ,  mais  elle  l'eft  par  une 
autre  forte  de  gens  ,  par  des  ou- 
vriers ,  des  manufaduriers  &  des  arti- 
fans  ,  qui  reproduifent  avec  un  profit 
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ia  valeur  de  leur  confommation  att- 
nue  lie.  Je  fuppofe  qu'on  lui  paye  fon 
revenu  en  argent;  s'il  le  dépenfe tout , 
la  nourriture ,  l'habillement  &  le  loge- 
ment que  tout  ce  revenu  peut  acheter, 
feront  diftribu es  à  l'a  première  claiTe.  S'il 
en  épargne  une  partie ,  comme  il  l'em- 
ployé tout  de  fuice,  foie  par  lui-même , 
îbit par queljçiu'autre ,  en  qualité  déca- 
pitai &  en  vue  du  profit ,  la  nourriture , 
le  vêtement  &  le  logement  que  cette  par- 
tie peut  acheter,  fontinéceifairement  ré- 
fervés  pour  la  dernière  claife.  La  con- 
fommation eft  la  même  >  les  confomma- 
teurs  fmt  différens. 

Parce  qu^un  homme  économe  épar- 
gne tous  les  ans  ,  il  ne  pourvoit  pas 
feulement  à  la  fubfiftance  d'un  nom- 
bre additionnel  de  mains  produdlives 
pour  l'année  aduelle  ou  la  fuivante, 
mais ,  femblable  au  fondateur  d'un  éta- 
blillement  public  pour  le  travail  ,  il 
ailigne  ,  pour  ainfî  dire,  un  fonds  per- 
pétuel pour  la  fubiiftance  d'un  pareil 
nombre  dans  tous  les  tems  à  venir. 
Véritablement  l'aiiignation  &  la  def- 
tination  perpétuelle  de  ce  fonds  ne 
font  pas  toujours  garanties  par  une  loi 
poutive,  par  un  dépôt  ou  par  un  acte. 
^  d'amortiffgment.    Elles  le  font  cepeii- 
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dant  toujours  par  un  principe  bien  puit 
îant ,  rintérèt  clair  &  évident  de  cha- 
que individu  auquel  il  pourra  en  appar- 
tenir une  portion.  Il  n'eft  pns  poflible 
d'en  appliquer  déformais  aucune  à  d'au- 
tre ufage  que  celui  de  faire  fubfîfter  des 
mains  productives ,  fans  qu'il  y  ait  une 
perte  évidente,  pourla  perfonne  qui  la 
détourne  atnG  de  fa  deftination  propre. 
Le  prodigue  eft  celui  qui  en  perver- 
tit i'ufage.  En  ne  bornant  point  fa  dé- 
penfe  à  ion  revenu,  il  empiète  fur  fon 
capital.  Semblable  à  celui  qui  divertit 
les  revenusde  quelque  fondation  pieufe 
à  des  ufages  profanes ,  il  entretient  la 
pareiTe  avec  les  fonds  que  fes  ancêtres 
avoient,  pour  ainii  dire,  confacrés  à 
l'entretien  del'induftrie.  En  diminuant  * 
les  fonds  deftinés  à  employer  le  tra- 
vail produdlif,  il  diminue  nécelTaire- 
ment,  autant  qu'il  ed;  en  lui,  la  quan- 
tité de  ce  travail  qui  ajoute  une  va- 
leur au  fujet  fur  lequel  il  s'exerce,  & 
par  conféquent  la  valeur  du  produit 
annuel  de  la  terre  &  du  travail  de  tout 
le  pays ,  fa  richelTe  réelle  &  le  revenu 
de  fes  habitans.  Si  la  prodigalité  de 
quelques-uns  n'étoit  pas  compenfée  par 
l'économie  des  autres ,  le  prodigue ,  en 
jLiourriflant  la  fainéanûfe  d«  pain  de 
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la  parefTs,  ne  va  pas  feulement  à  fa 
ruine ,  mais  à  FappauvriHement  de  fon 
pays. 

Quand  la  dépenfe  du  prodigue  fe 
borneroit  aux  marchandifes  du  pays, 
&  qu'il  n'en  paiferoit  rien  chez  Pétran- 
ger  5  elle  ne  laiiferoit  pas  d'avoir  le 
même  effet  fur  les  fonds  produdifs  de 
la  fociété.  Il  y  auroit  toujours  chaque 
année  une  certaine  quantité  de  nour- 
riture &  de  vêtement  qui  feroit  em- 
ployée à  l'entretien  de  mains  oifives , 
tandis  qu'elle  devroit  l'être  à  celui  de 
mains  produdives.  Il  y  auroit  par  con- 
féquent  chaque  année  quelque  diminu- 
tion dans  ce  qu'auroit  dâ  être  la  va- 
leur du  produit  annuel  de  la  terre  & 
du  travail  du  pays. 

On  peut  dire ,  il  eft  vrai ,  que  il  cette 
dépenfe  ne  fe  fait  pas  en  marchandifeS' 
étrangères,  &  qu'elle  n'occaiionne  au- 
cune exportation  d'or  &  d'argent,  il' 
reftera  dans  le  pays  la  même  quantité 
d'argent  qu'auparavant.  Mais  il  la  quan- 
tité d'alimens  &  de  vêtement  qui  fe- 
roit ain(i  confommée  par  ceux  qui  ne 
produiient  rien  eût  été  diilnbuée  par- 
mi ceux  qui  produifent  queiqiie  chofe , 
ceux-ci  auroient  reproduit  avec  un  pro- 
fit  la  pleine  valeur  de  leur  confomma* 
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tion.  Dans  ce  cas,  il  feroit  également 
refté  dans  le  pays  la  même  quantité  d'ar- 
gent ,  &  il  y  auroit  eu  de  plus  une  re- 
production  d'une  valeur  égale  demar- 
chandifes  de  confommation.  Ç'auroit 
été  deux  valeurs  pour  une. 

D'ailleurs ,  il  n'eft  pas  poffible  qu'il 
telle  long-tems  la  même  quantité  d'ar- 
gent dans  un  pays  où  la  valeur  du  pro- 
duit annuel  diminue.  Le  feul  ufagede 
l'argent  ell;  de  faire  circuler  les  mar- 
chandifes  de  confommation.  C'eft  par 
lui  que  les  vivres ,  les  matières  de  l'ou- 
vrage fait  5  s'achètent ,  fe  vendent  & 
fe  diftribuent  aux  confommateurs.  La 
quantité  d'argent  qui  peut  être  em- 
ployée annuellement  dans  un  pays  , 
doit  donc  être  déterminée  par  la  valeur 
des  marchandifes  de  confommation  qui 
circulent  dans  ce  pays.  Celles-ci  con- 
fiftent  néceiTairement  ou  dans  le  pro- 
duit immédiat  de  la  terre  Se  du  travail  du 
pays  même,  ou  dans  d'autres  chofes 
achetées  avec  une  partie  de  ce  produit. 
11  faut  donc  que  leur  valeur  diminue  à 
rnefure  que  diminue  la  valeur  de  ce 
produit,  &  avec  elles  la  quantité  d'ar- 
gent qui  peut  être  employée  à  les  faire 
circuler.  Mais  on  nelaifiera  pas  à  rien 
feire  l'argent  qui  fe  retire  annuellement^ 
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de  la  circulation  domeftique  par  cette 
diminution  annuelle  du  produit.  L'in- 
térêt du  poireiieur  eft  qu'il  foit  em- 
ployé. Mais  ne  pouvant  Fètre  intérieu- 
rement, on  renverra  dehors,  malgré 
toutes  les  loix  &  les  prohibitions ,  pour 
y  acheter  des  marchandifes  de  confom- 
matioîi  qui  puiiTent  être  de  quelque 
lifàge  au- dedans.  De  cette  manière, 
fou  exportation  annuelle  continuera 
pendant  quelque  tems  d'ajouter  quel- 
que chofe  à  la  confommation  annuelle 
du  pays,  c'eft-à-dire,  à  celle  que  lui 
fournit  fon  produit  annuel.  Ce  qu'on 
aura  épargné  de  ce  produit  dans  le 
tems  de  la  profpérité  du  pays,  &  ce 
qu'on  en  aura  employé  à  fe  procurer 
de  l'or  &  de  Fargent,  continuera  un 
certain  tems  de  foutenlr  fa  confomma- 
tibn  dans  fes  jours  d'adverfité.  L'ex- 
portation de  l'or  &  de  l'argent  eft 
dans  ce  cas ,  non  la  caufe ,  mais  l'eifet 
de  fa  décadence,  &  peut  même,  pen- 
dant quelque  tems,  le  foulager  dans  la 
niifcre  de  fon  déclin. 

La  quantité  d'argent  croit  au  con- 
traire néceflairement  dans  un  pays,  à 
mefure  que  croît  la  valeur  du  produit 
annuel.  La  valeur  des  marchandifes  de 
coiifommatioa  qui  circulent   annuel. 

iemeut 
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lement  dans  la  fociété ,  fe  trouvant  plus 
grande  ,  elles  ont  befoin  d'une  plus 
grande  quantité  d'argent  pour  circuler. 
On  employera  donc  naturellement  une 
partie  du  produit  accru  à  fe  procurer* 
où  Ton  pourra  en  avoir,  une  nouvelle 
quantité  d'or  <&  d'argent  néceiTaire  pour 
la  circulation  durefte.  L'augmentation 
de  ces  métaux  fera,  dans  ce  cas,  non 
la  caufe,  mais  l'effet  de  la  profpérité 
publique.  L'or  &  l'argent  s'achètent  d^ 
même  par-tout.  La  nourriture ,  le  vê- 
tement &  le  logement,  le  revenu  &la 
fubfitlance  de  tous  ceux  dont  le  tra- 
vail &  les  fonds  font  employés  à  tiret 
de  l'argent  des  mines,  &  à  le  mettre  en 
état  de  vente ,  font  le  prix  qu'il  coûte 
au  Pérou  comme  en  Angleterre.  Le 
pays  qui  peut  en  donner  ce  prix,  ne 
fera  pas  long-tems  fans  en  avoir  la  quan- 
tité qu'il  lui  en  fautj  Se  aucun  pays 
n'en  confervera  long-tems  la  quantité 
dont  il  n'a  pas  befoin. 

Soit  donc  qu'on  falfe  fubGfter  la  vu 
chefle  réelle  &  le  revenu  d'un  pays 
dans  la  valeur  du  produit  annuel  de 
fes  terres  &  de  fon  travail,  comme  le 
bon  fens  le  dicle  ;  fait  qu'on  les  place 
dans  la  quantité  des  métaux  précieux 
qui  y  circulent  3  ainiî  que  lefunpofent 
Tome  IIL  B 
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les  préjuges  vulgaires;  fous  l'un  &  Pau-, 
tre  afpeâ,  le  prodigue  paroit  être  l'en-, 
iiemi ,  &  Phomme  économe ,  l'ami  &  le 
\  bienfaiteur  du  public. 

Les  eifets  de  la  mauvaife  conduite 
font  fouvent  les  mêmes  que  ceux  de 
la  prodigalité.  Chaque  projet  malcon-. 
^u  &  malheureux  dans  Fagrieulture, 
les  mines ,  les  pêcheries ,  le  commerce 
&  les  manufaclures,  tendent  de  même 
à  diminuer  les  fonds  deftinés  à  l'entre- 
tien du  travail  produdif  Dans  ces  for- 
tes de  projets,  quoique  le  capital  ne 
foit  confommé  que  par  ceux  qui  pro- 
duifent  quelque  chofe,  cependant,  com- 
me il  eft  employé  fans  jugement ,  ils 
ne  reproduifent  pas  la  valeur  entière 
tie  leur  confommation ,  &  les  fonds  pro- 
dudifs  de  la  fociété  fouifrent  néceifai-- 
rement  une  diminution,  puifqu'ils  ne 
font  pas  auffi  conlidérables  qu'ils  i'au- 
roient  été  fans  cela. 

Véritablement,  il  ne  peut  guère  ar- 
river que  la  prodigalité  &  la  mauvaife; 
conduite  des  individus  influent  beau-^ 
coup  fur  l'état  &  la  fortune  d'une  gran- 
de nation  la  profufion  ou  l'impruden- 
ce de  quelques-uns  étant  toujours  plus 
que  compenfées  par  l'économie  &  lî^- 
bonne  conduite  des  autres. 
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A  regard  de  -la  profufîon,  le  prin- 
tipe  qui  porte  à  la  dépeale ,  eft  la  pat 
fion  pour  les  jouiiîaiices  aduelles  ;  paf- 
fion  qui,  toute  violente  &  difficile  à 
contenir  qu'elle  eft  quelquefois,  n'eft 
en  général  que  momentanée  &  acciden- 
telle. Mais  le  principe  qui  porte  à  épar- 
gner, efr  le  deiir  d'améliorer  notre  con- 
dition; defir  qui,  quoique  générale- 
ment calme  &  exempt  de  pafîîon,  vient 
au  monde  avec  nous ,  &  ne  nous  quitte 
point  juH^u'au  tombeau.  Dans  tout  l'in- 
tervalle qui  répare  ces  deux  momens 
de  la  naiifance  &  de  la  mort,  à  peine 
y  a-t-îl  peut-être  un  feu!  inftant  où  un 
homme  foie  aflez  pleinement  8c  affez 
parfiiitement  content  de  fa  fituation» 
pour  ne  pas  avoir  le  plus  petit  defir 
qu'il  s'y  fafTe  de  changement  ni  d'amé- 
îioration  d'aucune  efpece.  Une  aug- 
mentation de  fortune  eft  le  moyen  par 
où  la  plupart  des  hommes  fc  propofent 
&  fouhaitent  de  rendre  leur  conditioa 
plus  agréable.  Ce  moyen  eft  le  plus 
I  commun  &  celui  qui  fe  préfente  le 
plus  naturellement,  &  la  voie  la 
plus  (impie  pour  augmenter  fa  for- 
|tune  ,  eft  d'épargner  &  d'accumuler 
jce  qu'on  acquiert  ,  foit  en  ,écono- 
jûiifant  régulièrement  a  foit  en  met^ 
1  BZ 
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tant  quelque  chofe  en  réferve  dans  ces 
occafîons  extraordinaires.  Ainfî,  quoi- 
que le  principe  qui  porte  à  la  dépenfe 
domine  prefque  tous  les  hommes  dans 
certaines  occafîons,  &  quelques-uns 
prefque  dans  toutes ,  cependant,  à  les 
prendre  durant  tout  le  cours  de  leur 
vie,  la  plupart  fe  gouvernent  par  le 
principe  de  l'économie ,  &  ce  principe 
eft  non- feulement  celui  qui  domine, 
mais  il  l'emporte  de  beaucoup. 

Qiiant  à  Finconduite ,  il  y  a  par-tout 
beaucoup  plus  d'entreprifes  prudentes 
&  qui  réuilîifent ,  que  d'entreprifes  fol- 
les &  malheureufes.    Après  toutes  les. 
plaintes  fur  la  multiplication  des  ban-, 
queroutes,  les  infortunés  qui  tombent; 
dans  ce  malheur,  ne  font  qu'une  biea 
petite  partie  du  nombre  de  ceux  qui 
ibnt  engagés  dans  le  commerce  &  dans 
toutes  les  autres  efpeces  d'aiFaires,  Peut- 
être  n'y  en  a-t-il  pas  plus  d'un  fur  mille, 
La  banqueroute  eft  peut-être  ce  quii 
peut  arriver  de  plus  malheureux  &  do^ 
plus  humiliant  à  un  homm.e  innocent 
C'eft  pourquoi  la  plupart  des  hommes^ 
font  aifez  attentifs  à  féviter.  Quelques-'^ 
uns,  il  eft  vrai,  ne  l'évitent  pas  i  com- 
me quelques-uns  n'évitent  pas  la  po 
tence. 
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C'eft  la  prodigalité  ^  la  mauvaife 
conduite  publique  ,  &  non  celles  des 
particuliers,  qui  appaiivrilTent  une  na- 
tion. Tout  ou  prefque  tout  le  revenu 
public  eft  employé ,  dans  bien  despaj^s, 
à  l'entretien  des  gens  non  produdiFs. 
Tels  font  ceux  qui  compofent  une  cour 
nombreufe  &  brillante ,  un  grand  éta- 
blilTement  eccléfiaftique  ,  de  grandes 
flottes  &  de  grandes  armées ,  qui ,  en 
tems  de  paix ,  ne  produifent  rien ,  & 
qui,  en  tenis  de  guerre  n'acquièrent 
rien  qui  puiiFe  compenfer  ce  qu'elles 
coûtent  à  entretenir  pendant  la  guerre 
même.  Tous  ces  gens-là,  ne  produifant 
rien  eux-mêmes,  font  entretenus  par 
le  produit  du  travail  des  autres  hom- 
mes. Multipliés  au-delà  du  nambre 
qu'il  en  faut,  ils  peuvent,  dans  une 
année ,  tant  confommer  de  ce  produit , 
qu'il  n'en  refte  pas  aiîez  pour  entrete- 
nir  les  ouvriers  produélifs  qui  le  re- 
produiroient  l'année  d'après.  Le  pro- 
duit de  l'année  fuivante  fera  donc  moin- 
idre  que  celui  de  l'année  précédente,  & 
fi  le  même  défordre  continue ,  le  pro- 
duit de  la  troifieme  année  fera  encore 
moindre  que  celui  de  la  féconde.  Cette 
elalfe  d'hommes  qui  devroit  être  en- 
iaretenuc  feulement  par  une  partie  de 
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«e  que  le  peuple  épargne  fur  fon  re- 
tenu, peut  çaniommer  miQ  fi  grande 
portion  de  ce  rcTenu  total ,  &;  obliger 
par-là  tant  de  monde  à  entamer  leurs 
capitaux ,  &  à  prendre  fur  les  fonds 
^eftinés  à  Fentretien  du  travail  pro* 
duclif ,  que  toute  réGonomie  &  la  bon- 
ne conduite  des  individus  ne  feronc 
pas  capables  de  compenfer  le  dégât  8c 
le  déchet  du  produit,  occafionnés  par 
«et  empiétement  violent  &  forcé. 

Il  par  oit  cependant  par  l'expérience  3. 
que  cette  économie  &  cette  bonne  con-. 
duite  fuirifent  pour  compenfer ,  non- 
Jeulement  la  prodigalité  &  la  mauvaife 
conduite  des  individus  ,  mais  encore 
la  folie  publique  du  gouvernement. 
L'effort  contant ,  uniforme  S:  non  in- 
terrompu de  chaque  particulier  ,  pour 
améliorer  fa  conditiaii,  principe  d'où 
découle  originairement  fopulence  pu- 
blique &  nationale ,  auîli  bien  que  l'o- 
pulence particulière ,  eft  fouvent  alfe:» 
îbrt  pour  Faire  aller  les  chofes  de  mieux; 
en  mieux ,  &  pour  maintenir  leur  pro- 
grès naturel ,  malgré  l'extravagance  du. 
gouvernement  &  les  plus  grandes  er- 
reurs de  radminiftration.  Semblable  au 
principe  inconnu  de  la  vie  animale ,  il 
rétablit  fouvent  la,  fanté  &  la  vigueur^ 
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delà  conftitution,  en  dépit,  non- feu- 
lement de  la  maladie,  mais  encore  des 
abfurdes  ordonnances  du  médecin. 

Le  produit  annuel  de  la  terre  &  du 
travail  d'une  nation  ne  peut  s'accroi- 
tre  qu'autant  qu'il  fe  fait  une  augmen- 
tation, foit  dans  le  nombre  des  ou- 
vriers produdifs ,  foit  dans  les  facul- 
tés produdives  des  ouvriers  qu'on  em- 
ployoit  auparavant.  Il  eft  évident  que 
le  nombre  des  ouvriers  ne  peut  jamais 
augmenter  de  beaucoup,  fi  ce  n'elt 
en  conféquence  d'une  augmentation 
du  capital  ou  des  Fonds  deltinésà  leur 
fubfirtance.  Les  produdlions  du  même 
nombre  d'ouvriers  ne  peuvent  augmen- 
ter ,  fi  ce  n'eft  en  conféquence  ou  de 
i  quelque  addition  ou  perfec1:ionnemeni: 
!  dans  les  machines  qui  facilitent  &  abrè- 
gent le  travail^  ou  d'une  divifion  & 
diitribution  plus  convenable  de  l'ou- 
vrage i  dans  l'un  8c  l'autre  cas ,  il  faut 
prefque  toujours  un  furcroît  de  capi- 
tal. C'eft  par  le  feul  moyen  de  ce  capi- 
tal furajouté ,  que  l'entrepreneur  d'un 
ouvrage  peut  fournir  de  m.eilleures  ma- 
chines à  fes  ouvriers,  ou  faire  une  dif- 
tribution  plus  convenable  dans  la  ma- 
nière de  les  employer.  Lorfque  l'ou- 
vrage à  faire  eonûile  dans  un  nom* 
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bre  de  parties,  il  faut  bien  plus  déca- 
pitai pour  tenir  un  homme   conftam- 
ment  occupé  à  une  feule ,  qu'il  n'en 
laut  pour  qu'un  feul  homme  s'occu- 
^e  fucceiiivement  de  plaiieurs.    Ainlî 
— ^lorfque  nous  comparons  l'état  d'une 
nation  à  deux  différentes  époques,  fi 
nous  trouvons  que  le  produit  annuel 
de  fes  terres  &  de  fon  travail  foit  évi- 
demment plus  grand  à  la  dernière  qu'à 
îa  première  j  que  fes  terres  foient  mieux 
cultivées ,  fes  mianufadures  plus  nom- 
breufes  &  plus  florifiantes ,  &  fon  com- 
merce plus  étendu  ,  nous  pouvons  être 
sifurés  que  fon  capital  doit  avoir  aug- 
menté entre  ces  deux  époques ,  &  qu'il 
a  plus  acquis  par  la  bonne  conduite  des 
uns ,  qu'il  n'a  perdu ,  foit  par  Tincon- 1 
duite  particulière  des  autres,  foit  par  * 
l'extravagance  publique  du  gouverne- 
ment. Or  nous  verrons  que  tel  a  été  î 
le  cas  de  prefque  toutes  les  natians  dans  | 
tous  les  tems  paiTablement  tranquilles  \ 
Se  paiiibles ,  m-èm^e  de  celles  qui  n'ont 
pas  eu  les  gouvernemens  les  plus  fages 
&  les  plus  économes.  Il  eft  vrai  que,  1 
pour  en  juger  pertinemment ,  nous  de-  ! 
vous  comparer  l'état  du  pays  à  des  épo- 
ques un  peu  éloignées.  Souvent  le  pro- 
grès fe  fait  par  de  tels  degrés ,  que 
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non-feulement  il  n'eft  pas  fenfible  à  des 
périodes  plus  rapprochées  ,  mais  que 
îur  la  décadence  de  certaines  branches 
d'induftrie  ,  ou  de  certains  cantons  du 
pays  (  chofes  qui  arrivent  fou  vent, 
quoique  le  pays]  en  général  foit  dans  la 
plus  grande  profpérité)  nous  fommes 
portés  à  foupqonner  que  le  total  des 
richeffes  Se  de  Tindullrie  ne  s'y  eflpas 
maintenu. 

Par  exemple,  le  produit  annuel  àe% 
terres  &  du  travail  de  l'Angleterre  eft 
certainement  beaucoup  plus  grand  qu'il 
n'étoit  il  y  a  un  peu  plus  de  cent  ans, 
à  la  reftauration  de  Charles  IL  Qiioi- 
jgue  peu  de  gens,  à  ce  que  je  penfe, 
idoutent aujourd'hui  de  ce  fait,  cepen- 
dant ,  durant  cet  intervalle ,  il  ne  s'efi: 
^uere  écoulé  cinq  ans  de  fuite  où  l'on 
l'ait  publié  quelque  livre  ou  pamphlet 
îlTez  bien  écrit  pour  gagner  quelque 
crédit  dans  le  public ,  &  prétendant  dé- 
nontrer  que  la  richelfe  de  la  nation  dé- 
jblinoit  rapidement ,   que  le  pays  étoit 
[lépeuplé,  l'agriculture  négligée ,  les  ma- 
lufadures  tombées,  &  le  commerce 
)erdui  &  notez  que  ces  ouvrages  n'é- 
oient  point  des  libelles  de  parti,  de 
niférabîes  productions  du  menfbnge  & 
le  la  vénalité,    Piufieurs  ont  été  iaité 
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par  des  auteurs  de  très -bonne  foi  &: 
iort  intelligens  qui  n'ont  rien  dit  quer 
ce  quils  croyoient»  &  feulement  parcer; 
qu'ils  le  croy oient, 

Le  produit  annuel  des  terres  &  dit. 
travail  de  l'Angleterre  étoit  certaine-.^ 
ment  auffi^  plus  grand  à  la  reftauration,,  | 
que  nous  ne  pouvons  le  fuppofer ,  en-ii 
viron  cent  ans  auparavant ,  à  l'avéne-.- 
nient  d'Elifabeth.  Nous  avons  égale^. 
ment  tout  fujet  de  croire  qu'alors  mè-.. 
jne  la  nation  étoit  bien  plus  avancée  de^ 
ce  côté-là:  qu'elle  ne  l'étoit  encore  en4 
^iron  un  (iecle  plutôt,  vers  la  fin  de^ 
diiienfions  entre  les  maifons  d'YorcK: 
ic  dsLancattre.  Dans  ce  dernier tems,,, 
ce  produit  valoit  probablement  encoresJ 
mieux  que  lors  de  la  conquête  des  Nor^/ 
mands  ,,  &  à  la  conquête  des  Nor^ 
mands  que  durantla  confufionde  Phep-f 
tarchie  faxone.  A  cette  époque  même^ 
fî  reculée ,.  le  pays  étoit  in  conte  ftabie^. 
ment  en  meilleur  état  qu'à  l'invaiioiî; 
de  Jules  Céfar,  où  les  habitans  étoient 
à-peu-près  ce  que  fonr  aujourd'hui  les^^. 
Sauvages  de  l'Amérique  feptentrionale.. 

Dans  chacune  de  ces  périodes  il  y 
^voit  non- feulement  beaucoup  depro- 
fufion  particulière  &  publique,  beau* 
«pup  de  guei:r:e3  difgendieufes  &.  inu> 
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tiles ,  un  grand  divertiiîèment  du  pro-- 
diiic  annuel  deftiné  à  l'entretien  des 
mams  produdives,  mais  dans  les  trou- 
bles des  difcordts  civiles  il  3^  avoit 
quelquefois  une  telle  devaflation  &: 
deltruélion  des  fonds ,  qu'on  peucfup« 
pofer  qu'elles  ne  retardoient  pas  fini- 
plement,-  comme  elles  l'on  fait  certai- 
nement ,  l'accumulation  des  richeiles,, 
mais  qu'elles  laiiibient  le  pays  plus  pau- 
vre à  la  fin  de  la  période  qu'il  ne  Té- 
toit  au  commencement  Prenons  de; 
toutes  ces  périodes  la  plus  heureufe  & 
la  plus  ftonifante,  celle  du  tems  quii 
s'eil;  paifé  depuis  la  reilauration  -,  com- 
bien y  ^^t-ii  arrivé  de  troubles  6c  de: 
malheurs  dont  on  auroit  craint  non- 
feulement  l'appauvriiTement  du  pays, 
mais  fa  ruine  totale ,  n  on  avoit  pu  les^ 
prévoir  ?  Qu'on  fe  rappelle  l'incendie- 
Se  la  pefte  de  Londres,  les  deux  guer- 
res avec  la  Hollande ,  les  quatre  avec; 
la  France  qui  ont  tant  coûté,  fa  voir,, 
celles  de  1(588  ,  de  170Ï ,  de  1742  & 
de  ipfS-,  avec  les  deux  rebellions  de^ 
17 If  &  de  i74f.  Pendant  le  cours  des> 
quatre  guerres  avec  îa  France,  la  na- 
tion a  contrac1;é  plus  de  cent  quaran- 
te-cinq millions  fterl.  de  dettes  au  de- 
là, dfi  toute  la  dépenfe  extraordinaire^ 
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qu'elles  ont  occafionnées,  de  manière 
qu'on  peut  bien  évaluer  le  tout  à  deux 
cents  millions,  au  moins.  Une  fi  gran- 
de portion  du  produit  annuel  des  ter- 
res &  du  travail  du  pays  a  été  em- 
ployée en  différentes  oeçafîons  à  en- 
tretenir [  un  nombre  extraordinaire 
de  mains  non  produdives.  Mais  fi  ces 
guerres  n'euiTent  pas  détourné  un  ca- 
pital auiîi  confidérable  ,  on  en  auroit 
employé  la  plus  grande  partie  à  entre- 
tenir des  mains  productives,  dont  le 
travail  eût  remplacé  avec  un  profit  la 
valeur  de  leur  confommation.  Celle 
du  produit  annuel  des  terres,  &  du 
travail  auroit  augmenté  confidérable- 
ment  chaque  aimée ,  Si  l'excédent  d'u- 
ne année  fur  l'autre  leroit  devenu  con- 
tinuellement déplus  en  plus  fart.  L'on 
auroit  bâti  plus  de  maifons,  ?.menàé 
plus  de  terres,  &  les  terres  déjà  amen- 
dées auroient  été  m.ieux  cultivées  5  il 
fe  feroit  établi  plus  de  manufaétures» 
&  celles  qui  étoient  déjà  établies  fe  fe- 
îoient  étendues  davantage  j  &  il  n'efl 
peut-être  pas  facile  d'imaginer  à  quel 
point  la  richellè  êc  le  revenu  réels  du 
pays  feroient  parvenus  pendant  cet  in- 
tervalle. 
Mais  quoique  la  profufion  du  gou- 
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vernement  ait  du  infailliblement  retar- 
der le  progrès  naturel  de  la  richefie  & 
de  l'avancement  de  l'Angleterre  ,  elle 
n'a  pas  été  capable  de  l'arrêter.  Le  pro- 
duit annuel  de  fes  terres  &  de  fon  tra- 
vail eft  fans  contredit  beaucoup  plus 
grand  à  préfent  qu'il  ne  Fétoità  laref- 
tauration  ou  à  la  révolution.  Le  capital 
employé  à  cultiver  ces  terres  &  à  faire 
aller  ce  travail  doit  donc  être  auffi 
beaucoup  plus  grand.  Au  milieu  de  tou- 
tes les  exactions  du  gouvernement,  ce 
capital  s'eft  accumulé  en  (ilence  &  gra« 
duellement  par  l'économie  &  la  bonne 
conduite  particulière  des  individus, 
par  l'efîbrt  univerfel ,  continuel  &  non 
interrompu  qu'ils  ont  fait  pour  amé- 
liorer leur  condition.  Cet  eifort,  pro- 
tégé par  les  loix  &  par  la  liberté  d'e- 
xercer fon  énergie  de  la  manière  la 
plus  avantp.geufe ,  eft  ce  quiafoutenu 
les  progrès  de  l'Angleterre  vers  l'opu- 
lence &  l'amélioration  dans  tous  les 
tems  qui  ont  précédé,  &  ce  qui  les 
foutiendra  encore,  à  ce  qu'il  faut  efpé- 
rcr,  dans  les  tems  qui  iuivront.  Ce- 
pendant il  eft  vrai  de  dire  que  fi  l'An- 
gleterre n'a  jamais  eu  l'avantage  d'un 
gouvernement  ménager,  refprit  d'éco- 
nomie n'a  jamais  été  non  plus  la  vertu 
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caraclériftique  de  fes  habitans.  N'efF- 
ce  donc  pas  la  prétention  la^  plus  ridi- 
cule &  la  plus  haute  préiomption  dans 
les  fouvexains  &  les  mliiillres,  que  de 
prétendre  avoir  l'œil  &  rinfpedion  fur 
réconomie  des  particuliers ,  &  de  vou- 
loir reil:reindre  leur  dd-penfe  ou  par  des. 
loix  fomptuaires,  ou  par  des  prohibi- 
tions d  importer  des  objets  de  luxe 
étrangers  ?  Ils  iont  eux  -  mêmes  tou- 
jours 5  &  fans  exception,  les  plus  grands 
diiTipateurs  qu'il  y  ait  dans  la  fociété-. 
Qu'ils  veillent  fur  leur  propre  dépenfe,. 
&  qu'ils  ne  s'embarralfent  pas  de  celle: 
que  font  les  particuliers  auxquels  ils 
peuvent  s'en  rapporter  en  toute  fureté^ 
Si  leurs  excès  ne  ruinent  pas  l'état,, 
ceux  des  particuliers  ne  le  ruineront  ja- 
mais. 

Comme  l'économie  augmente  &  que 
la  prodigalité  diminue  le  capital  public,, 
ainfi  la  conduite  de  ceux  qui  dépenfentr 
tout  jufte  leur  revenu ,  fans  rien  accu- 
muler &  fans  rien  prendre  fur  leurs 
fonds ,  lailfe  ce  capital  dans  l'état  où 
il  eft.  Il  y  a  cependant  certaines  ma- 
nières Je  dépenfer  qui  contribuent  da- 
vanta2:e  à  l'accroilTement  de  l'opulen- 
ce publiiiye. 

Un  individu  peut  dépenfer  foare^ 
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Yeiiu  ou  en  chofes  qui  Te  confomment 
fur  le  champ,  &  où  la  dépenfe  d'un 
jour  ne  peut  ni  alléger  ni  fou  tenir  la 
dépenfe  d'un  autre  jour ,  ou  en  chofes 
pliis  durables,  qui  peuvent  par  con- 
fequent  être  accumulées,  &  où  la 
dépenfe  d'un  jour  peut,  s'il  veut,  ou 
alléger,  ou  foutenir  celle  du  jour  fut* 
vaut,  ou  en  rehaulfer  l'effet.  Par  exem- 
ple, celui  qui  jouit  d'une  fortune  peut 
•mettre  fon  revenu  ou  à  fervir  fa  table 
avec  {bmptuoiîté  &  profuiion  ,  &  à  en« 
tretenir  un  grand  nombre  de  domefti- 
qucs,  de  chiens  &  d^  chevaux j  ou, 
en  fe  contentant  d'une  table  frugale 
&  de  peu  de  domeftiques ,  il  peut  eu 
employer  la  plus  grande  partie  à  em-. 
bellir  fes  maif  )ns-  de  ville  &  de  cam* 
pagne,  à  des  bâtimens  utiles  ou  fer- 
vant  d'ornement ,  à  des  meubles  qui 
aient  également  ce  mérite;  à  faire  un 
amas  de  livres  5  deftatues.  de  tableaux; 
ou  en  chofes  pL.  s  frivoles,  en  bijoux,, 
en  babioles ,  >en  ingénieux  colifichets 
de  toute  efpece,  ou,  ce  qui  ett  fou- 
verainement  puérile,  à  fe  faire  un 
grand  magafin  ûe  beaux  habits  ,  ou 
une  belle  &  immenfe  garde^robe,  tel- 
le que  l'a  laiilée  le  fi*/ori&  le  miniftre 
d!un  gtaud  prliice  more  il  j^  a  quelques 
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années.  Que  deux  hommes  d'une  for- 
tune égale  dépenfent  leur  revenu,  Fun 
de  la  première  &  l'autre  de  la  féconde 
de  C€S  manières  j  la  mugniiicence  de 
celui  qui  Femployera  principaiemene 
en  rnarchandifes  durables,  croîtra  con- 
tinuellement ,  la  dépenfe  d'un  jour  con- 
tribuant à  foutenir  &  à  relever  l'effet 
de  celle  du  jour  fuivant.  La  magnifi- 
cence de  l'autre ,  ai!  contraire ,  ne  fe- 
ra pas  plus  grande  au  bout  d'uninter-' 
valle  de  tems  qu'au  commencement.  Il 
fera  même  le  moins  riche  des  deux 
après  un  certain  tems.  Cari!  n'aura  pas 
un  fonds  de  marchahdifes ,  qui ,  quoi- 
que d'une  valeur  au  deffous  de  ce  qu'el- 
les auroient  coûté ,  vaudroient  toujours 
quelque  chofe.  ïl  ne  reilera  aucune 
trace ,  aucun  \e£tigQ  de  fa  dépenfe  , 
&  les  effets  de  àix  ou  vingt  ans  de  pro- 
fufion  feront  auffi  complettement  dans 
le  néant  que  s'ils  n'avoient  jamais  exifté. 
Comme  une  de  ces  deux  manières  de 
dépenfer  eft  plus  favorable  que  l'autre 
à  l'opulence  de  l'individu  ,  elle  l'eft  de 
même  à  celle  d'une  nation.  Les  mai- 
fons  3  l'ameublement  &  rhabiliement 
du  riche  paiïent  en  peu  de  tems  à  l'u- 
fage  des  rangs  moyens  &  inférieurs  du 
peuple.  Ils  font  m  état  de  les  acheter 
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quand  leurs  fiipérieurs  s'en  lafTent,  & 
lorfrjue  ce  ton  de  dépenfe  devient  uni- 
verfel  parmi  les  gens  de  fortune,  le 
peuple  en  profite  par  degrés  pour  fe 
niettre  généralement  plus  à  fon  aife. 
Se  pour  fe  donner  plus  de  commodités. 
Voyez  les  pays  qui  ont  été  long-tems 
riches  ,  vous  y  trouverez  fouvent  les 
rangs  inférieurs  du  peuple  en  polTeffion 
de  maifons  &  de  meubles  tous  bons  8c 
tous  entiers  qui  n'ont  jamais  pu  être 
faits  pour  leur  ufage.  Ce  qui  étoit  an- 
ciennement le  fëjour  de  la  famille  de 
Seymour ,  cft  à  prélent  une  auberge 
furie  chemin  de  la  Bath.  Le  lit  nuptial 
de  Jacques  I ,  roi  de  la  Grande  -  Breta- 
gne ,  qui  lui  avoit  été  apporté  de  Dane- 
marckpar  fa  femme,  comme  un  pré- 
fent  digne  d'être  fait  à  un  fouverain  , 
étoit  il  y  a  quelques  années  rornemenfe 
d'un  cabaret  à  bière  à  Dunfermline. 
Il  y  a  d'anciennes  villes  qui  ont  été 
long-tems  au  m.ème  degré  de  iplendeur 
ou  qui  en  ont  un  peu  déchu ,  dans 
lefquelles  vous  trouverez  à  peine  une 
feule  maifon  qui  ait  été  faite  pour  ceux 
qui  l'habitent  à  préfent.  Si  vous  entrez 
dans  ces  miaifons ,  vous  y  verrez  des 
pièces  d'ameublement  excellentes, , 
quoique  furannées ,  &  encore  très-boa- 
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nés  pour  Tufage,  mais  qui  originaire-i- 
nient  ii'étoieiit  pas  plus  deftinées  pour 
ceux  qui  s'en  fervent  aujourd'hui.  Des- 
palais  majeftueux ,  de  magnifiques  mai- 
fons  de  campagne ,  de  grandes-  collec- 
tions de  livres ,  de  Ratues ,  de  tableaux, . 
&  d'autres  curiofités ,  font  fouveni 
Fornement  &  la  gloire  non- feulement 
du  voiijnage ,  mais  de  tout  le  pays  au- 
quel ils  appartiennent.  Verfaiiles  fait 
un  ornement  &  un  honneur  pour  la 
France,  Stowe  &  Wiiton  pour  l'An- 
gleterre. L'îtalie  s'attire  encore  une 
forte  de  vénéraLion  par  les  monumens 
qu'elle  renferme  en  ce  genre,  quoique 
bien  déchue  de  l'opulence  qui  les  a  pro- 
duits, &  quoique  le  génie  qui  les  a 
conqus  femble  être  éteint,  peut-être 
faute  d'être  employé  de  même. 

Aioutezque  la  dépenfe  faite  enmar- 
chandifes  durables  favorife  non-feule- 
ment l'accumulation,  mais  encore  l'é- 
conomie. Si  quelqu'un  la  pouffe  trop 
loin,  il  lui  eft  aifé  de  la  réformer  fans 
s'expofer  à  la  cenfure  du  public.  Ré- 
duire fes  domeftiques  d'un  grandàuit 
petit  nombre,  d'une  table  Iplendide 
en  faire  une  table  fhigale,  mettre  équi- 
page bas ,  ce  font  des  changemens  qui 
ne  peuvent  guère  échapper  à   Fobler-. 
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vation  des  voifîns ,  8c  dans  lefquels  on 
fuppofe  un  aveu  tacite  qu'on  s'ed  mal 
conduit  aup..ravanc.  Auiii  eft.  il  rare 
que  ceux  qui  le  font  malheureufement 
embarques  trop  avant  dans  cette  Ibrte 
de  dépcnfe  aient  le  courage  defe  réfor- 
mer, à  moins  dV  être  forcés  par  une 
banqueroute  &  une  ruine  totale.  Mais 
fi  une  perfonne  fe  trouve  avoir  trop 
dcpenfi  en  bâtimens  ,  en  meubles,  en 
ii\'re^  &  en  tableaux ,  elle  peut  chan- 
ger de  conduite  fans  èire  taxée  d'im- 
prudence. En  ce  genre,  un^  première 
dépenfe  rend  fo^vent  inutile  une  dé- 
penfe  uirérieure,  &  lor fque  quelqu'un 
ceire  d'e.i  faire ,  on  ne  conclut  pas  qu'il  a 
excédé  fes  moyens ,  mais  qu'il  a  conten- 
té la  fantaifie. 

D'ailleurs,  avec  ce  qu^on  dépenfe  en 
marchandifes  durables,  on  fait  iubiifter 
eommunéme'nt  plus  de  monde  qu'avec 
ce  qu'il  en  coûte  pour  exercer  l'hofpi- 
talité  la  plus  prodigue.  De  deux  ou 
trois  cents  pefant  de  vivres  qui  peuvent 
quelquefois  être  fervis  dans  un  grand 
fellin  ,  la  moitié  peut-être  eft  jetée  fur 
le  fumier,  &  il  y  a  toujours  beau:oup 
de  dégât  &  de  gafpiiîage.  Or  (î  la  dé- 
penfe de  ce  feftin  eût  été  employée  à 
faire  travailler  des  maçons,  des  ehar- 
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pentiers ,  des  tapiiîîers  &  des  artifatiy, 
une  quantité  de  vivres  de  la  même  va- 
leur eût  été  diftribuée  à  beaucoup  plus 
de  gens  qui  en  auroient  acheté  pour 
lin  fol  &  à  la  livre ,  &  qui  n'en  auroient: 
pas  îailTé  perdre  une  once.  Déplus,  la. 
dépenfe  dans  cette  dernière  direction 
fait  fubfifter  des  membres  produdifs 
de  la  focîcté,  &  dans  l'autre  elle  en* 
entretient  qui  ne  produifent  rien. 
Elle  augmente  par  conféquent  dans 
un  cas  &  n'augmente  pas  dans  l'au- 
tre la  valeur  échangeable  du  produit 
annuel  des  terres  &  du  travail  du  pays. 
Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
je  ne  prétends  cependant  pas  que  de 
cesdeuxefpecesde  dépenfe,  l'une  con- 
vienne toujours  mieux  que  l'autre  à 
une  ame  bien  née  &  généreufe.  Lorf- 
qu'un  homme  avantagé  de  la  fortune 
confacre  fon  revenu  à  l'exercice  de 
rhofpitalité  ,  il  en  partage  la  plus  gran- 
de partie  avec  fes  amis  &  les  gens  de 
fà  fociété  j  mais  quand  il  en  acheté  de 
ces  fortes  de  marchandifes  durables,^ 
il  dépenfe  fouvent  le  tout  pour  fa  per- 
fonne,  &  il  ne  donne  rien  pour  rien.  ? 
Auffi  peut-on  dire  de  cette  dernière^ 
efp^ce  de  dépenfe,  fur- tout  quand  el- 
le fe  tourne  vers  des  objets  frivoles. 
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vers  les  petits  ornemens  de  Fhabille- 
ment  &  du  meuble,  vers  les  bijoux-, 
les  babioles  &  les  colifichets ,  qu'elle 
ne  décelé  pas  feulement  un  petit  gé- 
nie 5  mais  une  amc  baffe  &  intereiîée. 
Tout  ce  que  je  veux  dire,  ceft  que 
comme  une  de  ces  deux  manières  de 
dépenfer  occafionne  toujours  une  ac- 
cumulation de  marchandifes  qui  ont 
une  valeur,  qu'elle  efl  plus  favorable 
à  l'économie  privée ,  &  par  conféquent 
à  Pacer oiffement  du  eupital  public ,  & 
qu'elle  entretient  plutôt  des  mains  pro- 
dudives  que  d'autres,  elle  contribue 
par-là  plus  que  l'autre  à  l'opulence 
publique. 


CHAPITRE    IV. 

Des  fonds  prêtes  à  intérêt, 

V^ELUI  qui  prête  des  fonds  à  inté- 
rêt ,  les  regarde  toujours  comme  un  ca- 
pital. Il  s'attend  qu'ils  lui  rentreront 
dans  le  tems  qu'il  faudra,  &  que  ce- 
pendant l'emprunteur  lui  en  payera 
Tufage  par  une  rente  annuelle.  Celui- 
«i^peut  s'en  fervir  ou  comme  d'un  ca- 
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pital ,  ou  comme  d'un  fonds  dediné- 
pour  la  confommation  immédiate.  S'il 
s'en  fert  comme  d'un  capital,  il  l'em-- 
ploie  à  entretenir  des  ouvriers  produc- 
tifs qui  en  reproduifent  la  valeur  avec: 
un  profit.  Il  peut  en  ce  cas  &  rendre 
le  capital  &  payer  l'intérêt  fans  rien 
aliéner  ou  fans  rien  prendre  fur  aucu- 
ne autre  fource  de  revenu.  S'il  en  ufe 
comme  d'un  fonds  réfervé  pour  la  con- 
fommation immédiate ,  il  agit  en  pro- 
digue ,  &  il  diiïïpe  à  entretenir  des' 
fainéans  ce  quiétoit  deftinéàfairefub- 
fliler  les  gens  induftrieux.  il  ne  peut 
dans  ce  eas  ni  rembourfer  le  capital , 
ni  payer  l'intérêt  fans  aliéner  ou  fans, 
empiéter  fur  qudqu'autre  fource  de  re- 
venu, telle  que  la  propriété  ou  la  ren- 
te d'une  terre. 

Les  fonds  prêtés  à  intérêt  font  fans, 
doute  employés  de  l'une  &  de  l'autre: 
faqon,  mais  beaucoup  plus  fouvent 
de  la  première  que  de  la  dernière. 
L'homme  qui  emprunte  pour  dépenfer  ^ 
fera  bientôt  ruiné ,  &  en  général  celui 
qui  lui  prête  aura  fujet  de  fe  repentir 
de  fa  folie,  11  eft  donc  également  con* 
traire  à  l'intérêt  des  deux  parties  d'em- 
prunter &  de  prêter  pour  cette  vue, 
^  cela  eft  vrai  dans  tous  les  cas  où  il 
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rie  s'agit  pas  d'une  groiTe  ufure.  Mais 
quoique  la  chofe  arrive ,  les  hommes 
ont  trop  de  confidération  pour  leur  in- 
térêt perfonneî,  pour  qu'elle  arrive  aulîî 
fréquemment  que  nous  fommes  quel- 
quefois portés  à  l'imaginer.  Demandez 
à  tout  homme  riche  d'une  prudence 
ordinaire ,  à  quelle  efpece  de  gens  il  a 
prêté  la  plus  grande  partie  de  fes  fonds, 
h  c'eit  à  des  gens  qu'il  penfoit  devoir 
en  faire  un  bon  ufage  ,  ou  à  des  gens 
qui  dévoient  les  dépenfer  mal-à-propos? 
il  ne  manquera  pas  de  rire  de  votre 
queftion.  Ainfi  parmi  les  emprunteurs 
même,  race  d'hommes  qui  n'eft  pas 
fameufe  pour  fbn  économie,  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  de  l'induftrie  & 
de  la  conduite ,  furpaffe  de  beaucoup  le 
nombre  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

Les  feuls  auxquels  on  prête  commu- 
nément des  fonds  fans  s'attendre  qu'ils 
les  emploient  à  profit,  font  les  gens 
qui  vivent  dans  les  campagnes  du  pro- 
duit de  leurs  terres,  &  qui  empruntent 
fur  gage.  Encore  à  peine  en  trouverez- 
vous  qui  empruntent  uniquement  pour 
dépenfer.  On  peut  dire  que  ce  qu'ils  em- 
pruntent eft  ordinairement  déjà  dépenfé 
avant  qu'on  le  leur  prête.  En  général  ils 
pnt  cgafommé  tant  de  marchandifes  qui 
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leur  ont  été  avancées  à  crédit  par  de!» 
marchands  ou  des  gens  de  métier, 
qu'ils  fe  croient  dans  la  nécdlîté  d'em- 
prunter à  iniérèt  pour  payer  la  dette. 
Le  capital  emprunté  remplace  les  ca- 
pitaux  de  leurs  fournifleiirs  qui  ne  pou- 
voient  l'être  par  les  rentes  de  leurs  ter- 
res. Ils  n'emprmitent  pas  proprementi 
pour  dépenfer,  mais  pour  remplaceii 
un  capital  qu'ils  avoient  depenfé  aupa-- 
ravant. 

Frefque  tous  les  prêts  à  intérêt  11: 
font  en  monnoic,  foit  de  papier,  foiti 
d'or  &  d'argent.    Mais  ce  qu'il  faut  s- 
i'eniprunteur"  &  ce  que  le  prêteur  lui: 
fournit  réellement: ,    n'dl  pas  la  mon- 
noie,  mais  la  valeur  de  la  monnoîC;; 
ou  les  marchandifes  qu'elle  peut  ache- 
ter. S'il  en  a  befoin  comme  d'un  fondai 
pour  la  confommation  immédiate,   il 
ne  peut  placer  dans  ce  fonds  que  ces 
marchandifes;  &  s'il  en  a  befoin  com- 
me d'un  fonds  pour  employer  TinduC: 
trie,  c'ell  avec  ces  marchandifes  feu- 
les qu'il  peut  fournir  les  outils,  les 
matières  &  la  fubfiftance  pour  la  met-: 
tre  en  œuvre.  Par  le  moyen  du  prêt, 
le  prêteur  tranfporte,  pour  ainfi  dire." 
à  l'emprunteur  fon  droit  à  une  certai 
pe  porUQjftidu  produit  annuel  des  ter. 
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res  &  du  travail  du  pays,  pour  l'em- 
ployer comme  il  voudra. 

La  quantité  des  fonds  ,  ou  9  comme 
on  s'exprime  communément,  la  quan- 
'  tité  d'argent  qui  peut  ècre  prêtée  à  in-^ 
■  térèt  dans  un  pays,  n'eft  donc  pas  ré- 
glée par  la  valeur  de  l'argent,  foit pa- 
pier ,  loitmonnoie,  qui  fert  d'inftru- 
ment  aux  différens  prêts  qui  s'y  font, 
[mais  par  la  valeur  de  cette  partie  du 
produit  annuel  qui,   en  fortant  de  def- 
îus  terre  ou  des   mains   des    ouvriers 
productifs,  eft  deftinée  non-feulement 
là  remplacer  un  capital ,  mais  un  capi- 
tal que  le  propriétaire  ne  fe  fouciepas 
de  prendre  la  peine  d'employer  lui-mè- 
jme.    Comme  ces   fortrs  de  capitaux 
■ffont  communément  prêtés  &  rembour- 
HÏes  en  argent,  ils  conllituentce  qu'on 
appelle  l'intérêt  de    l'argent,    qui  efb 
miftincl  de  celui  des  terres,  du  com- 
iperce  &  des  nianufaclures ,  en  ce  que 
(|.es  propriétaires  n'y  emploient  pas  eux- 
-mêmes leurs.capitaux.  Cependant  dan? 
i 'intérêt  pécaniaire  même,l'argent  n'efi, 
iimour  ainfi  dire  ,    que  le  véhicule   qui 
t  ait  paffer  d'une  main  dans  l'autre  ces 
■3  Capitaux  que  les  propriétaires  ne  fefou- 
1!  tient  pas  d'employer  eux-mêmes.  Ces 
é\  Tome  UL  C 
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capitaux  peuvent  être  plus  grands,  dans 
prefquc  toute  forte  de  proportion,  que 
le  montant  de  Targent  qui  fert  à  les 
tranfporter,  les  mêmes  pièces  de  métal 
fervant  fuccefîivement  pour  diiFérens 
prêts  auiîi  bien  que  pour  différens 
achats.  A,  par  exemple,  prête  à  W  mJlle 
îiv.  ft.  avec  lefquelles  W  acheté  auiîî- 
tôt  de  B  pour  cette  fomme  de  marchan- 
difes.  B  ,  n'ayant  que  faire  d'argent  pour 
lui-même,  prête  à  X  les  pièces  qui 
compofent  identiquement  cette  fom- 
me, &  X  en  acheté  immédiatement 
de  G  des  marchandifes  pour  même  va- 
leur. G ,  qui  n'a  pas  plus  befoin  de  cet 
argent  que  B  ,  le  prête  encore  à  Y  qui 
en  acheté  encore  des  marchandifes  de 
D.  Les  mêmes  morceaux,  foit  de  mé- 
tal ,  foit  de  papier ,  peuvent  fervir  ain- 
ii  dans  Pefpace  de  quelques  jours  à 
trois  difFérens  prêts  &  à  trois  différens 
achats,  chacun  defquels  égale  en  va- 
leur tout  le  montant  de  ces  pièces  de 
monnoie.  Ce  que  les  trois  hommes 
pécunieux  A ,  B  &  G  transportent  ou  i 
cèdent  aux  trois  emprunteurs  'W,  X,, 
Y,  efl:  ie  pouvoir  de  faire  ces  achats. 
C*eft  dans  ce  pouvoir  que  confident 
&  la  valeur  &  i'ufage  des  prêts.  Le 
fonds  prêté  par  les   trois  hommes  à. 
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argent  eft  égal  à  la  valeur  desmarchan- 
[difcs  qu'il  peut  acheter  ,  &  il  eft  trois 
jfois    plus  grand  que  celui  de  l'argent 
avec  lequel  ont  été  faits  les  achats.  Ces 
prêts  cependant  peuvent  être  tous  par- 
faitement fùrs,  les  marchandifes  ache- 
:ées  par  les  diiférens  débiteurs   étant 
:ellement   employées  qu^il  fe  falFe  au 
cems  prefcrit  le  rembourfement  d'une 
v^aleur  égale  ,   foit  en  argent,  foit  en 
papier,  avec  un  profit i  &  comme  les 
nêmes  pièces  de  monnoie  peuvent  fer- 
vk  ainfi  d'inftrument  à  dilFérens  prêts 
)our  trois  fois,  &  par  la  même  laifoti 
3our  trente  fois  leur  valeur ,  de  même 
îlîes  peuvent   être  rinftrument  d'au- 
8  pant  de  rembourfemens. 
>i    Un  capital  prêté  à  intérêt  peut  ainfi 
;tre  confidéré  comme    un   tranfport 
l'une  portion  conddérable  du  produit 
mnuel  qui  fe  fait  du   prêteur  à  Pcni- 
îninteur,  à   condition  que  Fempruii- 
ii  eur  en  tranfportera  de  fon  côté ,  cha- 
5  ;ue  année,  une  plus  petite  portion  au 
Cil  inèteur  pendant  le  cours  du  prèi  (  ce 
h[ui  s'appelle  inté/êtj,  &  qu'à  la  fin  il 
s  m  cédera  une  portion  auffi  confidé- 
eniiable  que  celle  qui  lui  a  été  cédée  d'à- 
Itj'ord,   ce  qui  s'appelle  rembcurfemznt» 
is  t [Quoique  l'argent  ou  Je  papier  ferve  gé- 
I  C  X 
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neraîement  d'inftroment  de  traafpoit 
à'  la  plus  petite  portion  comme  à 
la  plus  grande,  il  eft  totalement  diiFé- 
rent  de  ce  qui  fe  tranfporte  par  foii 
moyen. 

-h  mefure  qu'il  fe  fait  une  augmen- 
tation dans  cette  partie  du  produit  an- 
nuel qui ,  au  fortir  de  la  terre  ou  des 
mains  des  ouvriers  produdifs,  eftdef. 
titiée  à  remplacer  un  capital,  il  s'en 
fait  une  auiii  dans  ce  qu'on  appelle 
'Ciatérêt  pécuniaire.  L'augmentation  de 
ces  capitaux  particuliers  dont  les  pro- 
priétaires veulent  tirer  un  revenu  fans 
le  donner  la  peine  de  les  employer 
eux-mêmes,  va  naturellement  avec 
l'augmentation  générale  des  capitaux; 
ou,  en  d'autres  termes  5  à  mefure  que 
les  fonds  croiifent,  la  quantité  de  fonds 
â  prêter  à  intérêt  devient  de  plus  en 
plus  grande. 

A  mefure  que  les  fonds  à  prêter  à 
intérêt  augmentent ,  l'intérêt  ou  le  prix 
qu'il  faut  payer  pour  l'ufage  de  ces 
fonds  diminue  néceilairement,  non-^ 
feulement  par  ces  caufes  générales  qui 
font  diminuer  ordinairement  le  pri* 
des  chofes  à  mefure  que  leur  quantité 
augmente ,  mais  par  des  caufes  partie 
eulieres.  Dès  que  les  capitaux  augmem 
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tent  dans  un  pays,  les  profits  qu'on 
peut  faire  avec  eux  diminuent  nécef- 
fairement.  Il  devient  de  plus  en  plus 
difficile  d'y  trouver  une  méthode  d'em- 
ployer avantageufement  un  nouveau 
capital.  Il  s'établit  en  conféquence  une 
concurrence  entre  diiférens  capitaux, 
le  propriétaire  de  l'un  tâchant  de  fe 
mettre  en  poiTeffion  de  l'emploi  qui 
eir  occupé  par  un  autre.  Mais  la  plu- 
part du  tems  il  ne  peut  efpérer  de  le 
lupplanter  qu'en  oiïrantdes  conditions 
plus  raifonnables.  Il  faut  non- feule- 
ment qu'il  vende  fes  marchandiies  un 
peu  meilleur  marché ,  mais,  pour  trour 
ver  à  vendre,  il  faut  quelquefois  qu'il 
*|  acheté  plus  cher.  Les  fonds  pour  la  fub- 
jfiftance  du  travail  produdif  croiffant 

Ide  jour  en  jour,  on  demande  conti- 
nuellement plus  de  travail.  Les  ou- 
vriers trouvent  aifément  de  l'emploi, 
tandis  que  les  propriétaires  des  capi- 
taux trouvent  difficilement  des  ou- 
vriers à  employer.  La  concurrence  de 
,ces  propriétaires  fait  haufler  le  falaire 
du  travail  <Sc  bailfer  les  profits  des  fonds, 
^ais  quand  les  profits  qu'on  peut  tirer 
de  Pufage  d'un  capital  diminuent  de  - 
cette  manière ,  pour  ainiî  dire ,  par  les 
dçux  bouts,  il  eft  de  toute  néceiîité 
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que  le  prix  à  payer  pour  cet   ufagCa 

c'eft-à  dire ,    le  taux  de  Fintérèt  dimi- 
nue avec  eux. 

MM.  Locke,  Law  &  Montefquieuj 

&  d'autres  écrivains,  femblent  avoiï 

imaginé  que    l'augmentation   arrivée 

dans  la  quantité  d'or  &  d'argent  en  con- 

féquence  de  la  découverte  des  îndes 

Occidentales  Efpagnoles ,  étoit  la  cau- 

fe  réelle  de  ce  que  le  taux  de  l'intérêt 

avoit  baillé  dans  la  plus  grande  partie 

de  l'Europe.  Ces  métaux,  difent-ils, 

ayant  perdu  de  leur  valeur,  en  total, 

chaque  portion  a  dû  perdre  de  la  (ien- 

ne,    &  conféquemment  le  prix  qu'on 

en  pouvoit  donner  a  du  baiiier.  Cette 

iàée,  qui,    à  la  première  vue,  paroît 

il  plauiible  5  a  été  fi  bien  expofée  par 

M.  Hume,    qu'il  eft  peut»être  inutile 

d'en  parier  davantage.    Cependant  le 

raifonnement  fui  vaut ,  également  court 

8c  fimple,    peut  fervir  à    développer 

plus  clairement  le  fophifme  qui  lembie 

avoir  égaré  ces  auteurs. 

Il  paroit  qu'avant  la  découverte  dess 
îndes  Occidentales  Efpagnoles ,  le  tauxi^ 
de  l'intérêt  étoit  communément  de  dix 
pour  cent  dans  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe.    Depuis  ce  tems  il  y  eft 
tQmhé  eu  différens  pays  à  Hz.  cinq. 
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I  ifuatre  &  trois  pour  cent    Suppofons 
j  que  dans  chacun  de  ces  pays  la  valeur 
de  l'argent  ait  baiifé  précifement  dans 
ia  même  proportion  que  le  taux  de  Fin- 
térêt,  &  que  dans  ceux,  par  exemple» 
où  ee  taux  a  été  réduit  de  dix  à  cinq 
1  pour  cent  la  même  quantité  d'argent 
puiffe  acheter  à  préfent  juftement  la 
;  moitié  des  marchandifes  qu'elle  pouvoit 
I  acheter  auparavant.  Cette  fuppofitioii 
i  ne  fe  trouvera  ,   je  crois  ,    nulle  part 
i  conforme  à  la  vérité;  mais  c'eftlapîns 
favorable  à  l'opinion  que  nous  exami- 
nons.   Or  dans  cette  fuppofition  me- 
ime  ,   il  eft  abfolunient  impoiEble  que 
la  diminution  de  la  valeur  de  i'argecit 
puiffe  avoir  le  moindre  eiFet  pour  baifl 
ferle  taux   de  l'intérêt.     Si  dans  ces 
pays  cent  livres  ne  valent  pas  plusau^ 
jourd'hui  que  cinquante  ne  valoient 
alors ,  dix  livres  ne  doivent  pas  valoir 
à  préfent  plus  que  cinq  ne  valoient  en 
ce  tems-là.    Quelles  qu'aient  été  les 
caiifes  qui  ont  fait  baiffer  le  capital, 
elles  ont  néceffairement  fait  baiffer  l'in- 
térêt,  Se  exadement  dans   la  même 
proportion.  La  proportion  entre  la  va- 
leur du  capital  &  celle  de  l'intérêt  de- 
jvroit  avoir  refté  la  même  fi  le  taux 
In'eûc  jamais  changé.  En  changeant  le 
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taux,  au  contraire,  la  proportion  en* 
tre  ces  deux  valeurs  change  néceflai- 
rement.  Si  cent  livres  il.  ne  valent  au- 
jourd'hui que  ce  que  cinquante  livres 
valoient  alors,  cinq  livres  ne  peuvent 
valoir  que  ce  que  valoient  alors  deux 
livres  &  dix  fchelings,  Ainii,  en  ré- 
duifant  le  taux  de  l'intérêt  de  dix  à 
cinq  pour  cent ,  nous  donnons  pour 
Tufage  d'un  capital  qu'on  iuppofe  égal 
à  une  moitié  de  fon  ancienne  valeur , 
un  intérêt  qui  efl:  ieulement  égal  à  la 
quatrième  partie  de  l'ancien  intérêt. 

Toute  augmentation  qui  fe  terois 
dans  la  quantité  d'argent,  tandis  qus 
celle  des  marchandifes  qui  circuieroient 
par  le  moyen  de  l'argent  demeoreroit 
la  même,  ne  pourroit  avoir  d'autre 
eiFet  que  de  diminuer  la  valeur  de  ce 
métal.  La  valeur  nominale  de  toutes 
îes  fortes  de  marchandifes  feroit  plus 
grande ,  m.ais  leur  valeur  réelle  feroit 
précifément  la  même  qu'auparavant. 
On  les  échangeroit  pour  un  plus  grand 
nombre  de  pièces  d'argents  m.ais  la 
quantité  de  travail  dont  elles  pour- 
roient  difpofer,  le  nombre  de  gens 
qu'elles  pourroient  faire  fubfifter  & 
employer, feroient  précifément  les  mê- 
mes. Le  capital  du  pays  feroit  le  mè- 
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me  5  quoiqu'il  fallût  davantage  de  pie- 
ces  de  ïîîoîinoic  pour  en  traiifporter  une 
égale  portion  d'une  main  dans  Fautre. 
Les  ades  de  tranfport  femblables  à 
ceux  que  fait  un  notaire  verbeux- ^fc- 
roient  plus  embarraifans;  mais  la  cho- 
fe  tranfportée  feroitprécifément  la  mê- 
me qu'auparavant,  <k  ne pourroit pro- 
duire que  les  mêmes  eifets.  Les  fonds 
pour  le  travail  produdif  étant  les  mê- 
mes,-on  demanderoit  la  même  quan- 
tité de  travail ,  &  Ion  prix  ou  falaire 
n'augmenteroit  que  nominalement.  On 
le  payer  oit  par  un  plus  grand  nombre 
de  pièces  d'argent  3  mais  ces  pièces  n'a- 
cheteroient  que  la  même  quantité  de 
marchandiiês.  Les  profits  des  fonds  fs-: 
roient  les  mêmes  nominalemeirt  & 
réellement.  Le  falaire  du  travail  fe  cal*, 
cule  ordinairement  par  la  quamité  d'ar- 
gent qui  fe  paye  aux  ouvriers  ;  quan- 
tité qui  peut  augmeiiter  fans  qu'il  foit 
I  plus  grand ,  quoiqu'il  le  paroilTe.  Mais 
on  ne  calcule  pas  les  profits  des  fonds 
par  le  nombre  de  pièces  d'argent  avec 
lefquelles  ils  fe  payent,  mais  par  la 
proportion  qu'ont  ces  pièces  avec  tout; 
le  capital  emiployé,  Ainfi  on  dit  dans 
tel  pays  que  cinq  fchelingspar  femaing 

cr 


f g       La    Richesse 

font  le  faiaire  ordinaire  du  travail ,  & 
que  dix  pour  cent  font  les  profits  or- 
dinaires des  fonds.  Mais  tout  le  capital 
d'un  pays  étant  le  même  qu'aupara- 
vant ,  la  concurrence  entre  les  diffé- 
rens  capitaux  des  individus  dans  lef- 
que's  il  feroit  partagé, feroit également 
la  même.  Ils  commerceroient  tous. 
avec  les  mêmes  avantages  &  défavan- 
tages.  La  proportion  ordinaire  encre  le 
capital  &  le  profit  feroit  donc  la  mê- 
me, &  par  conféquent  aufTi  Tintérèt 
de  l'argent ,  ce  qu'on  peut  donner  com- 
munément pour  Fufage  de  l'argent 
étant  néceiTairement  réglé  par  ce  qu'on 
en  peut  faire. 

Toute  augmentation  qui  fe  feroic; 
dans  la  quantité  des  marchandifes  qui! 
circulent  annuellem.ent  dans  un  pays, 
tariJis  que  celle  de  l'argent  qui  circu- 
îeroit  demeureroit  la  même,  jprodui- 
îoit  au  contraire  plu  (leurs  eiiets  im- 
portans  ,  outre  celui  de  faire  hauiier 
la  valeur  de  Fargent.  Quoique  le  capi- 
tal du  pays  reliât  nominalement  I3 
Bîème,  il  feroit  réellement  augmenté. 
On  pourroit  continuer  de  l'exprimer 
par  la  même  quantité  d'argent,  mais 
iî  difpoferoit  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  travail.   La  quantité  de  travail 
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produd:if  qu'il  poiirroit  faire  fubfifter 
&  employer  feroit  plus  grande  ,  &  par 
conféquent  on  en  demanderoit  davan- 
tage. Le  falaire  haufleroit  naturelle- 
ment avec  la  demande,  &  cependant 
il  pourroit  baiffer  en  apparence.  On 
pourroit  le  payer  avec  une  moindre 
quantité  d'argent  j  mais  cette  moindre 
quantité  pourroit  acheter  plus  de  mar- 
chandifes  qu'on  n'en  avoit  auparavant 
avec  une  plus  grande.  Les  profits  des 
fonds  diminueroient  réellement  &  en 
apparejice.  Tout  le  capital  du  pays 
étant  augmenté ,  la  concurrence  entre 
les  ditîérens  capitaux  dont  il  feroin 
compofé  augmenteroit  naturellemenc 
avec  lui.  Les  propriétaires  de  ces  ch- 
pitaux  particuliers  feroient  obligés  de 
fe  contenter  d'une  moindre  portion 
dans  le  produit  du  travail  qu'employé- 
roient  leurs  capitaux  refpedifs.  L'in« 
térèt  de  l'argent ,  marchant  de  pair 
avec  les  profits  des  fonds  ,  pourroit  di- 
minuer beaucoup  ,  quoique  la  valeur 
de  l'argent  ou  la  quantité  de  marchan  - 
difes  que  chaque  fomme  particulière 
pourroit  acheter ,  fût  fort  augmentée. 

Dans  certains  pays  l'intérêt  de  l'ar» 
gent  a  été  défendu  par  les  loix.  Mais 
comme  on  peut  faire  par-tout  queiq^iis 
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chofe  avec  de  l'argent ,  on  doit  payeï" 
par-tout  quelque  chofe  pour  Tufage 
qu'on  en  fait.  L'expérience  a  montré 
que  ce  règlement  ne  faiioit  qu'aggraver 
le  mal  de  Pufare  au  lieu  de  le  préve- 
îiir,  le  débiteur  étant  obligé  de  payer 
non  feulement  pour  Tufage  de  l'argent,/ 
mais  pour  le  rifque  que  fon  créancier 
court  en  acceptant  une  compenfatioii 
pour  cet  ufage.  Il  eft  obligé ,  il  on  peut 
ainfi  parler ,  à  devenir  l'aiTureur^de  fon 
créancier  contre  les  peines  décernées  à 
Tofure. 

Dans  les  pays  où  l'intérêt  ed  permis', 
îa  loi  ,  pour  prévenir  les  extorfions  de 
Fufure ,  fixe  généralement  le  plus  haut 
taux  qu'on  puifle  prendre  fans  encou- 
rir une  peine.  Ce  taux  doit  toujours 
être  un  peu  au  deffus  du  plus  bas  prix 
courant  ou  du  prix  qui  fe  paye  com- 
munément pour  l'ufage  de  l'argent  par 
ceux  qni  peuvent  donner  les  meilleu- 
res fûretés.  Si  ce  taux  légal  étoit  fixé 
au  deifous  du  plus  bas  prix  courant , 
les  effets  de  cette  fixation  feroient  ap- 
prochant les  mêmes  que  ceux  d'une 
prohibition  totale  de  l'iiitéiêt.  Le  cré- 
ancier ne  prêtera  point  fon  argent  pour 
moins  que  n'en  vaut  l'ufage,  &  il  faut 
que  le  débiteur  lui  paye  le  rifque  qu'il 


DES  Nations.  Liv.  IL  Chap.  IV.  61 

court  en  acceptant  la  valeur  entière  de 
cet  ufage.  Si  on  fixe  le  taux  précifé- 
nient  au  plus  bas  prix  courant,  on  rui- 
ne ,  parmi  les  honnêtes  gens  qui  ref- 
pedent  les  loix  du  pays ,  le  crédit  de 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  donner  les 
meilleures  fûretés ,  &  on  les  oblige  d'a- 
voir recours  à  des  ufuriers  exorbitans. 
Dans  un  pays  tel  que  la  Grande-Bre- 
tagne, où  l'on  prête  à  trois  pour  cent  au 
gouvernement,  &  aux  particuliers  qui 
ont  de  quoi  répondre,  à  quatre  &  à  qua- 
tre &  demi  pour  cent ,  le  taux  légal 
aduel  de  cinq  pour  cent  eft  peut-être 
aufli  convenable  qu'aucun  autre. 

Il  faut  encore  que  le  taux  légal  ne 
foit  pas  fort  au  delTus  du  prix  courant. 
Sij  par  exemple,  il  étoit  fixé  en  An- 
gleterre à  huit  ou  dix  pour  cent,    la 
plus  grande  partie  de  l'argent  à  prêter 
feroit  prêtée  à  des  prodigues  ou  à  des 
faifeurs  de  projets  qui  feuls  voudrôient 
le  prendre  à  il  gros  intérêt.  Les  gens 
I  fages  qui  ne  veulent  donner  pour  l'u- 
;  fage  de  l'argent  qu'une  partie   de  ce 
1  qu'ils  peuvent  compter  en  faire,  ne  fe 
mettroient  pas  fur  les  rangs  pour  em- 
prunter. Ainfi  une  grande  partie  du  ca- 
pital du  pays  n'iroit  pas  dans  les  mains 
-capables  d'en  tirer  un  bon  parti  5,  &  il 
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feroit  jeté  dans  celles  qui  feroient  les 
plus  propres  à  le  confumer  &  à  le  dé- 
truire. Si  -au  contraire  le  taux  légal  de 
Fintérèt  eft  iîmplement  fixé  un  peu  au 
dei{us  du  taux  courant  le  plus  bas, 
011  donne  univerfellement  la  préféren- 
ce aux  gens  fages,  &  on  leur  prête 
plutôt  qu'aux  gens  prodigues  &  por- 
tés à  de  folles  cntreprifes.  Le  prêteur 
tire  prefqu'autaiu  d'intérêt  des  pre- 
miers qu'il  ofèroit  en  prendre  des  der- 
niers, &  Ton  argent  eft  placé  bien  plus 
fûrement  dans  les  mains  des  uns  que 
dans  celles  des  autres.  Une  grande 
partie  du  capital  du  pays  tombe  ainfi 
entre  les  mains  les  plus  capables  de  le 
faire  valoir  avec  avantage. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  puifle  réduire 
le  taux  de  Fintérèt  au  delTous  du  taux 
courant  le  plus  bas  qui  exifte  dans  le 
tems  qu'elle  eft  portée.  En  1766,  le 
roi  de  France  a  tenté  de  mettre  à  quatre 
pour  cent  Je  taux  de  Fintérèt  qui  étoit 
à  cinq.  Malgré  Ton  édit,  l'on  continue 
à'y  prêter  à  cinq  pour  cent,  la  loi  fe 
trouvant  élndèe  en  bien  des  maniè- 
res, 

îieftà  obferver  que  le  prix  courant 
ordinaire  des  terres ,  dépend  par  -  tout 
du  tau:^' courant  ordinaire  de  l'intérêt. 
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lin  qui  polîede  un    capital    dont  il 
veut  tirer  liii   revenu  fans  prendre  îa 
peine  de  l'employer  lui-même,    déli- 
bère s'il  en  achètera  une  terre^,  ou  s'il 
le  placera  à  intérêt.  La  sûreté  iupérieu- 
re  d'une    terre,  avec  quelques  autres 
avantages  qui  accompagnent  toujours 
cette efpece de  propriété,  ledifpofe  gé^ 
néralement  à  préférer  vn  moindre  re- 
venu   qu'il  tirera  d'une  terre   à  celui 
qu'il  pourroit    avoir   eu    prêtant^  fou 
argent  à  intérêt.  Ces  avantages  lUififent 
pour  compenfer  ce  qu'il  y  a  de  moins 
en  revenu,  mais  ils  n'en  peuvent  corn- 
p^n fer  qu'une  certaine  différence;  car 
il  elicétoit  plus  grande ,  &  que  la  rente 
d'une  terre  fut  trop  au  delfous  de  l'iii- 
tcrèt  de  l'argent,  perfonne  n'achete- 
roit  plus  de  terre ,  &,  leur  prix  ordinai- 
re feroit  bientôt  réduit.  Si  ces  avanta- 
I  ges,au  contraire,  faiioientplus  que  com- 
j  penfer  cette  différence,    chacun  ache- 
!  teroit  des  terres,  &  auifi  -tôt  elles  hauf- 
feroient  de  prix.  Lorfque  Pintétêt  étoit 
I  à  dix  pour  cent ,  les  terres  fe  vendoient 
I  communément  pour  dix  ou  douze  an- 
I  nées  du  revenu.   A    médire  qu'il  eit 
i  tombé  k  fix,  'À  cinq   &  à  quatre  pour 
I  cent ,  le  prix  des  terres  s'eft  élevé  au 
denier  vingt  >  au  denier  vingt  -  cinq  & 
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au  denier  trente.  Le  taux  courant  de 
Firitérèt  eft  plus  haut  en  France  qu'en 
Angleterre,  &  le  prix  commun  des 
terres  y  eft  plus  bas.  En  Angleterre  el- 
les fe  vendent  communément  au  de- 
nier trente  ,  &  en  France  au  denier 
vingt. 

C  H  A  P  i  T  R  E    V. 

Des  différcns  emplois  des  capitaux, 

^^UOîQUE  tous  les  capitaux  (byent 
deitinés  à  entretenir  lefeul  travail  pfo- 
dudif,  cependant  la  quancité  de  tra- 
vail que  des  capitaux  égaux  peuvent 
mettre  en  mouvement ,  varie  extrême- 
ment félon  la  diverfité  de  Pemiploi 
qu'on  en  fait:,-  &  on  peut  en  dire  au- 
tant de  la  valeur  que  cet  emploi  ajoune 
au  produit  annuel  de  la  terre  &  du  tra- 
vail du  pays. 

Un  capital  peut  s'employer  de  qua- 
tre différentes  manières  >  i''.  en  procu- 
rant à  la  fociété  le  produit  brut  qu'il  lui 
fautannueliem/ent  pourfon  ufage  &  fa' 
confommation  5  2^\  en  manufadurant 
&  en  préparant  ce  produit  brut  pour 
Fufage  <St  la  co.nfommatioii  immédiâi. 
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tcj  ^°.  entranrportant  le  produit  brut 
ou  manufliduré  des  lieux  où  il  abonde 
en  ceux  où  il  manque  -,  4*.  en  diviiant 
des  portions  particulières  de  l'un  & 
de  l'autre  produit  en  petites  parcelles, 
telles  que  ceux  qui  en  ont  befoin  s'en 
accommodent.  Le  premier  emploi  des 
capitaux  eiï  celui  qu'en  font  ceux  qui 
entreprennent  d'amender  «&  de  culti- 
ver les  terres,  les  mines  ouïes  pêclis- 
ries  j  le  fécond  eil  celui  de  tous  les  maî- 
tres maniifaduriers  ;  le  troiileme  celai 
des  marchands  en  gros  ,  &  le  quatriè- 
me celui  des  marchands  détailieurs.  Il 
efi:  difficile  de  concevoir  qu'on  em- 
plo^re  un  capital  de  quelque]  manière 
qui  ne  puilfe  fe  rapporter  à  aucun  de  ces 
quatre  chefs. 

Chacune  de  ces  quatre  méthodes  eft 
effentiellementnéceifaire,  foit  à  l'exit 
tenceou  à  l'extenfion  des  trois  autres, 
foit  à  la  commodité  générale  de  la  fo- 
ciété. 

Sil'onn'employoit  pas  un  capital  à 
fournir  le  produit  brut  jufqu'à  un  cer- 
tain degré  d'abondance ,  il  n'y  auroit 
.ni  manuFadures  5  ni  commerce  d'au- 
j  cune  eipece. 

Si  Ton  n'empîoyoit  pas  un  capital  à 
îîiauufac^urer  cette  partie  du  produit 


66       La    richesse 

qui  a  befoin  d'une  aiTejz  grande  préps 
ration  pour  devenir  propre  à  Tufage 
à  la  confommation ,  ou  ce  produit  ne 
viendroit  pas ,  parce  qu'on  n'en  deman- 
deroit  point  ;  ou  s'il  venoit  naturelle- 
ment ,  il  n'aoroit  aucune  valeur  danî 
les  échanges,  Se  il  n'ajoutcroit  rien  à 
la  richelTe  de  la  fociété. 

Si  l'on  n'employoit  pas  un  capital 
à  tranfporter  le  produit  brut  ou  ma- 
nutaduré  des  endroits  où    il  abonde 
en  ceux  où  il  manque ,  il  ne  pourroit  y 
en  avoir  que  ce  qui  feroit  néceiTairee 
pour  la    confommation  du  voifinage.. 
Le  capital  du  marchand    échange   lec 
furabondant  du  produit  d'un  lieu  con- 
tre celui  d'un  autre  lieu,  &   par  là  il 
encourage  l'induftrie,  &  augmente  les» 
jouiffances  de  tous  les  deux. 

Si   Ton  n'employoit  pas  un  capital 
à  divifer  &  à  morceler  certaine  portion^ 
du  produit,foit  brut,  {bit  manufaduré,> 
de  manière  que  ceux  qui  n'en  deman- 
dent que  de  petites  parcelles  en  ayent, 
chaque  homme  feroit  obligé  d'acheter: 
plus  de  marchandifes  qu'il  ne  lui  eni 
faudroit  pour  fes   befoins  immédiats. 
Si ,  par  exemple ,  il  n'y  avoit  point  de 
boucher,  ni  de  gens  qui  en  îilfent  les 
fondions ,  chaque  homme  feroit  obli- 
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j  gé  d'acheter  tout- à- la  fois  un   bœuf 
1  ou  un  mouton  entier,  ce  qui  feroitgé- 
!  néralement  incommode  pour   les  ri- 
(  ches,  &  beaucoup  plus  pour  les  pau- 
f  vres.  Qu'un  pauvre  ouvrier  foit  obligé 
d'acheter  à  la  fois  des  vivres  pour  un 
ou  pour  fix  mois,  une  grande  partie 
àQs  fonds  qu'il  employé    comme  capi- 
tal à  fe procurer  des  initrumeiis  de  fon 
métier  &  à   fournir  fa  boutique,    & 
j  dont  il  tire  un  revenu ,  ne  lui  rappor- 
1  tera  plus  ri_en ,  parce  qu'il  fera  obligé 
^  de  la  placer  dans  cette   partie  de  fon 
[fonds  quieftréfervée  pour  la  confoni- 
[  mation  immédiate ,  &   qui  ne  lui  rap- 
[  porte  aucun  revenu.  Rien  ne  lui  con- 
!  vient  mieux  que  de  pouvoir  acheter  fa 
I  fubiiflance  d'un  jour  à  l'autre,  ou  mè- 
!  me  d'heure  en  heure  ,  à  mefure  qu'il  a 
!  des  befoins.  Par  -  là  il  fe  trouve  en  état 
i  d'employer  prefque  tout  fon  fonds  corn- 
I  me  capital  \  il  peut  fournir  de  l'ouvrage 
pour  uiie  phis  grande  valeur  ,  &  le  pro- 
fit qu'il  y  fait  ed  bien  plus  grand  que 
la  compenfation  du  prix  qu'ajoute  aux 
marchandifes  le  profit  du  détailleur. 
Les  préjugés  de  quelques  écrivains  po~ 
litiques  contre  les  artifans  tenant  bou- 
tique ,  &  len  n:3rchands    font   totale- 
meiî;  deititués  de  fondement.    Tant 
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s'en  faut  qu'il  foit  néceiTaire  de  les- 
taxer ,  ou  de  réduire  leur  nombre  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  fe  multiplier  allez 
pour  nuire  au  public ,  quoique  par  une 
trop  grande  multiplication  ilspuilTent 
fe  nuire  les  uns  aux  autres.  La  quanti- 
té de  merceries ,  par  exemple ,  qui 
peut  être  vendue  dans  une  ville  parti- 
culière, eft  limitée  par  la  demande  de- 
cette  ville  &  defon  voiiinage.  Ainfi  le 
capital  qui  peut  être  employé  dans  le 
commerce  de  la  mercerie,  ne  peut  ex- 
céder ce  qui  fuiîit  pour  acheter  cette 
quantité.  Si  ce  capital  eft  partagé  entre 
deux  marchands  épiciers ,  leur  concur- 
rence tend  à  ce  qu'ils  vendent  l'un  & 
l'autre  moins  cher  que  s'il  étoit  dans 
les  mains  d'un  feuU  &  s'il  étoit  partagé 
entre  vingt,  leur  concurrence  feroit 
judement  d'autant  plus  grande  ,  &  ie 
riique  qu'ils  ne  fe  liguaflent  enfemble 
pour  haulTer  le  prix  ,  feroit  juftement 
d'autant  plus  petit.  Leur  concurrence 
poorroit  peut-être  ruiner  quelqu'un 
d'eux  j  mais  prendre  de  l'inquiétude  à  i 
cet  égard  5  c'ePi  l'aiFaire  des  parties  in- 
téreilées ,  &  on  peut  en  toute  sûreté 
s'en  repoièr  fur  leur  difcrétion.  Cette 
concurrence  ne  peut  porter  aucun  pré- 
judice au  confommateur>  ni  au  pro- 


DES  Nations.  Liv.  IL  Chàp.  V.   6^ 

|dudeur.  Au  contraire,  elle  tend  né- 
fcelîliirenientàce  que  les  marchands  dé- 
I  tailleurs  vendent  meilleur  marché  ,  & 
achètent  plus  cher  ,  que  fi  tout  le  com- 
merce fe  faifoit  par  le  monopole  d'une 
ou  deux  perfonnes.  ïl  eO:  poilibie  que 
quelqu'un  d'eux  induife  une  pratique 
foible  à  lui  acheter  ce  dont  elle  n'a  que 
faire.  Mais  cet  inconvénient  eft  trop 
léger  pour  mériter  l'attention  publique, 
&  on  ne  l'empêcheroit  pas  en  limitant 
le  nombre  des  vendeurs.  Pour  donner 
un  exemple  dans  une  chofe  qu'on  eft 
le  plus  porté  à  regarder  conmie  dange- 
reufe,  ce  n'eft  point  la  multitude  des 
cabarets  à  bière  qui  occahonne  par- 
mi le  bas  peuple  une  dil'pofition  géné- 
rale à  Py  vrognerie  5  mais  c'ell:  cette  dif- 
pofition  qui,  provenant  d'autres  cau- 
îes  5  donne  néceiïairement  de  l'emploi 
à  une  multitude  de  ces  cabarets. 

Ceux  qui  employent  leurs  capitaux 
de  quelqu'une  de  ces  quatre  manières 
font  eux-mêmes  des  ouvriers  produc- 
tifs. Leur  travail  bien  dirigé  fe  lixç;  & 
fe  réalife  dans  le  fujet  ou  la  raarchan- 
dife  vénale  fur  lequel  il  s'exerce,  &  au 
I  prix  duquel  il  ajoute  au  moins  la  va- 
I  kurde  leur  fubfiftance&  de  leur  con- 
fommation»  Les  profits  du  fermier,  du 


7©  L  A     RICHESSE 

manufadurier,  du  marchand  en  gros^ 
8c  du  détail  leur  ,  viennent  tous  du  prix< 
des  marchandifes  que  les  deux  pre^« 
miers  produifent,  &que  les  deux  der- 
niers vendent  &  achètent.  Cependant, 
des  capitaux  égaux  employés  de  chacu- 
ne de  ces  quatre  manières,  mettront 
enmouvement  des  quantités  de  travail 
produdif  fort  diiTérentes  ,  &  ils  aug- 
mentent aulîi  dans  des  proportions  fort 
dilFérentes  la  valeur  du  produit  an- 
nuel de  la  terre  &  du  travail  de  la  fo- 
ciété  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  capital    du  dérailleur    remplace 
avec  fes  proEts  celui  du  marchand  dont 
il  acheté  des  marchandifes  ,  &  par -là 
illemet  en  état  de  continuer  fon  com- 
merce. Le  détailieur  eft  lui-même  le.* 
feul  ouvrier  produdif  que  ce  capital' 
employé.    C'eit    dans  fes  profits  que 
coniifte  toute  la  valeur  que  fôn  com- 
merce ajoute  au  produit    annuel  des» 
terres  &  du  travail  de  la  fociété. 

Le  capital  du  marchand  greffier  rem- 
place avec  leurs  profits  les  capitaux  dess 
fermiers  &  des  nianufaduriers  dontt 
il  acheté  le  produit  brut  8c  manufaduré* 
qui  entre  dans  fon  négoce,  &  par- là  « 
il  les  met  en  état  de  continuer  leurs 
commerces  refpedifs.  Ceft  principale» 


DES  Nations.  Lîv.  II.  Chap.  V.  ji 

neiit  par  cefervice  qu'il  contribue  m-- 
liredement  à  foutenir  le  travail  pro- 
ludif  delà  fociété,  &  à  augmenter  la 
^ileur  de  fou  produit  annuel.  Son  ca- 
lital  employé  auifî  les  gens  de  mer  & 
2s  voicuriers  qui  tranfportent  Tes  mar- 
handifes  d'un  endroit  à  l'autre  ,  &  il 
(ugmenteainfi  le  prix  de  ces  marchan- 
lifes,  non-feulenient  de  fes  profits , 
aais  de  leurs  (aJaires.  C'eft- là  tout  le 
ravail  productif  qu'il  met  en  mouve- 
lent,  &  toute  la  valeur  qu'^  ajoute 
mmédiatement  au  produit  annuel  i 
on  opération ,  à  ces  deux  égards  ,  ne 
litre  pas  d'être  alTez  fupérieure  à  celle 
:u  capital  du  détailleur. 

Une  partie  du  capital  du  maître  ma- 
lufadlurier  eft  employée  comme  un  ca- 
ital  fixe  en  inftrumens  de  fon  métier, 
k  remplace  avec  fes  profits  celui  de 
{uelque  autre  ouvrier  dont  il  les  ache- 
e.  Une  partie  de  fon  capital  circulant 
;ft  employée  à  l'achat  des  matières ,  & 
emplace ,  avec  leurs  profits ,  les  capi- 
aux  des  fermiers  &  des  entrepreneurs 
les  mines  qui  les  lui  vendent.  Mais  il 
;  en  a  toujours  une  grande  partie  qui, 
l'oit  annuellement ,  foit  dans  un  efpa- 
i;e  plus  court,  fe  diftribue  parmi  leg 
lijïereas  ouvriers  qu'il  employé.  Elle 
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augmente  ia  valeur  de  ces  matières  pa 
leurs  falaires  (k  par  les  probts  de  leun 
maîtres  fur  tous  les  fonds  des  (alaires 
matières ,  &  initrumens  de  métier  qu 
font  employés  en  ce  genre.  Eîle  me 
par  coniéquent  en  mouvement  uik 
bien  plus  grande  quantité  de  travail  pro. 
dudit,  Rajoute  une  bien  plus  grandi 
valeur  au  produit  annuel  des  terres  & 
du  travail  de  la  fbciété,  que  ne  le  fai 
un  capital  égal  entre  les  mains  de  quel- 
que marchand  groilier  que  ce  puilK 
être. 

A  égalité  de  capitaux  ,  il  n'y  en  a 
point  qui  mette  plus  de  travail  produc- 
tif en  mouvement  que  celui  du  fermier. 
Non  -  feulement  fes  domePtiques ,  mais 
fes  animaux  de  labour  font  des  ou- 
vriers produdtifs.  D'ailleurs,  en  agri- 
culture ,  la  nature  travaille  avec  Phom- 
nie,  &  quoique  ce  travail  ne  coûte 
rien  à  l'homme,  fon  produit  a  fa  va- 
leur aulîi  bien  que  celui  des  ouvriers 
qui  coûtent  le  plus.  Qiioique  les  ope-  i 
rations  de  fagriculture  augmentent  laj| 
fertilité  du  fol,  il  femble  quç  le  bat 
des  plus  importantes  ioic  moins  de 
l'augmenter  que  de  la  diriger  pour  fai- 
re  produire  a  la  nature  les  plantes  les 
plus  utiles  à  l'homme.  Un  champ  cou- 
vert 
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(vert  de  ronces  peut  foiivent  produire 
iautant  de  végétaux  que  les  vignobles 
&  les  terres  à  grains  les  mieux  culti- 
jvées.  Souvent  les  plantations-  &  le  la* 
[bourage  règlent  plutôt  qu'elles  n'ani- 
[ment  la  fécondité  de  la  nature ,  &  après 
tout  le  travail  de  planter  &  de  labourer. 
Il  lui  refte  encore  une  grande  partie 
.lePouvrageà  faire.  Ainii  les  hommes 
&  les  animaux  employés  dans  Pagricul- 
v|:ure  n'opèrent  pas  feulement,  de  mê- 
l' ne  que  les  ouvriers  dans  les  manufac- 
ures  ,  la  reproduction    d'une    valeur 
•gale  à  leur  confommation,  ou  au  ca- 
pital qui    les  employé,  y  compris  les 
»rofits  des  propriétaires  de  ce  capital, 
'^jnais  la  valeur  de  leur  reprodudlion  elb 
iibeaucoup  plus  grande.  Outre  le  capi- 
'I  al  du  fermier  &  tous  fes  profits ,  cette 
eproduclion  donne  encore  réguliere- 
nenc  larentedu  propriétaire  de  la  ter- 
e.  Cette  rente  peut  être   conddérée^ 
ommele  produit  de  ces  puiiTances  de' 
1  nature ,  dont  le  propriétaire  prête  Pu- 
Tige  au  fermier.  Il  cil;  plus  grand  ou 
lus  petit,  ielon  l'^tendu^  qu'on  fup- 
ofe  à  ces  forces  oupuilîances  ,  ou  ,  eu 
autres  termes,  félon  la  fertilité  natu- 
lle  ou  acquife  de  la  terre.  C'dl  l'ou- 
Irage  de  la  nature  qui  rcfre  après  avoir 
!  Tome  III.  D 
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déduit  ou  compenfé  tout  ce  qui  peu 
être  conGdéré  Gomnie  l'ouvrage  d 
l'homme,  il  cl!; rarement  moins  que  l 
quart,  &  fou  vent  plus  du  tiers  dupro 
duit.  Il  n'y  a  point  de  manufadures  o 
une  égale  quantité  de  travail  puiil 
occa(îonner  une  aufîî  grande  reproduc 
tion.  La  nature  n'y  Fait  rien ,  rhom 
me  y  fait  tout,  Se  lareprodudion  doi 
toujours  être  en  proportion  de  la  fore 
des  agens  qui  Poccafionnent.  Ainfi  1 
capital  employé  en  agriculture  nif 
non -feulement  en  mouvement  un 
plus  grande  quantité  de  travail  produ» 
tiF  qu'un  capital  égal  employé  àPiï 
les  manufaclures ,  mais  en  proportio 
de  la  quantité  de  travail  productir'qu'  [ 
employé,  il  ajoute  encore  une  bien  phi 
grande  valeur  au  produit  annuel  d 
terres  &  du  travail  du  pays ,  à  la  riche 
fe  réelle  &  au  revenu  de  fes  habitani 
De  toutes  les  manières  dont  un  capitj 
peut  être  employé,  celle-là  eft  don 
de  beaucoup  plus  avantageufe  à  la  il 
ciete. 

Les  capitaux  employés  dans   l'agrl 
culture  &  dans  le  commerce  de  déc^ 
d'une  fociété,  réildeat   toujours  dai 
fon  intérieur ,  leur  emploi  étant  attac 
aux  lieux  où  il  fe  fait,  à  la  ferme,  àJ 
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; outique  du  detailleur.  Ils  doivent  aufîî 

énéralement   appartenir  à  des  mem- 

res  réddens  de  la  fociété ,  quoique  la 

hofe  ne  foit  pas  fans  exception. 

Le  capital  du  marchand  groiîier  pa- 

:)ît,  au  contraire,  n'avoir   point  da 

;  ndence  fixe  ou  néceifaire  ;  il  peut  er- 

r  d'un  endroit  à  l'autre,  félon  qu^il 

:  acheter  meilleur  marché  ou  ven- 

:e  plus  cher. 

Il  Faut,  fans  doute,  que  îe  capital  dii 

anufadurier  réfide  où  edfa  manufa*^. 

ire  y  mais  où  fera  - 1  -  elle  ?  Ceft  ce  qui 

eil  pas  déterminé  néceiiairement.  El- 

peut  être  à  une  grande  dillance  du 

a  où  croiifent  les  matières,  &  de  ce- 

\  oùfes  marchandifes  fe  confomment.- 

yon  elt  fort  éloigné,  tant  des  endroits 

hi  lui  fourniifent  les  matières  que  ds 

^Jfjxqui  lesconfomment.  Les  Sicihens 

rteiît  des  foies  fabriquées  dans  d'au- 

es  pays ,  &  produites  parle  leur.  Uiie 

rtîe  des  laines  d'Efpagne  fe  travail- 

en  /Angleterre ,  d'où  elles  retournent 

anufaclurées  couvrir  les  Efpagnols. 

,^^11  importe  peu  que  le  marchand  dont 

,^  capital  exporte  le  furabondant    du 

4oduit  d'une  fociété  foit  naturel  du 

%sou  étranger.  Si  c'eft  un  étranger, 

^î'  nombrs  des  ouvriers  du  pays  eft  n4- 


r. 
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ceiïàirement  moindre  d'une  unité  que-j 
fîc'étoit  unmembredelafociétc,  &  ia 
valeur  du  total  des  profits  fera  moin- 
dre des  profits  que  fera  cet  étranger. 
Les  gens  qu'il  employé  pour  le  tranf- 
port  par  mer  &  par  terre  peuvent  être 
indifféremment  de  fon  pays  ou  d'un  au- 
tre, &  fa  qualité  d'étranger  ne  change 
rien  à  cet  égard.  Le  capital  d'un  étran< 
ger  donne  une  valeur  au  furabondant 
Su  produit  d'un  pays  toutauili  bien  quei 
îe  capital  d'un  naturel,  parce  qu'il  l'é- 
change  contre  quelque  chofe  dont  c{ 
pays  a  befoin.  Il  remplace  tout  aull 
bien  le  capital  de  la  peifonne  qui  pro 
duit  ce  furabondant ,  &  la  met  égale- 
ment en  état  de  continuer  fes  entrepri 
fes.  C'eft  principalement  par  ce  iervic( 
que  le  capital  d'un  marchand  en  gro: 
contribue  à  maintenir  le  travail  pro 
dudif,  &  à  augmenter  la  valeur  ai 
produit  annuel  de  la  fociété  à  laquelle  j 
appartient.  l\ 

Il  eft  d'une  plus  grande  conféquenM 
ée ,  que  le  capital  du  manufacturier  ni 
foitpas  hors  du  pays.  Il  met  néceilairef 
ment  en  mouvement  une  plus  gran( 
«[uantité  de  travail  produdit,  &  ajout  j 
une  plus  grande  valeur  au  produit  an 
nwel  des  terres  &  du  travail  de  la  f«« 
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fiété.  Il  peut  cependant  être  utile  à  un 
pays,  quoiqu'il  n'y   réfide  point.  Les 
capitaux   des  manufadturicrs    anglois 
qui  travaillent  le  chanvre  &  le  lin  qu'oa 
importe  annuellement  des  côtes  de  la 
mer  Baltique  ,  font  fùrement  utiles  aux 
oays  qui  les  produifent.  Ces  matières 
:bnt  une  partie  de  leur  farabondant* 
-]ui ,  il  elle  n'étoit  échangée  pour  quel- 
que autre  chofe  dont  on  y  a  befoin, 
fauroit  aucune   valeur,    &   cefferoit 
n.iffi  -  tôt  d'être  produite.    Les  mar- 
hands    qui  les  exportent  remplacenc 
es  capitaux  des  producteurs ,    par -là 
Is  les   encouragent  à  continuer  leur 
:ulture,  &  les  manufacturiers  anglois 
emplacent  les   capitaux  de  ces  mar- 
:hands. 

Tel  pays,  comme  telle  perfonne, 
leut  n'avoir  pas  affez  de  capital  pour 
linender  &  cultiver  toutes  les  terres, 
)our  m  a  nu  facturer  &  préparer  tout  le 
roduit  brut  qu'il  faut  pour  fon  ufage 
k  fa  confommation  immédiate ,  &  pour 
ranfporter  le  furplus  de* fon  produit 
irut  Se  manufacturé  à  ces  marchés 
loignés  où  il  peut  être  échangé  cou- 
re des  chofes  dont  il  a  befoin.  Les  ha- 
titans  de  plufîeurs  parties  de  la  Gran* 
;  is-  Bretagne  n'ont  pas  un  capital fuffi^ 
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iant  pour  améliorer  &  cultiver  tout 
leurs  terres.  Une  grande  partie  des  h 
ncs  des  comtés  méridionaux  de  FEcf 
le  fait  un  long  trajet  de  terre  par  de  ïo 
mauvais  chemins  ,  pour  venir  da 
rYorkshire  oublie  eft  manuFacturéi 
faute  d'un  capital  fuffiranrpour  la  n: 
nufaciurer  dans  les  lieux  de  fa  naiiîa 
.€e.  Il  y  a  dans  la  Grande-Bretag 
piufieurs  petites  villes  à  manufaclure 
qui  n'ont  point  affcz  de  capital  po 
tranfporter  le  produit  de  leur  indulb 
jufqu'à  ces  marchés  éloignés  où  s' 
fait  la  demande  &  la  confbmmation. 
elles  ont  quelques  marchands,  ils 
font  proprement  que  les  agens  d'autî 
marchands  plus  riches  qui  rélîde 
dans  quelqu'une  des  plus  grandes  vil 
de  commerce. 

Lorfque  le  capital  d'un  pays  ne  fu 
jpas  pour  tous  ces  trois  objets ,  p 
grande  fera  la  portion  qu'on  en  e 
ployera  dans  Fagriculture,  plus  grr 
de  fera  la  quantité  du  travail  produc 
qu'elle  mettra  en  mouvement  dans  f 
jtérieur ,  &  plus  grande  (era  pareille  me 
la  valeur  qu'ajoutera  cet  emploi 
produit  annuel  des  terres  &  du  trav 
delà  fociété.  Après  l'agriculture,  c' 
le  capital  employé  dans  les  manufa6 
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res  qui  met  le  plus  de  travail  producflii: 
en  mouvement ,  &  qui  ajoute  le  plus  de 
valeur  au  produit  arniuel.  Celui  qu'on 
employé  dans  le  com.merce  d'exporta- 
tion y  contribue  le  moins  des  trois. 

Le  pays  qui  n'a  point  aiïez  de  capi- 
tal pour  remplir  tous  ces  trois  objets, 
n'eft  véritablement  pas  encore  parvenu 
à  ce  degré  d'opulence  auquel  il  paroît 
naturellement  deftiné.  Si  cependant  on. 
ivouloitles  remplir  trop  tôt,  &  avec  un 
capital  infuiïifant,  ce  ne  feroit  pas  le 
plus  court  moyeu  d'en  acquérir  un  af- 
fez  confidérable  ;  ce  qui  eft  également 
vrai  d'une  fociété&d'un  individu.  Le 
capiiiai  de  tous  les  individus  d'une  na- 
tion a  fes  limites  comme  celui  d'un 
feul  5  &  il  n'eft  capable  d'exécuter  que 
certaines  chofes.  Le  capital  de  tous  les 
individus  d'une  nation  s'accroît  de  la 
même  manière  que  celui  d'un  feul,  en 
accumulant  continuellement ,  &  en  y 
îvjoutaiit  ce  qu'ils  épargnent  de  leur  re- 
|venu.  Il  ne  doit  donc  jamais  grofîic 
plus  vite  que  quand  il  eft  employé  de 
la  manière  où  il  rapporte  le  plus  grand 
irevenu  à  tous  les  habitans  du  pays  , 
ifipuifquec'eft  alors  qu'il  les  met  en  état 
:'i! de  faire  les  plus  grandes  épargnes.  Or 
Sle  revenu  de  tous  les  habitans  du  pays 
^  D  4 
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cft  néceiTairement  en  proportion  ave 
îa  valeur  du  produit  annuel  de  Icui 
terres  &   de  leur  travail. 

La  principale  caufe  du  rapide  prc 
grès  de  nos  colonies  américaines  vei 
la  richefle  &  la  grandeur ,  a  été  que  ju 
qu'à  préfent  prefque  tous  leurs  cop 
taux  ont  été  employés  dans  Fagricu 
îure.  Elles  n'ont  point  de  manufadi 
xes  5  il  ce  n'eit  celles  dont  le  ménage  n 
f  eut  fe  paiTer ,  &  les  plus  grolîîeres  qi 
accompagnent  toujours  les  progrès  d 
l'agriculture  ,  &  qui  font  l'ouvrage  de 
femmes  &  des  enfans  de  chaque  fî 
snille  particulière.  La  plus  grande  pai 
tie  de  l'exportation  &  du  commerc 
des  côtes  de  l'Amérique  fc  fait  par  h 
capitaux  marchands  qui  rendent  e 
Angleterre.  Les  amas  même  &  les  m: 
gafins  où  l'on  yenà  les  marchandif< 
en  détail  dans  quelques  provinces;  pa 
ticuiierement  dans  la  Virginie  & 
Maryland,  appartiennent  la  plupart 
des  marchands  réfidens  dans  la  mer- 
patrie  ,  &  font  un  de  ces  exemples  r: 
xes  d'une  fociété  où  le-  commerce  c 
détail  fe  fait  par  les  capitaux  de  ger 
qui  n'en  font  pas  membres  rélideni 
Si  les  Américains  fe  liguoient  ou  ufoier 
de  tout  autre  moyen  violent  paur  a: 
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|tcr  Texportation  des    manufadures 

iropéennes  ,  &  pour  procurer  ainfile 

onopole  à  ceux  de  leurs  compatrio- 

î  qui  pourroieiît  m anufa durer  chez 

X  ce    qu'on  leur  apporte  d'ailleurs, 

le  partie  confidérable  de  leur  capital 

)it  là;  bien  loin  d'accélérer  raccroif- 

iient  ultérieur    dans  la  valeur    de 

u  produit  annuel,  ils  le  retarderoienc, 

ils  reculeroient ,  au  lieu  d'avancer 

ns  le  chen\in  de  la   richelTti  &  de  la 

ande ur.  C'eft  ce  qui  leur  arriveroifi 

core  plutôt,  s'ils  entreprenoient  de 

îme  de  faire  à  eux  feuls  le  commer- 

d'exportation.  - 

Véritablement  il  ne  paroît  pas  que 

cours  de  la  prolpérité  humaine  ait 

nais  été  d'une  alTez    longue   durée 

ur  donner  le  tems  à  un   pays  vafte 

icquérir  un  capital  quiiliffiieà  rem- 

r   ces   trois  objets.    Après  tout  ce 

'on  a  débité  de  merveilleux  fur  Fo- 

(  lence  &  la  culture  de  la  Chine  ,  fur 

[  (les  de  l'ancienne  Egypte ,  &  fur  l'a-n- 

l:n   Etat  de  l'Indoitan,  il  fe  trouve 

11  e  ces  trois  contrées  même,  que  tou- 

;;  les  relatians  donnent  pour  les  plus 

:hes  qui ayent jamais  été,  font  prin- 

îalement  renommées  pour  leur  fu- 

riorité  dans  Fagriculcure  &  les  ma* 
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nufiicflures ,  8c  non  pour  le  commei 
étranger.  Les  anciens  Egyptiens  avoi< 
une  antipathie  fuperftitieufe  pour 
mer,  fuperllition  qui  règne  encc 
parmi  les  Indiens  &  les  Chinois  < 
n'ont  jamais  excellé  dans  le  comme] 
étranger.  La  plus  grande  partie  du 
rabondant  de  ces  trois  riches  p 
fembie  avoir  été  toujours  exportée  ] 
des  étran gers  qui  donnoient  en  éch: 
ge  quelqu^autre  chofe  qu'on  y  àenv< 
4oit,  fouvent  de  l'or  &  de  l'argent 

C'eftainii  que  le  même  capital  ds 
i;n  pays  mettra  plus  ou  moins  cle  t 
^'aii  productif  €n  m ouvem.ent ,  &  q 
ajoutera  plus  ou  moins  de  valeur 
produit  annuel  de  fes  terres  &  de  : 
travail,  félonies  différentes  prop^ 
tions  où  il  fera  employé  dans  Vngnc 
ture,  les  manufactures  &  le  comme 
en  gros-  La  différence  eft  auffi  f 
grande,  félon  les  différentes  fortes^ 
commerce  en  gros  dnns  lefqu elles  i 
partie  de  ce  capital  fe  trouve  emplo>] 

Tout  commerce  en  gros,  toucac; 
dans  la  vue  de  revendre  en  gros  ,  pp 
ie  réduire  à  trois  efpeces ,  le  commei 
intérieur,  le  commerce  extérieur 
€onfommation,&  le  commerce  de  tra 
fort.  Le  commerce  intérieur  achet 
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Droduit  de  rinc^uftrie  du  pays  dans  une 

partie  du  même  pays  ,  &  le  vend  dans 
jne  autre.  Le  commerce  étranger  de 
;onfommation  acheté  des  marchandi- 
es  étrangères  pour  être  confommées 
3ans  le  pays.  Le  commerce  de  tranC. 
nort  fait  le  commerce  des  pays  étran- 
gers, ou  tranfporte  leur  furabondanS 
ie  Tun  à  l'autre. 

Le  capital  employé  dans  le  corn  mer- 
\ze   intérieur    remplace   généralement 
leux  capitaux   diRindiFs,    tous   deux 
employés  dans  Fagriculture  &  les  ma» 
(lufadures  du  pa3^s  ,  qui  par- là  fe  trou- 
vent en  état  à'en  faire  le  niême  emploi. 
Quand  il  envoyé  une  certaine  valeur 
idemarchandires,  il  en  ramené  généra- 
p  fement  d'autres    qui    font  au   moins 
:c  û\me  valeur  égale.  Quand  les  unes  & 
leiles  autres  font  le  produit  de  rindultrie 
{idomeftique,  il  remplace  n  éceiTa  ire  ment- 
is par  chaque  opération  de  ce  genre  deux 
capitaux  diilincls ,  qui  tous  deux  ont 
été  employés  à  foutenir  le  travail  pro*- 
dudif,  qui  par -là  fe  trouve  encore  eit 
piétat  de  continuer.  Le  capital  qui  en-* 
nefvoyeà  Londres  des  marchandifes  ma» 
nufadurées  en  Ecofle,  Se  qui  en  rap-. 
:rrporte  du  bled&  d'autres  marcha ndifeg: 
iSl langloifes  à  Edimbourg,  remplace  nl-.^ 
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cciïaircment  par  une  telle  opération , 
doux  capitaux  britanniques  employer 
dans  ragricniturc  c^-  les  manulachires 
de  la  Grande- Hretai^ne. 

Le  capital  qui'acliere  des  nvarchan- 
difes  étrangères  pour  laconfommatioii 
intérieure,  remplace  auiîî  deux  capi- 
taux diftinds,  loffque  cet  achat  fe  fait 
du  produit  de  Tindullric  donicilique. 
Le  capital  qui  ciivoyc  des  nnirchandi- 
Tes  angloifcs  en  Portugal ,  &  qui  rap- 
porte en  Angleterre  des  marcliandiies 
port  u  gai  Tes,  remplace  par  chaque  opé- 
ration de  ce  genre  un  feul  capital  aa- 
glois>  l'autre  eil  un  cnpital  portugais. 
Ainil  quand  les  retours  du  commerce 
étranger  de  confommaiion  leroient 
auili  prompts  que  ceux  du  commerce 
intérieur,  le  capital  qu'on  y  employa 
ne  donneroit  que  moitié  de  rcncoura- 
gement  à  Finduilrie  ou  au  travail  pro- 
ductif du  pays. 

i\lais  il  ell  rare  que  les  retours  du 
commerce  étranger  de  con.'ommadoii 
foient  aulIi  prompts  que  c:ux  du  coin- 
nicrce  intérieur.  Ceux-ci  le  font  géné- 
ralement avant  la  tin  de  Tannée»  cv 
quelquefois  trois  ou  quatre  fois  par 
îin.  Les  retours  du  commerce  extérieur  ^ 
de   coaibmmauoii  ne  ie  fout  guer^ 
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avant  la  fin  de  Tanncc,  &  quelquefois 
qu'au  bout  de  deux  ou  trois  ans.    Un 
capital  employé  dans  le  commerce  in- 
térieur  fera   donc   quelquefois   douze 
opérations,  ou  il  ira  îk  reviendra  douze 
fois  avant  (^ue  le  capital  employé  dans 
le  commerce  extérieur  de  conlomma- 
tion   le  falfc   une  fois.  En  fuppofant 
jdonc  régalité  dans  ces  capitaux,  il  y 
|en  a  un  qui  donnera  vin^t  quatre  fois 
'plus d'encouragement  &  de  foutienque 
lî'autre  à  l'indultrie  du  pays. 

Il  peut  arriver  que  les  marchandifes 
étrangères  pour  la  confommation  in- 
térieure foient  achetées  non    avec  le 
produit  de  rindulhic  dome(Hquc,  mais 
rjavec   d'autres   maLchandifes    étrange- 
,!res.  Il  faut  cependant  que  ces  derme- 
rcs  ayent  été  achetées  ou  immédiate- 
ment avec  ce  produit,  ou  avec  quel- 
que chofe  qu'il  ait  achetés  car,  excep- 
té le  cas  de  guerre  Ik  de  conquête ,  les 
marchandifes    étrangères   ne  peuvent 
jamais    s'acquérir    qu'en    échangeant: 
contr'ellcs   quelque  chofe   qui  ait  été 
produit  dans  le   pays,    foit  qu'on   le 
i donne  immédiatement,  ibit  qu'on  en 
[donne  la  valeur  acquife  par  des  échan- 
ges plus  ou  moins  nombreux  qui  ayent 
précédé.  Aiafi  igs  effets  d'un  capital 
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employé  dans  un  commerce  étranger 
de  confammation  qui  prend  le  grand 
tour,  font,  à  tous  égards,  les  mêmes 
que  ceux  d'un  capital  employé  dans  le 
commerce  le  plus  dired  dumêmegea- 
re,  excepté  que  les  retours  finals  doi- 
vent être  naturellement  encore  plui 
éloignés,  parce  qu'ils  dépendent  des 
retours  de  deux  ou  trois  commerces 
étrangers  didinds.  Si  on  acheté  le  îîn 
&  le  chanvre  de  Riga  avec  du  tabac 
de  Virginie  pour  lequel  on  a  donné 
des  nlanufaclares  angioifes  ,  il  Faut  que 
îe  marchand  attende  les  retours  de 
deux  commerces  étrangers  diitinclî 
avant  qu'il  puilîe  employer  le  même 
capital  à  racheter  une  pareille  quan-  ■ 
tité  de  manufadures  ang'oires.  Il  at- 
tendra les  retours  de  trois,  (île  tabac 
de  Virginie  n'a  point  été  acheté  avec 
des  manufactures  angloiies ,  mais  avec 
du  fucre  ou  du  ru  m  de  la  Jamiaïque, 
que  ces  marchandifes  manufadurées 
angioifes  auront  achetés.  S'il  arrivoiti 
que  ces  deux  ou  trois  commerces  étran- 
gers  dillinds  fe  fiiîént  par  deux  od 
trois  marchands  diiîérens,  dont  le  fe- 
cond  acheteroit  les  marchandifes  im- 
portées  par  le  premier,  &  le  troifie. 
me  celles  importées  parle  fécond pouj 
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les  exporter  de  nouveau,  dans  ce  cai 
chaque  marchand  recevroit  véritable- 
ment plus  promptement  les  retours  de 
fon  capital  j  mais  les  retours  finals  de 
tout  le  capital  employé  dans  ce  com- 
merce feroient  jullement  auffi  lents, 
Çhiç  ce  capital  qui  prend  ainlî  des  dé- 
tours ibit  employé  par  un  feul  ou  par 
trois  marchands ,  il  n'en  réfulté  au- 
cune différence  pour  le  pays  ,  quoi- 
qu'il puifTe  y  en  avoir  une  pour  les 
marchands  particuliers.  Four  échanger 
une  certaine  valeur  de  marchandifcs 
angloifes  contre  une  certaine  quantité 
de  lin  &  de  chanvre ,  il  faut  dans  les 
deux  cas  ua  capital  trois  fois  plus  grand 
qu'il  ne  fauroit  fallu  fi  ces  marchan- 
difes  &  le  Hn  &  le  chanvre  avoicnt  été 
échangées  diredem,ent  les  unes  contre 
les  autres.  Il  fuit  de  là  que  tout  le  ca- 
pital employé  dans  cette  forte  de  com- 
merce étranger  de  détour  donnera  gé- 
néralement à  Pmduftrie  &  au  travail 
productif  du  pays  moins  d'encourage- 
ment <Sc  de  fupport  qu'un  capital  égal 
employé  dans  un  commerce  plus  di- 
ïed  de  la  même  efpece. 

Qiielle  que  foit  la  marchandife  étrarfi. 
gère  avec  laquelle  on  acheté  au  dehors 
four  la  confommution  du  dedans,  elle 
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ne  peut  occafionner  de  différence  eC* 
fentieile,  foit  dans  la  nature  du  com- 
merce, ibic  dans  rencouragement  & 
l'appui  qu'il  peut  donner  au  travail  pro-. 
dudif  du  pays  d'où  il  le  fait.  Si  ,  pair 
exemple  ,  on  acheté  chez  l'étrangei 
avec  de  For  du  Brefil  ou  avec  de  Tar. 
gent  du  Pérou ,  il  faut  que ,  comme  lee 
tabac  de  Virginie,  cet  or  &  cet  ar- 
gent ayent  été  achetés  avec  qoelqucc 
chofe  qu'ait  produit  l'induilrie  du  pays^ 
ou  avec  quelque  autre  chofe  que  ce: 
produit  ait  acheté.  Le  commerce  étran- 
ger de  confommation  qui  fe  fait  avec 
de  l'or  &  de  l'argent  a  donc,  parrap^ 
port  au  travail  produdifdupays,  tous'. 
les  mêmes  avantages  Se  les  mêmes  in- 
convéniens  que  tout  autre  commerce 
de  détour  de  la  même  efp^ce,  &.il 
remplacera  précifément  auiii  vit^-  ou. 
auffi  lentement  le  capital  employé  im- 
médiatement à  foutenir  le  travail  pro- 
dudif.  Il  paroît  même  avoir  un  avan- 
tage particuher.  Le  tranfport  de  cess 
métaux  d'un  endroit  à  l'autre  eft,  àî 
raifon  de  leur  peu  de  volume  &  âsi 
leur  grande  valeur  ,  moins  difpendieuxî 
que  celui  de  prefque  toutes  les  mar— 
chandifes  étrangères  d'une  valeur  éga- 
le i  leur  fret  elt  moindre,  ,&  i'aiîuraiice 
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ft  ia  même.  On  peut  donc  fou  vent 
cheter,  par  le  moyen  de  For  Se  de  Tar- 
ent, une  égaie  quantité  de  niarchan- 
ifes  étrangères  avec  une  moindre 
•  uantité  du  produit  de  Tinduftrie  do- 
leftique,  qu'on  ne  racheteroit  par 
intervention  de  toute  autre  marchan- 
ife  étrangère.  Souvent  on  peut  four- 
ir  à  la  demande  du  pays  plus  coin- 
(ectement  &  à  moins  de  frais  de  cette 
vaniere  que  d'aucune  autre.  Savoir 
5  par  Texportation  continuelle  de  ces 
létaux,  un  com.merce  de  cette  efpecé 
oit  appauvrir  le  pays  d'où  il  fe  fait, 
'elb  ce  que  j'aurai  occafion'd'exami- 
er  fort  au  long  dans  la  fuite. 
La  partie  du  caoital  employée  dans 
3  commerce  de  tranfport  elt  totale- 
iient  fouftraice  au  travail  produdif  du 
ays  qui  l'em.ploye,  &  va  foutenirce- 
ii  des  pays  étrangers.  Qiîoiqu'il  puiiTe 
emplacer  par  chaque  opération  deux 
apitaux  diftinds ,  ces  capitaux  appar- 
iennent  aux  étrangers.  Le  capital  du 
aarchand  hollandois  quitranfporte  du 
'led  de  Pologne  en  Portugal,  &  qui 
apporte  des  fruits  &  des  vins  dePor- 
ugal  en  Pologne ,  remplace  par  clia- 
:une  de  ces  opérations  deux  capitaux: 
lont  aucun  n'a  été  employé  à  foute- 
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nir  le  travail  produdiF  de  la  Hollanddji 
mais  à  foutenir   i'iui    le    travail  prc^ 
duclif  de  la  Pologne ,  &  Fautre  celi 
du  Portugal.  Les  profits  feuls  revien 
nent  régulièrement  à  la  Hollande,  lA 
forment  toute  l'addition  que  ce  coirflii 
nierce  fait  nécenâirement  au  produili 
annuel  de  fes  terres  &  de  fon  travaiiil 
Il  cil"  vrai  que  quand  le  commerce  d 
tranfport  fe  fait  avec  les  vaiifeaux  t 
les  hommes  de  mer  do  pays  même  qu 
le  fait ,  la  partie  de  fon  capital   qu 
paye  le  fret,  fe  diftribue  parmi  un  cer 
tain  nombre  d'ouvriers  produdifs  di 
pays  <fe  les  met  en  mouvement.^  Prel 
que  toutes  le$  nations  qui  sV  font  beau., 
coup    adonnées  font   réellement  faii 
ainii ,  &  c'eil  probablement  de  là  qu 
ce  commerce  a  tire  fon  nom,  les  genn 
de  ce  pa^/s  là  étant  ceux  qui  tranfpor 
tent  dans  d'autres  pays.  Cependant  i 
n'eft  pas  de  Peilence  de  ce  commerce 
qu'il  fe   faiTe   de  cette    manière.    Dei 
marchands  hollandois,  par   exemple, 
peuvent  employer  le  capital  à  faire  U 
commerce  de  Pologne  &  de  Portugal  j 
en  tranfportant  une  partie  du  furabon-i 
dant   de    l'une  dans   Psiutre  avec  des 
vaiireaux  non  hollandois,  mais  anglois. 
On  peut  pré  fumer  qu'ils  en  ufcnt  ainfi 
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':îans  certaines  occafions  particulières. 
C'eft  cependant  ce  qui  a  fait  fuppofer 
[que  le  commerce  de  tranfportétoit  fpé- 
'f:ialemcnt  avantageux  à  un  pays  tel 
lue  la  Grande-Bretagne,  dont  la  defen- 
ie  &.  la  lureté  dépendent  du  nombre 
ic  fcs  gens  de  mer  &  de  fes  vaiileaux. 
Mais  avec  le  même  capital  on  peut  em- 
?;oyer  autant  de  matelots  &  de  vaif- 
;;aux  dans  le  commerce  étranger  dô 
:onibmmation ,  ou  dans  le  commerce 
iitérieur  de  cabotage,  que  dans  lecom- 
j;erce  de  tranfporc.  Le  nombre  des 
TaCeloîs  8i  des  vaiiTeaux  qu'un  capital 
p.-rticulier  peut  employer  ne  dépend 
.as  de  la  nature  au  commerce,  mais 
eii  partie  du  volume  des  marchandifes 
en  proportion  de  leur  valeur,  &  eu 
partie  de  la  didance  des  ports  qu'elles 
ont  à  franchir,  il  dépend  fur- tout  de 
îa  première  de  ces  deux  circonftances. 
Par  exemple  ,  le  commerce  de  char- 
bon,  qui  fe  fait  de  Newcadle  à  Lon- 
dres, employé  plus  de  vailTeaux  que 
tout  le  .commerce  de  tranfport  ne  laie 
par  l'Angleterre ,  quoique  Newcaftle  & 
Londres  ne  foient  pas  bien  éloignées. 
ïAinû  la  marine  d'un  pays  n'augmen- 
'  tera  pas  toujours  néceiihirenientpar  Ufi 
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encouragemens  extraordinaires  qu'oin 
donnera  pour  faire  pafTer  dans  le  com- 
merce  de  tranfporc  une  plus  grande 
portion  du  capital  de  ce  même  pays. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  dé- 
dire,   que   le  capital  employé  dans  le 
commerce  intérieur  d'un  pays  donnera 
généralement    de  l'encouragement  & 
du  fupport  à  une  plus  grande  quantité 
de  fon  travail  produdif,  &  augmen- 
tera davantage  la  valeur  de  fon  produit 
annuel  qu'un  capital  égal  employé  dans 
le   commerce  étranger  de  confomma- 
tron  5  &   que  le  capital  employé  dans 
ce  dernier  commerce  a ,  fous  ce  dou- 
ble rapport,  encore  plus  d'avantage  fut 
xin  capital  égal  employé  dans  le  com^ 
merce   de  tranfport.    La  richeife  &  la 
pmiFance  d'un  pays  (en  tant  que  la  puif- 
fance  dépend  delà  richeile),  doiventt 
toujours  être  en  proportion  à  la  va*, 
leur  de  fon  produit  annuel,  qui  eftem 
dernière  anaiyfe  le  fonds  où  fe  pren*. 
nent  toutes  les  taxes.  Or  le  grand  ob-- 
jet  de  l'économie  politique  de  chaque 
pays  eO:   d'augmenter  les  richelTes  &' 
fa  puilTance.     Donc  elle  ne  doit  pas 
donner  de  préférence  ni  d'encourage- 
meiic  fupcrieur  au  commerce  éiraii^ 
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;er  de  confommation  fur  le  commerce 
iitérieur,  ni  au  commerce  de  tranf- 
lort  fur  les  deux  autres.  Elle  ne  doic 
li  poulfer  violemment,  ni  attirer  dans 
lîcun  de  ces  deux  canaux  plus  du  ca- 
irai  du  pays  qu'il  n'y  en  entreroitna- 
urellement  &  fans  que  le  gouverne- 
ment s'en  mêlât. 

Cependant  chacune  de  ces  difFéren- 
es  branches  eft  non- feulement  avan- 
ageufe,  mais  néceifaire  &  inévitable, 
}uand  le  cours  des  chofes  les  amène 
latureilement  fans  contrainte  &  fans 
dolence. 

Lorfque  le  produit  d'une  branche 
)articuliere  d'induilrie  excède  les  be- 
bins  &  la  demande  du  pays ,  il  faut 
mvoyer  le  furplus  au  dehors  &  Vé- 
changer  contre  quelque  chofe  qu'on 
lï^suille  avoir  dans  le  pays.  Sans  cette 
exportation,  une  partie  du  travail pro- 
iudif  du  pays  cefîeroit  néceifairemxent, 
&  la  valeur  de  fon  produit  annuel  di- 

Kninueroità  Les  terres  &  le  travail  de 
a  Grande-Bretagne  produilènt  géné- 
ralement plus  de  bled,  de  laines  &  de 
Iquincaiileries  qu'il  n'en  faut  pour  fon 
jufage.  Il  faut  donc  qu'elle  en  envoie 
le  i'urplus  au  dehors,   &  qu'elle  l'é- 
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ehange  pour  quelque  cliofe  qu'elle  eft 
bien  aife  d'avoir.  Ceft  par  lel  feul 
moyen  de  cette  exportation  que  fon 
furabondant  peut  acquérir  une  valeur 
capable  de  compenfer  le  travail  &  la 
dépenfe  qu'il  en  a  coûté  pour  le  pro^ 
duire.  Le  voifinage  des  côtes  de  la  mer 
&  les  bords  de  toutes  les  rivières  na- 
vigables ne  font  des  fituations  avan- 
tageufes  pour  Pindullrie  que  parce 
qu'ils  facilitent  rexportation  8c  l'échan- 
ge du  furaboadant  pour  quelqu'autre: 
chofe  dont  on  a  befoin. 

Lorfque  les  marchandif:s  étrangè- 
res qu'on  acheté  avec  le  (urplus  dui 
produit  de  rinduftrie  domeilique  excé- 
dent la  demande  qu'on  en  fait  dans  le 
pays,  l'excédent  doit  encore  être  ren- 
voyé dehors  &  échangé  pour  quel-- 
que  chofe  qu'on  veuille  avoir  au  de-- 
dans.  Avec  une  partie  du  furabondantt 
de  fon  produit  la  Grande-Bretagne: 
gchete  tous  les  ans  dans  la  Virginie  Se: 
leMaryland  environ  quatre-vingt-feize 
mille  muids  de  tabac.  Mais  il  ne  luii 
en  faut  peut-être  pas  plus  de  quatorze'^ 
mille  muids  pour  fon  ufage.  Si  dond* 
les  quatre-vingt-deux  mille  redans ne'î 
urouYoient  point  de  débouché  dans  Ui 


»ES Nations.  Lir.  îî,  Cliap.  V.     9f 

ehors ,  &  qu'ils  ne  puiTent  être  échan- 
és  contre  quelque  chofe  qu'elle  foit 
lus  aife  d'avoir^  Timportation  en  fe- 
oit  arrêtée,  &  avec  elle  celferoit  le 
ravail  producliF  de  tous  les  babitans 
e  la  Grande-Bretagne  qui  font  em- 
loyés  à  préparer  les  marchandifes 
vec  lefquelles  on  acheté  annuellement 
es  quatre-vingt-deux  mille  muids. 
)omme  ces  marchandifes  ,  qui  font 
lie  partie  du  produit  des  terres  &  du 
ravail  de  la  Grande-Bretagne,  ne  trou- 
eroient  pas  de  débit  chez  elle,  &  qu'el- 
îs  feroient  privées  de  celui  qu'elles 
rouvoient  dans  le  dehors  ,  on  n'en  pro- 
uiroit  plus.  Ainfi  le  commerce  étran- 
er  de  confommation  qui  fe  fait  par 
î  plus  grand  détour,  peut  quelquefois 
tre  auiii  néceiîaire  que  le  plus  direcl 
our  maintenir  le  travail  productif 
l'un  pays  &  la  valeur  de  fon  produit 
nnuel. 

S'il  y  a  plus  de  capital  dans  un  pays 
|u'il  n'en  faut  pour  fournir  à  fa  con- 
fbmmation  &  maintenir  fon  travail 
)roductiF,  le  furplus  fe  dégorge  natu- 
ellement  dans  le  commerce  de  tranf- 
)ort,  &  va  faire  ces  mêmes  fondions, 
ians  les  pays  étrangers.   Ce  commerce 
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efl:  l'eiFet  8c  le  fymptôrne  naturel  d'u^ 
ne  grande  richelïë  nationale,  mais  i: 
ne  paroit  pas  en  être  la  caufe  naturelle, 
Les  hommes  d'Etat  qui  ont  eu  du  pen- 
chant à  le  favorifer  par  des  encourage- 
mens  particuliers,  îemblent  avoir  pris 
l'eiTet  &  le   fymptôme  pour  la  caufe. 
La  Hollande  ,  qui  eft  fans  comparaifon 
le  plus  riche  pays  de  TEurope  en  pro- 
portion  de  fes  terres  &  du  nombre  de 
fes  habitans ,  a  en  conféquence  la  plus 
grande  part  au  commerce  de  tranfrort 
que  fait  l'Europe.  On  fuppofe  que  l'An- 
gleterre ,  qui,  Tiprès  la  Hollande,  efl 
peut-être  le  plus  riche  pays  de  l'Eu- 
rope ,  y  a  pareillement  une  grande  part , 
quoiqu'à  bien   examiner  on  trouvera 
que  ee   qu'on  regarde  communément 
comme    fon  commerce  de  tranfport, 
n'eft  que  celui  de  détour  qu'elle  fait 
diez  l'étranger  pour  fa  confommation. 
Tel   eft  en  grande  partie  le  commerce 
par  lequel  elle  traniporte  lesmarchaii-- 
difes  des  Indes  orientales  &  occiden4 
taies  -dans   les  dillérens   marchés   de| 
l'Europe.     Ces  marchandifes  iont  gé-i 
néraîement  achetées  ou  immédiatement^ 
avec  le  produit  de  rinduftrie  angloiferj, 
•u  avec  quelqu'autre    cliofe  achetéei 

par 
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[par  ce  produit,  &  les  retours  finals 
Be  ce  commerce  fervent  généralement 
ii  Tufage  ou  à  la  confomniation  de  la 
prande-Frecagne.  Les  principales  bran- 
:hes  de  ce  qu'on  appelle  fon  commer- 
ce de  tranfport  font  peut  être  le  com- 
merce qui  fe  fait  par  ies  vaiifeaux  bri- 
anniques  entre  les  différens  ports  de 
inéditerranée,  &  celui  de  la  même 
cce   qui  fe  fait  par  les  marchands 
flois    entre  les   diiférens  ports   de 
iiide. 

L'étendue  du  commerce  intérieur  & 

capital  qui  peut  y  être  employé  eft 

ceiTairement  bornée  par  la  valeur  du 

rabondant  de  tous  les  lieux  éloignés, 

LIS  le  pays  même,  qui  ont  befoin  d'é- 

anger  leurs  productions  refpedives 

an  avec  l'autre.    Celle  du  commerce 

iranger  de  confommation  l'eft  par  la 

leur  du  furabondant  de  tout  le  pays 

Is  enfemble  &  de  ce  qu'on  peut  en. 

heter.  Celle  du  commerce  de  tranf- 

ort  l'eft  par  la  valeur  du  furabondant 

3  tous  les  pays  du  monde.  Elle  peut 

ne   être  en  quelque  manière  infinie 

il  comparaifon   des   deux  autres,  & 

lie    eft   capable    d'abforber   les  plus 

ands  capitaux. 

Tome  IIL  E 
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Ceft  uniquement  par  la  confidéra- 
tioti   de  {(311  profit  particulier  que  le 
propriétaire  d'un  capital  fe  détermine 
à  l'employer  dans  l'agriculture  ,  dans  les 
manufacftures  ou  dans  quelque  bran- 
che du  commerce  en  gros  ou  en  dé- 
tail.  Jamais  il  ne  fonge  aux  différen- 
tes quantités  de  travail  productif  qu'iî 
peut  mettre  en  mouvement,  ni  aux  dif- 
ferentes  valeurs  qu'il  peut  ajouter  au 
produit  annuel  des  terres  &  du  travail 
de   la  fociété ,  félon  qu'il  employé  ce 
capital  d'une  de  ces  manières  plutôl 
^ue  des  autres.  Ain(î  dans  les  pays  oi  | 
Fagriculture    eft  le  plus  profitable  dt 
tous  les  emplois ,  les  capitaux  des  in 
di vidus    fe  tourneront  naturellemen; 
du  côté  qui  eft  le  plus  avantageux  i 
toute  la  fociété.    Cependant  il  n'y  î 
aucune  partie  de  l'Europe  où  les  pronti 
de    l'agriculture  paroiiîent  être  fupé 
rieurs  à  ceux  des  autres  emplois  du  ca 
pital.  Depuis  quelques  années  il  s'y  el 
trouvé  de  tout  côté  des  gens  à  fpécui  i 
îation  qui  ont  amufé  le  public  par  le( 
plus  magnifiques  récits  des  profits  i 
îaire  dans  la  culture  &  l'amélioratioi 
des  terres.  Sans  entrer  dans  aucune  dif 
cuiîîon  particulière  de  leurs  calculs; 
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ne  obfervation  fort  (Impie  peut  nous 
onvaiiicre  que  le  réfultat  en  e(l  faux» 
Jous  voyons  tous  les  jours  les  fortu^ 
es  les  plus  brillantes  acquifes  dans  le 
jurs  d'une  feule  vie  par  le  commères 
les   manufactures ,  &   qui  fouvenl^ 
'ont  commencé  qu'avec  un  fort  petit 
Li  même  fans  le  plus  petit  capital.  Or 
n'y  a  peut-être  pas  eu  dans  tout  le 
)urs  de  ce  iiecle  un  feul  exemple  d'u- 
2  pareille  fortune  acqiiife  en  Europe 
iir  l'agriculture  en  aufTi  peu  de  tems 
avec  auffi  peu  de  fonds.  Il  reite  ce-^ 
ndant   encore   dans  tous  les  grands 
l>ys  de  l'Europe  beaucoup  de  terres 
cultes,    d^  la  plupart  de  celles  qui 
int  cultivées  ne  le  font  pas  à  beau- 
i>up  près  auffi  bien  qu'elles  pourroient 
litre.   L'agriculture  y  eft  donc  pref. 
le  par-tout  capable  d'abforber  un  ca- 
tal   beaucoup  plus   grand  qu'on  ne 
'  a  jamais  employé.  Je  tâcherai  d'ex- 
quer  pleinement  dans  les  deux   li- 
es fuivans  quelles  font  les  circonf- 
ices  dans  la  politique  de  l'Europe 
1  ont  donné  aux  conimerces  qui  fe 
fit  dans  les  villes  un  il  grand  avan- 
ce fur  celui  de  la  campagne ,  que  les 
rticuliers  trouvent  fou  vent  qu'il  y 
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a  plus  de  profit  pour  eux  à  employ( 
leurs  capitaux  fort  au  long  dans  ]( 
commerces  de  tranfport  de  l'Afie  &  c 
TAmérique,  que  dans  ramélioratio 
Se  la  culture  des  champs  les  plus  fe 
tiles  de  leur  voifinage. 
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Des  divers  progrès  de  l^opulencc       , 
chez  diffcrentes  naiiens, 

g r-_ ^ 

o 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  progrès  naturel  de  û opulence. 

LiE  grand  commerce  de  toute  fo* 
iété  civilifég ,  fe  fait  entre  les  habi- 
ans  de^la  ville  &  ceux  delà  campagne. 
1  coniîfte  dnns  l'échange  du  produit 
)rut  pour  le  produit  manufaduré ,  foit 
ju'ils  s'échangent  immédiatement  , 
bit  qu'ils  s'échangent  avec  de  l'argent, 
m  du  papier  qui  le  repréTente.  La  cam- 
lagne  fournie  à  la  ville  les  moyens  ds 
ubijftnnce  &  les  matières  à  manu- 
adturer.  La  ville  envoyé  en  retour , 
ux  habitans  de  la  campagne  ,  une 
»artie  de  ces  mêmes  matières,  manu- 
adlurées.  On  peut  dire  très -propre- 
aent,  que  la  ville  où  il  n'y  a,  &  où 
ne  peut  y  avoir  aucune  reproduc-» 
E  î 
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tion  de   fubdances,  tire   toute  fa  rî- 
ch elTe  &  fa  fubfiftance  ,  de  la   cam. 
pagne.  Il  ne  faut  pourtant  pas  irpagi. 
ner  là-deifus  ,  que  le  gain  de  la  ville 
foit  une  perte  pour  la  campagne.  Leur? 
gains  font  mutuels  &  réciproques ,   Si 
ici  5  comme  en  tout  autre  cas ,  la  di. 
vifion  du  travail  eft  avantageufe  à  tou- 
tes  les  différentes  perfonnes  employées 
dans  les  diverfes  occupations  dans  lef 
quelles  il  fe   fubdivife.   Pour  achecei 
une  plus  grande  quantité  de  marchan. 
difes  manufadurées  ,   il  ne  faut  au3 
habitans  de  la  campagne  qu^une  bien 
moindre  quantité  du  produit  de  ieui 
travail ,  qu'il  n'en  faudroit  s'ils  étoienl 
obligés  de  préparer  ces  marchandifes  ^ 
eux-mêmes.  La  ville  fournit  un  mar- 
ché  pour  le  furabondant  du  produit  de 
3a  campagne,  ou  pour   le   iurpîiis  de 
ce  qui  eft  néceiHûre   à  la  fubiiftance 
des  cultivateurs ,  &   c'eft  là  qu'ils  l'é 
changent    contre    quei qu'autre   chofe 
dont  ils  ont  befoin.  Plus  le  nombre 
le  revenu   des  habitans  de  la  ville  eflfli 
grand,  plus  le  marché  qu'elle  ouvre 
ceux  de    la  campagne  eft  étendu  j  & 
plus  il  eft  étendu ,  plus  il  eft  avanta- 
geux à  la  multitude.  Le  bled  qui  croîi 
à  un  mille  de  la  ville  ^  s'y  vend  le  mè< 
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I  me  prix  que  celui  qu'on  y  amené  de 
•  la  difbnce  de  vingt  milles.  Mais  il  faut 
;  que  le  prix  du  dernier  paye  générale- 
i  ment,  non- feulement  la   dépenfe  de 
la  culture  &  du  tranfport  au  marché , 
mais  qu'il  rapporte  encore  au  fermier 
les  profits  ordinaires  de  l'agriculture. 
Par  conféquent,  outre  les  profits  ordi- 
\  naires  de  l'agriculture ,  les  propriétai- 
I  res  &  les  cultivateurs  du  pays,  quisfont 
1  aux  environs  de  la  ville ,  gagnent  dans 
;:le  prix  de  ce  qu'ils  vendent,  toute  la 
valeur  du  tranfport  d'un  pareil  produit 
qui  vient  de  plus  loin,  &  ils  épargnent 
encore  toute  la  valeur  de  ce  traniport, 
dans  le   prix    de   ce  qu'ils  achètent. 
.Que  l'on  compare  la  culture  des  ter- 
res dans  le  voifinage  d'une  ville  con- 
ildérable,  avec  celle  des  terres  qui  en 
font  à  quelque  diilance,  &  on  fe  con- 
vaincra aifément  du  bien  que  fait  à  la 
Icamprgne     le     commerce    des    villes. 
Parmi  toutes  les  abfurdes  fpéculations 
jqui   fe   font  répandues  fur  la  balance 
jdu   commerce,  on  ne  trouve  pas  que 
jla  campagne  perde  au  commerce  qu'elle 
|fait  avec  la  ville,  ni  la  ville  à  celui  qu'elle 
Ifait  avec  la  campagne,  &  d'où  elle  tire 
Ifa  fubfîftance. 

Comme  dans  la  nature  des  chofes  Is 
E4 
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fiibfiftance  va  devant  les  commodit 
&  le  luxe ,  de    même  rinduflrie   q 
la    procure    eft    iiéceiTairement    ant 
rieure  à   celle   qui  procure  les  autre 
La  culture  &  î'aniendemeîit  des  te 
res  doivent  donc  erre  necenaireme 
antérieurs  à  Pngran dilTem ent  des  v 
'les  ,    qui  i^3urnillent  fîmplement  d 
objets  de  cGîTjniodité  &  de  luxe.  C( 
le  feul  furabondant  du  produit  de 
campagne,  ou  ce  qui  relie  après  qu^e 
'  en  a  prélevé  la  fubfiftance  de  Tes  h 
bitaiis  ,    qui  conftitue   la  fubOilanj 
des  villes,  qui,  par  conféquent ,  ;t 
peuvent  s'accroître  qu'autant  que 
furabondant   prend  lui  -  même   d'c 
'  croUrernent.    Il  eft  poiîible  ,  à  la  % 
rite,  que  les  villes  ne  tirent  pas  to 
jours   toute  leur  fubfiftanc^  des  cai 
pagnes    voifines  ,  ni   même  de  celi 
qui   conipofent    tout  le  territoire  i^ 
pays.    Elles  peuvent  la  tirer   de  pa| 
éloignés,  &  quoique  cette  circonflan 
ne  forme  pas  une  exception  à  la  rejs 
générale,  elle  a  occafionné  des  var 
lions  conOdérables  dans    les    progii 
de  Populence ,  en   difFérens  fiecles  \ 
en  différentes  nations. 

Par- tout  les  inclinations  de  Thoi- 
me    fe  portent  naturellenieat  à  et 
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ordre  de  chofes  ,  que  la  nécelîîté  im- 
pofe  généralement ,  quoiqu'elle  ne  Tirn- 
pofe  pas  dans  chaque  pays  particulier. 
Si  ces  niclinations  naturelles  n'avoienG 
jamais    été  traverfées  par  les  inftitu-. 
tions  humaines ,  les  villes  ne  fe  feroient 
jamais  aggrandies  au  delà  de  ce  qus 
comportoient  l'amélioration  8c  la  cul- 
ture  du  territoire  où  elles  etoient  fi- 
tuées,  du  moins  jufqu'à  ce  que  le  ter- 
ritoire en  total  eût  reçu  toute  la  cul- 
ture &  l'amélioration  dont  il  étoit  fuC 
ceptible.  En  fuppofant  l'égalité  de  pro- 
fits 5  ou    à  peu  près  ,  la  plupart  des 
hommes  aimeront  mieux  placer  leurs 
capitaux  dans  ragriculture,  que  dans 
les   manufadures  ,    ou  dans   le  com- 
merce   étranger.     Celai  qui  employa 
Ton  capital  dans  la  culture  de  la  terre, 
l'a  davantage  Fous  fes  yeux  Se  à  fou 
commandement ,  &  fa  fortune  eft  beau- 
coup m.oins  fujecte  aux  accidens,  que 
celle   du  négociant ,  qui   eft  fouvent 
obligé  de  la  confier,  non  -  feulement 
aux  vents  &  aux  flots ,  mais  encore 
mx  élémens  plus  perfides  de  la  folie 
&  de  l'injuftice  humaine,   en  accor- 
dant de  grands  crédits  à  des  hommes 
ju'une  grande  dillance  fépare  de  lui , 
&  dont  il  peut  rarement  connoitre  It 
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caradere  &  la  fîtuatioii.  Le  capital  fix; 
dans,  une  terre ,  par  celui  qui  en  el 
le  propriétaire,  femble  être,  au  coni 
traire  ,  auffi  bien  afTiiré  que  le  perj 
met  la  nature  des  aiîaires  humaines 
ajoutez  que  la  beauté  de  la  campagne 
les  pîaifirs  de  la  vie  champêtre ,  la  tran 
quilîité  d'ame  qu'elle  promet,  &  Tin 
dépendance  qu'elle  donne  partout  01 
l'uijuftice  des  loix  hunranits  ne  1 
trouble  point,  ont  des  charmes  qu 
attirent  plus  ou  m.oins  tout  le  mon 
de  j  &  comme  la  deftmation  de  l'hom 
me  a  été  originairement  de  cultive 
laterte,  il  femble  qu'à  chaque  périod 
de  fon  exiftence  il  conferve  une  pré 
diledion  pour  cette  occupation  pri 
mitive. 

Il  eO:  cependant  vrai  qu'on  ne  peu 
j  vaquer  fans  le  fecours  de  quelque 
artifans.  Les  Forgerons ,  les  charpen 
tiers  ,  les  faifsurs  àm.  roues  8c  d 
charrues  ,  les  maqons ,  les  tanneurs 
les  cordonniers  &  les  tailleurs ,  fon 
gens  dont  le  fermier  a  fou  vent  befoir 
&  du  fervice  defquels  il  ne  fe  pafTeroi 
pas  fans  de  grands  inconvéniens  ,f  l 
fans  être  obligé  d'interrompre  com: 
nuellement  fi  befogne.  Ces  artifan 
ent  aufli  de  tems  en  tems  befoia  ic 
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[ans  des  autres;  &  comme  leur  réfi- 
[de  a  ce,  à  la  dilFérence  de  celle  du  fer- 
jmier,  n'efc  pas  nécellàirement  attachée 
ji  tel  morceau  de  terre  ,  plutôt  qu'àuu 
sutre  ,  ils  s'écablilTent  naturellement 
dans  le  voifinage  les  uns  des  autres» 
Se  forment  ainfi  une  petite  ville,  ou 
jn  village.  Le  boucher,  le  bralTeur  & 
e  boulanger  ,  fe  joignent  bientôt  à 
3UX,  avec  plufieurs  autres  artifans  & 
ie tailleurs  nécelfaires  ou  utiles  à  leurs 
aefoins ,  &  qui  contribuent  à  augmen- 
:er  la  ville.  Les  habitans  de  la  ville  <& 
:eux  de  la  campagne  ,  font  mutuelle- 
[nent  les  ferviteurs  les  uns  des  autres, 
La  ville  eft  une  foire  ou  un  marché 
continuel,  où  fe  rendent  les  habitans 
de  la  campagne ,  pour  échanger  leur 
produit  brut  pour  du  manu'facluré, 
C'ett  ce  commerce  gui  fournit  aux  ha- 
bitans de  la  ville  les  matières  de  leur 
ouvrage  &  les  moyens  de  leur  fubfif^ 
tance.  La  quantité  d'ouvrages  qu'ils 
vendent  aux  habitans  de  la  cam.pagne, 
régie  néceiîairement  la  quantité  des 
imatieres  &  des  vivres  qu'ils  achètent. 
Leur  occupation  &  leur  fubfiftance  ne 
|)euvent  donc  augmenter  qu'en  pro- 
portion que  la  campagne  demande  plus 
|de  leur  ouvrage ,  &  cette  demande  n@ 
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peut  augmenter  qu'en  proportion  qujii 
Tamélioration  &  la  culture  s'étendenu 
Par  confcquent ,  fi  le  cours  naturel 
des  chofes  n'eut  jamais  été  troublé 
par  les  inftitutions  humaines,  le  pro-i 
grès  de  la  riçhelTe  Se  de  i'accroilTement 
des  villes  ,  fe  feroic  fait,  dans  toute  fo^ 
ciété  politique,  en  conféquence  &  en 
proportion  de  l'amélioration  &  de  la 
culture  du  territoire  du  pays. 

Il  ne  s'eft  point  encore  établi  de  ma* 
»ufadlures  pour  des  ventes  au  loin  » 
dans  aucune  des  villes  de  nos  colonies 
.de  l'Amérique  Septentrionale ,  où  il  eil 
facile  jufqu'à  préfent  de  fe  procurer 
des  terreins  incultes.  Lorfqu'un  arti- 
fan  y  a  acquis  un  peu  plus  de  fonds 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  continuer  de 
iburnir  le  pays  voifin,  il  ne  cherche 
pointa  y  établir  une  manufacture  dont 
la  vente  fe  falfe  plus  au  loin  ,  mais  il 
s'en  fercpour  acheter  (&  mettre  en  va- 
leur un  terrein  inculte.    D'artifan    il 
devient  planteur,, &  ni  la  grandeur  dm 
falaire»  ni  la  facilité  de  fubufter,  qucî 
les  artifans  trouvent  dans  ce  pays -là,., 
ne  le  tentent  point  de  travailler  plu*- 
tôt  pour  d'autres  que  pour  lui>  même.. 
11  fent   qu'un  arcifan  eft  le  valet  des 
|.r^ti^ues  dojiit  il  tire  fa  fubfiilance,^ 
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imais  qu'un  planteur,  qui  cultive  fa  ter- 
re &  qui  gagne  de  quoi  vivre  par  le 
travail  de  la  Famille,  eft  fon  maître, 
&  qu'il  ne  dépend  de  perfonne. 

:     Si ,  au  contraire  ,  il  n'y  a  plus  de  ter- 

îres  incultes  dans  un  pays ,  ou  qu'on 
ne  puiire  en  acquérir  que  difficilement, 
chaque  artifaii  qui  a  plus  de  fonds 
qu'il  ne  lui  enfâut  pour  fournir  le  voi- 
finage,  tâche  de  préparer  de  l'ouvrage 

ipour  en  vendre  plus  au  loin.  Le  for- 
geron érige  quelque  efpece  de  manu- 
facture en  ter ,  le  tiiTerand  en  toile  ou 

:en  laine.  Avçcletems,  ces  diiférentes 
manufactures  viennent  à  fe  fubdivifer 
par  degrés»  Se  par -là  elles  fe  perfec- 
tionnent &  ie  rafinentde  mille  maniè- 
res, qu'on  peut  aifément  concevoir, 
&  qu'il  eii:  par  conféquent  inutile  d'ex- 
pliquer ici. 

!  Lorfqu'on  veut  employer  un  capi- 
tal, (i  les  profits  font  égaux,  ou  à  peu 
près,  on  préfère  naturellement  les  ma- 

.nufadluresau  commerce  étranger  ,  par 
la  même  raifon  qu'on  préfère  l'agricul- 
ture aux  manufadures.  Comme  le  ca- 
pital du  propriétaire  ou  du  fermier  eiï 
mieux  alfuré  que  celui  du  manufadu- 

,  rier,  de  même  celui  du  manufadurier 

jV^ftmicu^  que  celui  du  marchand  qui 
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trafique  avec  l'étranger  ,  parce  qu'il  e{ 
le  plus  fous  Tes  yeux  &  fous -la  main.  ] 
fatit  véritablement ,  à  chaque  pérîod 
où  arrive  une  iociété  ,  que  leiurabon 
dantde  fon  produit  brut  &  manufac 
turé ,  ou  ce  dont  elie  n'a  que  faire ,  pafl 
chez  l'étranger,  pour  y  être  échang 
contre  quelqu'autre  chofe  dont  elle  ai 
beunn.  Mais  il  importe  peu  que  le  c? 
pital  qui  exporte  ce  fupertlu ,  foit  m 
capital  étranger  ou  domeftique.  Si  1 
fociétéu'a  point  acquis  allez  de  capit? 
pour  cultiver  à  la  fois  toutes  fes  terres 
&  pour  manufltdurer  tout  fon  produi 
brut  delà  manière  la  plus  complette 
ce  fera  encore  un  grand  avantage  pou 
elle,  que  fon  fupertlu  foit  exporté  pa 
un  capital  étranger ,  puifque  la  fociét 
peutiaire  un  meilleurufage  detousfe 
fonds.  La  richeile  de  l'ancienne  Egyf 
te,celle  de  la  Chine  &  de  l'Indoftan,  ai 
montrent  fuffifamment  qu'une  natio 
peut  arriver  à  un  fort  haut  degré  d'c 
pulence,  quoique  la  plus  grande  parti: 
de  fon  commerce  d'exportation  fe  fafli 
par  des  étrangers.  Les  progrès  de  no 
colonies  de  l'Amérique  Septentrional 
&  des  Indes  Occidentales,  eulTent  et 
bien  moins  rapides.  Ci  l'exportation  à 
leur  furaboiidaat  ne  s'étoit  faite  pa 
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il'autres  Cripitaux  que  les  leurs. 
[  Ainlî,  félon  le  cours  naturel  des  cho- 
ies, la  plus  grande  partie  du  capital 
ji'une  fociété  qui  fe  forme ,  va  d'abord 
[  l'agriculture,  enfuite  auxmanufadu- 
jes,  &  en  dernier  lieu,  au  commerce 
jtranger.  Cet  ordre  eft  fi  naturel ,  qu'il 
i  toujours  éré ,  je  penfe  ,  plus  ou  moins 
î'bfervé  dans  toute  fociété  poiTédant 
(m  territoire.  Avant  qu'il  s'établit  des 
filles  confidérabies  ,  il  a  fallu  cultiver 
;  es  terres  ,  &  avant  de  fonger  au  com- 
lerce  étranger,  il  a  fallu  qu'on  établît 
ans  ces  villes,  au  moins  quelques  eC. 
iteces  de  manufadures  groliîeres. 
\  Mais,  quoique  cet  ordre  naturel  des 
hhofes  ait  dû  être  gardé  jufqu'à  un  cer- 
tain point  dans  toute  fociété,  il  a  été 
totalement  interverti  à  plufieurs  égards, 
ilans  tous  les  Etats  moder-nes  de  l'Eu- 
îope.  Le  commcrce^étranger  de  queU 
[ues-unesde  leurs  villes,  a  introduit 
^es  plus  belles  de  leurs  ^nanufadures, 
bu  celles  qui  font  propres  à  être  ven- 
Sues  auloin,  &  les  manufadures  join- 
tes au  comrwerce  étranger ,  ont  fait 
jiaître  les  principales  améliorations  de 
''agriculture.  î!s  ont  été  pouffes  dans 
:et  ordre  rétrograde  &  contre  nature , 
|[>ac  les  mœurs  &  les  coutumes ,  que  leur 
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gouvernement  primitif  a  introduite! 
6c  qui  font  reliées  après  les  gram 
changemens  qui  lui  font  arrivés. 


C  H  A  P  I  T  R  E    ÏI. 

Du  découragement  de  ^agriculture  da, 
C  ancien  état  de  ['Europe  ,  après  la  chu. 
te  de  l^ Empire  Romain, 


JLs'iNONDATiOîî  des  Germains  i 
des  Scythes  dans  les  provinces  occ 
dentales  de  PEmpire  Romain,  y  m 
tout  dans  une  confufion  qui  dura  pei 
dant  plufieurs  fiecles.  Les  rapines  < 
les  violences  que  les  Barbares  exerci 
rent  contre  les  anciens  habitans,  inte: 
rompirent  le  commerce  entre  les  vi 
les  &  les  campagnes.  Les  unes  furei 
défertées,  les  autres  demeurèrent  far 
culture ,  &  les  provinces  occidentale 
dePEurope,  quiavoient  joui  d'un  dd 
gré  confidérable  d'opulence  fous  l'Etr- 
pire  Romain,  tombèrent  dans  le  dei 
nier  état  de  pauvreté  &  de  barbarie 
Durant  cette  défolation,  les  chefs  ^ 
les  principaux  des  nations  conquérac 
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ites,  acquirent,    ou  ufiirperent   pour 
jeux-  mêmes  ,  la  plus  grande  partie  des 
Iterres.  Il  s'en  troiivoit  alors  beaucoup 
(ans  culture  i  mais  cultivée  ou  non  cul- 
tivée ,  il  n'y  en  eut  point  qui  reftât  fans 
imaître.  Elles  furent  toutes  faifies  ,  & 
lia  plupart  tombèrent  au  pouvoir  d'un 
[petit  nombre  de  grands  propriétaires. 
'    Ce  fut  un  grand  mal  dans  l'origine, 
.]ue  les  terres  incultes  pairaiTent  en  (î 
oeu  de  mains.    Cependant  il  pouvoit 
î'ètre  que  pailager  :  les  fucceiîions  ,  & 
lUénations  pouvoient  les  partager 
..:  [^3  morceler  de  nouveau.    Mais  la 
oi.de  primogéiiiture  &  l'introduc'^iioii 
'es  fublHtutions  empêchèrent ,  Vuïiq 
u'elles    ne  fuffent  partagées  par  Puc- 
ceflion  ,  l'autre  qu'elles  ne  fuiTent  mor- 
celées par  aliénation. 

Quand  on  a  des  terres  la  même 
idée  qu'on  a  des  biens  meubles ,  c'eft* 
'à- dire,  quand  on  les  regarde  unique- 
jment  comme  des  moyens  defubiiftan- 
be  &  de  jouifTance,  la  loi  naturelle  des 
tTuccefTians  partage  les  unes  commeles 
jatîtres,  entre  tous  les  enfans  de  la  fa- 
Emilie,  ou  entre  tt)us  ceux  dont  le  pe- 
Ire  a  également  à  cœur  la  fubiiftance  & 
le  bonheur.  Auili  cette  loi  naturelle 
ïïcs  fuccelfions  fut- elle    fuivie  ches 
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les  Romains  5  qui  ne  faifoientpas  pîv 

de  diftindion  entre  les  aînés  &  les  c; 

dets ,  entre  les    mâles  &  les  femelle» 

dans    Fhéritage   de  leurs  terres ,  qi 

nous  n'en  faifons  dans  la  diftributio 

du  mobilier.  Mais  quand  on  regarc 

les  terres  comme  des  moyens  non-fei 

iement  de  fubiiftance ,  mais  encore  c 

pouvoir  Se  de  protection,  l'on   cro: 

qu'il  vaut  mieux  qu'elles  ne  foyent  p? 

dém.embrées  ,  &  qu'elles  paiTent  toi 

tes  entières  à  un  feuî  de  la  famill 

Dans  ces  tems  de   défordre,  chaqu 

grand  propriétaire  étoit  une  efpece  d 

petit  prince.  Ses  tenanciers  étoient  fe 

fujets.  Il  étoit  leur  juge,  &  à  quelque 

égards ,  leur  légillateur  en  tems  de  pai:s 

&Ieur  cheFà  la  guerre.  En  conféquen 

ce,  il  faiibit  la  guerre  félon  fon  bo: 

plaiiir,  fouvent    à  fes  voifins ,    quel 

quefois  à  fon  fouverain.  La  fureté  di 

territoire,  &la  protedion  que  le  pro 

priétaire  pouvoic  donner   à    ceux  qv 

rhabitoient,   dépendoient  donc  de  1 

grandeur  des  poiTeiFions.  Les  divifer 

c'eût  été  les  ruiner  &  en  expofer  cha, 

que  partie  à  être  pillée  &  engloutie  pa; 

les  voifins.  C'eft  pourquoi   la  loi  d( 

primogéniture  vint  à  s'établir,    nor 

tout  de  fuite  ,  à  la  vérité ,  mais  avec  1< 
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éms,  dans  îa  fuccefFion  aux  biens 
bnds,  parla  même  raifon  qu'elle  s'eft 
^généralement  établie  dans  celle  des 
monarchies,  quoiqu'elle  n'ait  pas  tou- 
ourseu  lieu  dès  leur  première  inftitu- 
lion.  Afin  que  la  puiiiance,  &  confé- 
[(uemment  la  sûreté  de  la  moriarchie, 
le  s'aiFoibliife  point  par  la  divifion, 
1  faut  qu'elle  aille  toute  entière  a  un 
les  enfans.  Savoir  auquel  on  donnera 
tette  préférence  fî  importante,  c'eft 
te  qui  doit  être  déterminé  par  quelque 
|egle  générale,  fondée  non  fur  lesdif- 
indions  douteufes  du  mérite  perfon- 
lel,  mais  fur  quelque  diliérence  clai- 
e  &  évidente  qui  ne  foit  pas  fujette 
difpute.  La  feule  diliérence  incontef- 
able  ,  entre  les  enfans  d'une  même 
■amilie  ,  cil:  celle  du  fexe  &  de  l'âge. 
"  e  fexe  mafculin  eft  univerfellement; 
référé  au  féminin,  &  toutes  chofes 
'ailleurs  égales ,  l'aine  l'emporte  par- 
out  fur  le  cadet  De  là  l'origine  du 
îroit  de  primogéniture,  &  de  ce  qu'on 
[ippelle  la  fucceliionenligne  direde. 

Souvent  les  ioix  confervent  leur 
brce  long-tems  après  que  les  cir- 
vonltances  qui  les  ont  occafionhées  , 
îc  qui  feules  pou  voient  les  rendre  rai- 
fonnables,  ifexiilent  plus.  Dans  l'é- 
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tatpréfent  de  l'Europe,  le  propriétàj 
re  d'une  feule  aère  de  terre  eft  auf:i 
parfaitement  affuré  de  fa  polîeiïioni 
que  celui  qui  en  a  cent  mille.  Cepen- 
dant le  droit  de  primogéniture  conti 
"nue d'être  refpedé 5  &  comme  il  eftdi 
toutes  les  inftitutions  la  plus  propre 
fou  tenir  l'orgueil  des  diilindlions  di 
famille,  on  le  gardera  vraifemblable. 
ment  encore  plufieurs  iaecles.  Cepen 
dant,  à  tout  autre  égard,  il  n'y  a  riei 
de  fi  contraire  à  l'intérêt  d'une  familb 
nombreufe  ,  qu'un  droit  qui,  poureiii 
richir  un  enfant,  appauvrit  tous  le;.' 
autres. 

Les  fubrdtotions  font  une  fuite  na" 
turelle  du  droit  de  primogéniture.  El 
les  ont  été  introduites  pour  conferve: 
une  certaine  fucccilîon   en  ligne  droi 
te,    dont  le    droit  de  primogénituri 
donna  d'abord  l'idée,  &  pour  empè 
cher  qu'une  partie  des  biens  fonds  n< 
fortitde  cette  ligne,  foitpar.  des  dons 
par  des  legs  ou  par  aliénation  ,  foit  pai 
la  folie  ou  le  malheur  d'aucun  de  ceui: 
qui  en  deviendroient  les  propriétaires.^ 
en    fuivant  cette  ligne  de  fuccciTionî 
Elles   étoient    abfolument   inconnues 
aux  Romains.    Leurs  fubfritutions  & 
leurs  fidcicommis ,  n'ont  pas  la  moiik- 
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'!re  reflemblance  avec  nos  fubftitutioiis, 
liuoiqu'il  ait   plu   à  certains  jurifcon- 
riiltes  franqois   d'habiller  l'inflitution 
Inoderne  à  l'antique  ,  en  lui  appliquant 
;e  langage  &  la  forme  dont  les  anciens 
fè  lervoient  pour  les  leurs. 
!    Lorfque  de  grandes    poifeflîons  en 
ferres   étoient  des  eipeces  de  princi- 
Dautés  5   les  fubftitutions    pouvoient 
li'ètre  pas  déraifonnables.  Semblables 
Il  ce  qu'on  appelle  loix  fondamentales 
iîans  certaines  monarchies,  elles  pou- 
/oient  empêcher  que  la  sûreté  déplu- 
leurs  milliers    d  hommes  ne  fût  mifs 
m  danger  par  le  caprice  ou  l'extra va- 
^*ance  d'un  feul.  Mais  rien  ne  peut  être 
[plus  abfurde  dans  Vétat  aduel  de  l'Eu- 
frope  5  où  les  moindres  biens  en  terres 
ftirent,  «ommc  les  plus  grands,  leur 
'fureté  des  loix  du  pays.  Elles  font  fon- 
Idées  fur  la  plus  ridicule  de  toutes  les 
ifuppofitions  5  qui  eft  ,  que  chaque  gé- 
ftiération  fuccefîive  des  hommes   n'a 
ipas  un  égal  droit  à  la  terre  &  à  tout  ce 
^qu'elle  y  polTéde,  mais  que  la  proprié- 
té delà  génération  préfente,  doit  être 
;reftrainte  &  réglée  par  la  fantaifie  de 
fceuxqui  vivoient  peut-être  il  yacinq 
'cents  ans.  Cependant  on  refpede  en». 
'Core  lesfubftituLions  dans  la  plus  graa* 
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de  partie  de  l'Europe,  fur- tout  dans 
les  endroits  où  la  iiobleiTe  de  la  iiaif- 
fance  eft  une  qualification  reqiiife 
pour  jouir  des  honneurs  civils  ou  mi- 
litaires.  On  les  croit  nécelTaires  pour 
le  maintien  de  ce  privilège  cxclufif  de 
la  noblelFe  aux  grandes  charges  & 
aux  grandes  dignités  du  pays  i  &  cet 
ordre  ayant  ufurpé  fur  fes  concitoyens 
l'avantage  le  plus  injufte ,  on  a  penfe 
qu'il  étoit  raifonnable  de  lui  accorder 
l'autre,  de  peur  que  la  pauvreté  ne  le 
rendît  ridicule.  On  dit  que  le  droif 
coutumier  d'Angleterre  abhorre  lesi 
fucceiîîons  à  perpétuité  ,  <Sc  en  confév 
quence  3  elles  y  {ont  plus  limitées  qucj 
dans  aucune  autre  monarchie  de  l'Eu- 
rope. Cependant  l'Angleterre  n'en  efl 
pas  encore  enirierement  délivrée.  En 
EcolTe  il  y  â  plus  d'un  cinquième ,  peut- 
être  plus  d'un  tiers  ,  des  terres  ,  qui 
eft  aduellement  fous  la  fubftitution  la 
plus  ftride. 

De  vaftes  étendues  de  terreins  in-i 
cultes  furent  donc  ainfî  non^-feule-^ 
ment  englobées  par  des  familles  parti-i 
culieres  ,  mais  elles  le  furent  pour  ja-; 
mais  autant  qu'il  étoit  polfible,  puif-' 
qu'on  prit  toutes  les  précautions  ima- 
ginables pour  qu'elles  ne  pulfeat  être 
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^membrées  dans  îa  fuite.  Il  eft  ee- 
j'iidantrare  qu'un  grand  propriétaire 
iit  homme  à  faire  de  grandes  améio- 
icions  dansfes  biens.  Il  avoit  aifez  à 
ire  dans  ces  tems  de  barbarie,  à  dé- 
fidre  fon  propre  territoire,  &àéten-  \ 
iie  fa  jurifdidion  &  fon  autorité  fur 
ilui  de  fes  voifins.  Il  n'avoit  pas  le 
liirde  finger  à  la  culture  &  à  l'amé- 
l>ration  des  terres.  Lorfque  Fétablif- 
i  lient  de  la  loi  &  de  Tordre  lui  en 
(  nnerent  le  tems ,  fouvent  il  n'en 
i  oie  pas  la  volonté ,  &  prefque  jamais 
[capacité.  Si,  comme  il  arri  voit  fou- 
^  nt ,  la  dépenfe  de  fa  maifon  &  de  fa 
]  lionne  égaloit  ou  exeédoit  fon  re- 
"ivdi  il  n'avoit  pas  de  fonds  à  mettre 
{.  ns  la  culture  y  s'il  étoit  économe ,  il 
f  DU  voit  généralement  plus  avantageux 
Remployer  fes  épargnes  annuelles  à 
lire  de  nouvelles  acquifitions  ,  qu'à 
lieuxfaire  valoir  fon  ancien  patrinioi- 
i;.  Le  projet  d'améliorer  la  terre  avec 
jOiît,  eit  comme  tous  les  autres  pro- 
jts  de  commerce;  il  demande  une at- 
mtion  exaéle  à    de  petites  épargnes 

à  de  petits  gains ,  dont  fe  trouve  ra- 
::'ment  capable  un  homme  né  avec 
■ic  grande   fortune,  quand  il  f^roit 

un  caradere  ménager.  Sa  iituatioii 
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le    difpofe  naturellement  à  faire  pli 
d'attention  à  une  décoration  qui  pla 
à  fon  imagination  ,  qu'au  profit  dont 
a  il  peu  befoin.  Accoutumé,  dès  fo» 
enfance  5  à  s'occuper  de  (on   habill 
ment,  de  fon  équipage,  de  famaifoi 
8c  de  fon  ameublement,  le  tour  d'c 
prit  que  lui  donne  cette  habitude,  . 
fuit  encore  lorfqu'ii  fe  propofe  d'ami 
liorer  fes  terres.  Il  embellit  peut-êti 
quatre  ou  cinq  cents  acres,  dans   '. 
voiiinage  de  fa  maifon,  avec  dix  fo 
plus  de  dépenfe  que  ne  vaudra  la  teri 
après   tout  ce  qu'il  y  aura  fait;  & 
trouve  que  s'il  vouloit  arranger  tout( 
fes  poirelEons  de  la  même  manière,  qi 
cftla  feule  de  fon  goût,  il  n'en  auro 
pas  achevé  la  dixième  partie,  qu'il  d 
viendroit  banqueroutier.  Ilyaencoi 
en  Angleterre  &  en  EcolTe   quelqut 
grandes  terres  qui  ne  font  jamais  fa 
ties  de  la   même  famille,  depuis  1( 
tems  de  l'anarchie  féodale.  Compare 
leur  condition  préfente  avec  celle  du 
terres  qui  appartiennent  aux  petits  prc 
priétaires  du  voilinage,  &  vous  n'au 
rcz  pas  befoin  d'autre  raifonnementi 
pour  vous    convaincre  combien    dtt 
propriétés  aufîi  étendues  font    déf. 
yorables  à  la  culture. 
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Si  on  ne  devoit  pas  s'attendre  que  les 

erre?  poirédées  par  de  grands  proprié- 

^ires  pulîent  recevoir  d'eux  une  amé- 

oration  fenfible  ,    on  devoit  encore 

loins  efpérer  qu'elles  en  recevroienc 

e  ceux  qui  les  Gultivoienc  fous  eux, 

, )aas  lancien   état  de   l'Europe ,  ces 

[ultivateurs  étoienttous  des  tenanciers 

volonté.  Ils  étoient  tous,  ou  pref- 

,.ie  tous  efclaves;  mais  leur  efclavage 

i  oit  plus  doux  par  fa  nature ,  que  celui 

le  nous  voyons  chez  les  anciens  Grecs 

F^omains,  &  même  dans  nos  colo- 

es  des  Indes  Occidentales.  On  fup- 

sfoit  qu'ils  appartenoientplus  direéle- 

ent  à  la  terre ,  qu'à  leurs  maîtres.  Ils 

uvoient  donc  être  vendus  avec  elle, 

non  fans  elle.  Ils  pou  voient  fe  ma- 

!r,  moyennant  le  confentement  de 

Ans  maîtres j  mais   ceux-ci  ne ^ou- 

'[(^dent  pas  dilToudre  le    mariage,  en 

"'rndant  l'homme  8c  la  femme  à  diifé- 

ïes  perfonnes.  Si  le   maître   eftro^ 

;  [j|)it  ou  tuoit  un  de  fes  efclaves ,  il  étoit 

.pijet    à  une    amende  qui  cependant 

iii^îit  en  général  fort  légère.  Ils  ne  pou- 

^jf\jient  acquérir  aucune  propriété.  Tout 

^iQqu'ils  acquéroient,  ils  Tacquéroient 

^ipiur  leur    maître ,  qui  s'en  emparoit 

qand  il  le  vouloit-  Toute  la  culture 

Tome  lîL  F 
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&  l'amélioration  qui  pouvoient  fe  fair 
par  le  moyen  de  cette  forte  d'efclaves 
étoient  proprement  le  fait  de  leur  mai 
tre.  C'étoit  à  fes  frais.  La  femence ,  1 
bétail,  &  les  inftrumens  d'agriculture 
toutétoit  à  lui  &  pour  fon  profit.  ] 
ne  reftoitaux  efclaves  que  leur  fubfii 
tance  journalière.  C'étoit  donc  propre 
meut  le  propriétaire  qui,  dans  ce  cas 
faifoic  valoir  fes  terres  ,  &  qui  em 
ployoit  fes  efclaves  à  les  cultiver.  Cett 
efpece  d'efclavage  fubfifte  encore  e 
Ruiîîe  ,  en  Pologne ,  en  Hongrie ,  e 
Bohême ,  en  Moravie  &  en  d'autre 
parties  de  l'Allemagne.  Ce  n'eft  qu. 
dans  les  provinces  de  l'oueft,  &  d 
fud  -  oueft  de  l'Europe ,  qu'il  eft  venu 
par  degrés ,  à  s'abolir  entièrement. 

Qiielle  amélioration  de  culture  m 
tendre  des  grands  propriétaires,  qu 
n'ont  d'autres  cultivateurs  que  leurs  ei 
claves?  L'expérience  de  tous  les  fîii 
clés,  &  de  toutes  les  nations,  démoî 
tre,  je  penfe,  que,  quoique  l'ouvn 
ge  des  efclaves  ne  femble  coûter  qui 
leur  entretien,  il  eft  néanmoins  plt 
cher  que  tous  les  autres.  Une  perfonB 
qui  ne  peut  acquérir  de  propriété ,  r 
peut  avoir  d'autre  intérêt  que  de  ma» 
ger  le  plus ,  &  de  travailler  le  moi» 
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|[u'il  lui  eftpofîible.  Tout  ce  qu'il  fait 

I  u-  delà  de  ce  qui  fuiîit  pour  acheter  fa 

fubdllance  ,  peut  lui  être  arraché  de 

•orce ,  mais  ne  viendra  jamais    de  la 

lonfidératiGn  d'aucun  intérêt    qui  lui 

[oitperfonnel.  Pline  &  Coiumelie  ont 

[emarqué  combien  la  culture  du  bled 

;égénéra    dans   Fancienne   Italie  ,    & 

bmbien  elle  porta  de   préjudice  aux 

Jiaîtres  ,  quand  elle   tomba   entre  les 

lams  des  efclaves.  Elle  ne  fut  pas  beau- 

3up   plus  heureufe    dans   Fancienne 

v:;ece,  dutems  d'Ariftote.  En  parlant 

":^  république  idéale ,  tracée  dans  les 

. -de  Platon,  il  dit  que,  pour  nour- 

r  cinq  mille  hommes  oififs  (nombre 

•  3  guerriers  fuppofé  néceiraire  à  fa  dé- 

nfe  )  ^  avec  leurs  femmes  &  leurs  fer- 

Iteurs,  il  faudroit  un  territoire  fans 

f  brnes  ,  &  d'une  fertilité  i'emblable  à 

^!  ^lle  des  plaines  de  Babylone. 

'  '  L'orgueil  de  Phomnie  le  porte  à  do- 

iner,  &  rien  ne  le  mortine  tant  que 

^.'  être  obligé  de  s'abaiiTer  à  perfasdaî: 

î  :is  inférieurs.  Par  cette  raifon,  toutes 

r'j's  fois  que  la  loi  le  lui  permettra,  8c 

n\ie  la  nature  de  Fouvrage  le  compor- 

■  Ira,  il  aimera  mieux  le  fer  vice  des  et 

^'-  'aves ,  que  des  gens  libres.  Les  plan- 

i  Hions  de  fucrc  &  de  tabac  peuvent 

F  3, 
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fournir  à  la  dépenfe  delà  culture  par  de 
efclaves.  Le  bled,  ce  femble  ,  ne  peu 
y  fournir  à  préfenc.  Dans  les  colonie 
angloifes  ,  dont  le  principal  produj 
eft  en  bled ,  la  plus  grande  partie  d 
l'ouvrage  fe  fait  par  des  hommes  libre: 
La  dernière  réfolution  des  Quakers  d 
la  Penfylvanie,  de  mettre  en  libert 
tous  leurs  efclaves  nègres  ,  prouv 
qu'ils  n'en  avoient  pas  un  grand  noiT 
bre.  Jamais  ce  projet  n'y  eût  été  coi 
fenti  ,  fî  les  nègres  avoient  fait  ur 
partie  confidérable  de  leurs  propriété 
Ce  font,  au  conÊraire,  les  efclaves  qi 
font  tout  l'ouvrage  dans  nos  coloni' 
à  fucre,  &  qui  le  font  prefque  toi 
dans  nos  colonies  à  tabac.  Nous  avo; 
dans  les  Indes  occidentales  quelqu 
colonies  où  les  profits  des  plantatio; 
de  cannes  à  fucre  ,  font  généraleme( 
beaucoup  plus  grands  que  ceux  d'à; 
€une  autre  culture  connue ,  foit  en  Et 
rope,  foit  en  Amérique;  &,  comn 
je  l'ai  obfervé  ,  ceux  que  rapporte -^ 
tabac,  quoiqu'inférieursà  ceux  du 
cre,  l'emportent  fur  ceux  du  bled, 
fucre  &  le  tabac  peuvent  donc  fourr 
à  la  dépenfe  de  la  culture  par  des  efc( 
ves  ,  &  le  fucre  le  peut  encore  mie^ 
que  le  tabac.  Voilà  pourquoi  le  no 
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•bre  des  nègres  eft  beaucoup  plus  grand, 
;3n  proportion  du  nombre  des  blancs  , 
flans  nos  colonies  à  fucre,  que  dans 
l:elles  à  tabac. 

1  Aux  efclaves  qui  cultivoient  ancien- 
lement,  fuccéda,  par  degrés,  une  efpece 
ie  fermiers,  connue  aujourd'hui  en 
France  fous  le  nom  de  métayers.  On  les 
hppelle  en  latin  Cohni  partiarii.  II.  y  a 
il  long-  tems  qu'ils  ne  font  plus  d'iifa- 
j^e  en  Angleterre,  que  je  ne  leur  con- 
çois point  de  nom  dans  notre  langue. 
^e  propriétaire  leur  fournilfoit  les  fe- 
nences,  le  bétail,  les  indru mens  d'a- 
;^riculture,  en  un  mot,  tout  ce  qui  eft 
liéceiTaire  pour  une  ferme.  Le  produit  fe 
joartageoit  également  entre  le  proprié- 
taire &  le  fermier,  après  en  avoir  pré- 
levé ce  qu'on  jugeoit  néceilsire  pour 
i'entretien  du  fonds  qui  revenoic  au 
[)ropriétaire ,  lorfque  le  fermier  quit- 
;oit  ou étoit  renvoyé. 
i  A  proprement  parler ,  la  terre  occu- 
|)éepar  de  pareils  tenanciers,  eft  culti- 
vée aux  dépens  du  propriétaire,  ni 
;3lus  ni  moins  que  celle  qui  eft  occupée 
par  des  efclaves  :  il  y  a  cependintune 
[liiFérence  eiTentieîle  entre  les  uns  &les 
autres.  Ces  tenanciers  étant  des  hom- 
ines  libres,  ils  font  capables  d'acqué- 
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rir  en  propriété ,  Se  comme  ils  ont  un 
certaine  portion  dans  le  produit  c 
îa  terre  ,  ils  ont  un  intérêt  feniibl 
à  augmenter  ce  produit ,  pour  qu 
leur  part  en  foit  meilleure.  Tout  a 
contraire ,  un  efclave  qui  ne  peut  rie 
acquérir  que  fa  fubllftance ,  trouve  fo 
bien-être  à  ne  faire  produire  à  la  teri 
que  le  moins  pofiîble  au  delà  de  ceti 
fubiiftance.  îl  eft  probable  que  l'aboi] 
tion  graduelle  dufervage,  dans  la  pli 
grande  partie  de  l'Europe,  vient  e 
partie  de  ce  qu'on  fentit  l'avantage  c 
cette  différence,  &  en  partie  des  ufu: 
pations  que  les  vilains  firent  fur  l'ai 
torité  de  leurs  feigneurs ,  d'après  i'ei 
couragement  qu'ils  recevoient  du  foi 
verain  ,  toujours  jaloux  des  granc 
îords.  Cependant  le  tems  &  la  m; 
niere  dont  fe  5t  cette  importante  n 
volution ,  font  un  des  points  les  plu 
obfcurs  de  Fhiftoire  moderne.  L'Egiii 
de  Rome  s'en  fut  un  grand  mérite ,  < 
il  eft  certain  que,  dès  le  douzième  fii. 
cle  ,  Alexandre  IIÎ  publia  une  bul! 
pour  l'émancipation  générale  des  et 
claves  Cette  bulle  paroît  pourtar 
avoir  été  plutôt  une  pieufe  exhort; 
tion,  qu'une  loi  qui  prétendit  oblige 
ftridement  les  fidèles.  Ce  qu'il  y  a  d 
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ifûr,  c'eft  que  l'efcîavage  fubfifta  en- 
îcore  prefque  généralement  plufîeurs 
îfiecles  après  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  dé- 
'truit  graduellement  par  Fadion  réunie 
fdes  deux  intérêts  dont  je  viens  de  par- 
fier,  celui  du  propriétaire  d'un  côté, 
|&  celui  du  fouverain  de  l'autre.  Un 
ivilain  qui  venoit  d'être  affranchi,  n'a- 
l^^oit  pas  de  fonds  à  lui.  Pour  conti- 
|iuer  de  cultiver  la  terre ,  il  avoit  be- 
tfoin  que  le  propriétaire  lui  avançât 
fies  fonds  ,  &  il  devenoit  par- là  ce 
Jîue  les  François  appellent  un  métayen 
1  Cependant ,  l'intérêt  de  cette  der- 
liere  efpece  de  cultivateurs  ne  pou- 
l^oic  jamais  être  d'employer  aucune  par- 
lée du  petit  fonds  qu'ils  pouvoient  amaf- 
fer  fur  le  partage  du  produit,  à  une 
>plus  grai:ide  amélioration  de  la  terre , 
îparce  que  le  feigneur,  qui  n'y  mettoit 
den  ,  auroit  eu  la  moitié  du  furcroit 
'^qu'elle  auroit  donné.  On  trouve  que 
lia  dixme ,  qui  n'eft  que  la  dixième  par- 
;tie  du  produit,  eft  un  grand  obftacle 
[à  l'amélioration  des  terres.  C'en  étoit 
Idonc  un  invincible ,  qu'une  taxe  qui 
fe  montoit  à  la  moitié  du  produit.  L'in- 
térêt du  métayer  pouvoit  bien  être  de 
tirer  de  la  terre  tout  ce  qu'il  pouvoit , 
^vec  les  fonds  que  lui  fournilToit  le  pro-i 
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priétaire  ;  mais  il  n'étoit  pas  égalemen 
intéreiïe  à  lui  ajouter  la  moindre  par 
tie  de  fes  propres  fonds.  En  France 
où  l'on  dit  que  cette  efpece  de  culti 
vateurs  tient  encore  ies  cinq  fixieme 
de  tout  le  royaume ,  les  propriétaire; 
fe  plaignent  que  leurs  métayers  ne  nian 
quent  jamais  l'occafion  de  faire  fervii 
îe  bétail  du  maître  à  des  charrois,  plu 
tôt  qu'à  la  culture,  parce  que  dans  h 
premier  cas ,  tout  le  profit  eft  pour  h 
fermier,  au  lieu  que  dans  le  fécond 
il  le  partage  avec  fon  maître.  Ceît 
forte  de  tenanciers  fubfîife  encore  ei 
quelques  endroits  d'Ecoil'e.  lifautpro 
bablement  ranger  dans  leur  clalFe  lej 
anciens  tenanciers  anglois ,  que  le  chef 
baron  Gilbert  &  le  docteur  Blackfto- 
ne  prennent  plutôt  pour  des  baillifs  d( 
feigneurs ,  que  pour  leurs  fermiers. 

A  cette  efpece  de  tenanciers  fuccé- 
derent  par  degrés,  mais  très4entement; 
les  fermiers  proprement  dits ,  qui  cul- 
tivèrent les  terres  avec  leur  propres 
fonds ,  en  payant  une  rente  fixe  aui 
propriétaire.  Lorfque  ces  fermiers  ont 
un  bail  pour  plufieurs  années  ,  ils: 
peuvent  trouver  leur  intérêt  à  em- 
ployer une  partie  de  leur  capital  à  ren- 
dre Id  ferme  encore  meilleure  ,  parce 
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Qu'ils  peuvent  quelquefois  s'attendre 
'  u'il  leur  rentrera ,  avec  de  grands  pro^ 
|:ts,  avant  l'expiration  du  bail.  Ce- 
pendant la  poiTeffion  de  ces  fermiers  a 
;télong-tems  extrêmement  précaire,  & 
^eft  encore  dans  plufieurs  parties  de 
'Europe.  Ilspouvoient  être  évincés  de 
,!ur  bail,  par  un  nouvel  acheteur;  ils 
ouvoienfe  même  l'être  en  Angleterre, 
|ar  l'adlion  fidive  du  common  recovcry, 
[du  retrait  ordinaire);  s'ils  étoiencil- 
[îgalement  dépolTédés  par  la  violence 
je  leur  maître  ,  la  réparation  qu'ils 
ibtenoient ,  étoit  très-foible.  L'acliou 
[ar  laquelle  ils  pourfuivoient  cette  ré- 
laration,  n'aboutilfoit  pas  toujours  à 
lîs  remettre  en  pofTeiîion  de  la  terre  ; 
[n  fe  ccntentoit  de  leur  adjuger  des 
[ommages ,  qui  ne  compenlcient  ja- 
|aais  leur  perte  réelle.  En  Angleterre 
|iême  ,  le  pays  de  l'Europe  où  la 
lalTe  des  laboureurs  a  toujours  été 
\\  plus  refpedlée,  ce  ne  fut  que  vers 
[î  quatorzième  année  d'Henri  VIÎ, 
[u'on  imagina  l'adion  de  dépoiTeffion, 
ar  laquelle  un  tenancier  obtient  non 
;tes dommages,  mais  fa  réhabilitation, 
îc  par  laquelle  fa  prétention  ne  dé- 
I  end  pas  néceiTairement  de  la  déeifioa 
acertaine  d'une  feule  afïlfe.  On  a  trou» 
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vé  dans  cette  adlion  un  remède  il  ef 

ficace ,  que ,  dans  la  pratique  moderne 

îorfqu'un  propriétaire  etî  dans  le  ea 

de  plaider  poiir  la  poflefîîon  de  la  terre 

il  fait  rarement  nfage  des  aclions  qu'i 

a  proprement  comme  feigneur,  favoir 

le  décret  de  droit  ou  le  décret  de  prif 

de  polTeilion,  mais  qu'il  pourfuit:  a 

nom  de  fon  tenancier,  par  la  loi  con 

cernant  la  dépoïTefiion.  Ainii ,  en  An 

gleterre  la  iïireté  du  tenancier  eft  égal 

à  celle  du  propriétaire.    D'ailleurs  u 

bail  à  vie ,  de  quarante  fcbelings  de  re 

devance  annuelle,  y  eft  regardé  con 

me  uii  franc-fief,  &  donne  au  pren.eu 

îe  droit  de  voter  dans  Féledion  d'u 

membre  du  parlement;  &,  comme  un 

grande  partie  de  la  claiTe  des  bons  h 

boureurs  a  des  franc-fiefs  de  cette  e: 

pece,  tout  l'ordre  tire  de-là  une  conf 

dération  politique,  par  laquelle  ils  d( 

viennent  refpeélables  àleursfeigneuri 

On  ne  voit,   je  penfe,  nulle  part  e^ 

Europe,  excepté  en  Angleterre,  dest<t 

îianciers  bâtir  fur  la  terre  dont  ils  or 

îe  bail ,  &  compter  que  l'honneur  d; 

propriétaire  ne  lui  permettra  pas  de  j 

prévaloir  d'une  amélioration  fi  impoi 

tante.  Ces  loix  &  ces  coutumes,  lifi 

■^orableaàla  clalfe  des  laboureurs,  oii 
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fjeut-être  plus  contribué  à  îa  grandeur 
^dluelle  de  l'Angleterre ,  que  tous  fes 
réglemens  de  commerce  £  vantés  ,  à 
;es  prendre  non  féparément ,  mais  tous 
înfenible. 

!  La  loi  qui  garantit  les  plus  longs 
baux  contre  toutes  les  efpeces  de  fuc- 
heiîions,  eft,  autant  que  je  puis  le  fa- 
•/oir,  particulière  à  la  Grande -Breta- 
line.  Cette  fureté  fut  introduite  en 
ticolTe  dès  Fan  1449  r  par  une  loi  de 
^facques  II ,  fon  inâuence  falutaire  a 
;ependant  été  fort  traverfée  par  les 
ubftitutions ,  les  héritiers  d'un  bien 
iubftitué  fe  trouvant  généralement  pri- 
fi^és  de  la  liberté  de  faire  des  baux  pour 
bn  long  terme,  &  fauvent  d^'^en  faire 
'pour  plus  d'un  an.  Un  dernier  acte  du 
parlement  vient  de  donner  un  peu  plus 
de  carrière  à  cet  égard ,  mais  il  lailTe 
encore  trop  de  gêne.  Ajoutez  qu'en 
ÉcolTe  les  fiefs  qu^on  tient  à  bail ,  ne 
donnent  point  au  fermier  le  droit  d'é«. 
lire  un  membre  du  parlement,  &  que 
■par  cette  raifon ,  îa  cîafTe  des  bons  la- 
iboureors  n'efi:  pas  fî  refpedable  pour 
'les  propriétaires  y  qu'elle  Teft  en  An-* 
gleterre. 

Dans  d'autres  parties  de  PEurope^. 
après  avoir  garanti  les  tenanciers  cqm^ 
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tre  les  héritiers  &  les  nouveaux  acqué 
reurs ,  on  a  borné  cette  garantie  à  ur 
terme  fort  courte  en  France,  par  exeni 
pie  ,  elle  Peft  à  neuf  ans ,  à  dater  ài 
commencement  du  bail.  Il  eft  vrai, 
que  depuis  peu  de  tems ,  on  l'a  pro- 
longée  jufqu'a  vingt-fept  ans,  termt 
encore  trop  court,  pour  encouragera 
fermier  à  faire  les  améliorations  les  plu! 
importantes.  Les  propriétaires  des  ter 
res  étoient  anciennement  les  légiila 
teurs  dans  toute  l'Europe  j  c'eft  pour 
quoi  les  loix  fur  les  terres  ont  été  tou 
tes  calculées,  pour  ce  qu'on  fuppoioi 
être  l'intérêt  du  propriétaire.  C'eft  pou! 
fon  intérêt  qu'ils  ont  imaginé  qu'au 
cun  bail  accordé  par  fes  prédéceireurs 
ne  devoit  l'empêcher  de  jouir  pen 
dant  longues  années  de  la  pleine  vaîeu 
de  fa  terre.  L'avaric-e  &  riniuftice  on 
toujours  la  vue  courte.  Elles  ne  pré 
voyoient  pas  quel  préjudice  un  parei 
règlement apporteroit  aux  terres,  donn 
il  empètheroit  l'amélioration  ,  ni  paa 
conféquent,.  celui  qu'en  reeevroit,  î 
la  longue,  l'intétèt  réel  du  propriétaii 
re  même. 

On  fuppofoit  auffi  anciennement 
qu'outre  la  rente  à  payer  ,  les  fermier 
écoient  encore  tenus,  à  l'égard  du pro 
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i^riétaire ,  d'un  grand  nombre  de  fer- 
k^itudes  ,   qui  rarement   étoicnt  fpéci- 
Piées  dans  le  bail,  ou  déterminées  par 
iaucune  loiprécife,  mais  fur  lerquelies 
on  s'en  rapportoit  à  Fufage  ou  à  la  cou- 
itume  du  manoir  ou  de  la  baronie.  Ces 
ifervitudes  étant  par  conféqucnt  pref- 
ique  tout-à-fait  arbitraires,  elles  expo» 
'foient  le  tenancier  à  bien  des  vexa- 
'tions.  EnEcoiîe,  l'abolition  de  toutes 
lies   fervitudes   qui  n'étoient   pas   ex- 
^prefTément  ftipulées  dans  le  bail,  a  fait 
ien  peu  d'années  un  changement  très- 
favorable  dans  la  condition  des  labou- 
reurs du  pays. 

Les  fervitudes  auxquelles  les  labou- 
I  reurs  étoient  fournis  par  rapport  au  pu- 
I  blic  ,  n'étoient  pas  moins  arbitraires 
i  que  celles  qui  regardoient  les  particu- 
liers. Celle  des  corvées  ,  pour  faire  8c 
i  entretenir  les  grands  chemins  ,  fublifle 
;  encore,  à  ce  que  je  crois,  par- tout, 
quoiqu'avec  diitérens  degrés  d'oppref- 
fion  dans  diiférens  pays  9  &  n'étoitpas 
la  feule.  Qi'.and  les  troupes  du  roi,  fa 
maifon  ou  fe s  officiers,  de  quelqu'ef- 
pece  qu'ils  fuifent ,  paifoient  dans  quel- 
que partie  d'une  province ,  les  labou^ 
reurs  étoient  obligés  de  leur  fournir 
des  chevaux,  des  voitures  &  des  vi» 
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vres ,  à  un  prix  réglé  par  le  pourvoyeur. 
La  Grande-Bretagne  eft,  je  penle  ,  la 
feule  monarchie  de  l'Europe,  où  Tcp- 
preffion  de  la  pourvoirie  foit  entière. 
ment  abolie.  Elle  fubfifte  encore  en 
France  <&  en  Allemagne. 

Les  taxes  auxquelles  ils  étoient  fu- 
jets ,  n'étoient,  ni  moins  régulières ,  ni 
moins  oppreffives  que  les  fervitudes. 
Les  anciens  lords  ,  avec  la  plus  grande 
répugnance  à  donner  eux-mêmes  des 
feeours  pécuniaires  à  leur  fouverain , 
îui  accordoient  aifement  de  mettre  la 
taille,  comme  ils  l'appelloientg  fur  leurs 
tenanciers ,  &  ils  avoientfi  peu  de  con- 
noilTance  ,  qu'ils  ne  prévoyoient  pas 
combien  leur  revenu  devoit  à  la  fin  en 
fouifrir.  On  peut  citer  eomme  un  exem- 
ple de  ces  anciennes  tailles ,  celle  qui 
fubfirte  encore  en  France.  C'eft  une 
taxe  iur  les  profits  fuppofés  du  fer- 
mier, profits  qu'ils  eftim ent  par  le  fonds 
qu'il  a  fur  la  ferme.  Il  eft  donc  de  foni 
intérêt  de  paroitre  en  avoir  le  rnoin^- 
pollible,  &  par  conféquent,  d'en  em- 
ployer le  moins  pollible  à  fa  culture, 
êc  point  du  tout  à  Ion  amélioration: 
s'il  arrivoit  qu'un  fonds  s'accumulât  en- 
tre les  mains  d'un  fermier  fran cois,  la 
taille  feroit  prefo^u'équivaleate  à  ub& 


I    DES  Nations.  Li>^  ÏIL  Chap.îï.  1^5 

I prohibition  d'en  faire  l'emploi  fur  la 
i  terre.  De  plus ,  en  v  fuppoie  que  cette 
[taxe  e(l  déshonorante,  h  qu'elle  dé- 
j  grade  le  taillabie  ,  non  -  feulement  aiî 
I  deflbus  du  rang  de  gentilhomme ,  mai« 
!  au  delTous  du  bourgeois,  &  quiconque 
[prend  à  louage  les  terres  d'un  autre ^ 
j  y  devient  fujet.  îi  n'y  a  ni  gentilhom- 
I  me  ,  ni  bourgeo^'s  qui  ait  un  fonds  > 
[  qui  fe  foumecte  à  cette  humiliation. 
I  Ainlî ,  cette  taxe  n'empêche  pas  feule- 
;  ment  qu'on  employé  les  fonds  accu« 
\  mules  fur  la  terre  à  fon  amélioration, 
î  elle  en  détourne  auiîî  tout  autre  fonds. 
I  Les  anciennes  dixmes  &  les  quinzie- 
i  mes  5  fi^uiités  anciennement  en  Angle- 
\  terre ,  il  on  les  coniidére  en  tant  qu'el- 
!  les  afFedioient  la  terre ,  paroiilent  avoir 
été  des  taxes  de  la  même  nature  que  la 
taille. 

On  ne  pouvoit  s^attendre  que  ceux 
qui  tenoient  les  terres  ,  décourages  par 
tant  d'obftacles,  £iTent  de  grands  pro- 
I  grès  dans  l'agriculture.    Avec  toute  la- 
liberté  &  la  fécurtté  que  la  loi  peut  don- 
ner à  cet  ordre  d'hommes ,  il  ne  peut 
profpérer  fans  avoir  toujours  de  grands 
,  defavantages à  combattre.  Le  fermier^ 
i  comparé  avec  le  propriétaire  ,  eit  com- 
me un  marchand  qui  comm,erce  avec 
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de  l'argent  d'emprunt,  comparé  au  maf-  \\ 
chand  qui  fait  le  commerce  avec  fe$- 
propres  deniers.  Le  fonds  de  l'un  & 
de  l'autre  peut  augmenter,  mais,  en 
fuppofant  qu'ils  ayent  tous  deux  une 
conduite  également  bonne,  celui  du 
premier  doit  s'accroître  plus  lentement 
que  celui  du  fécond ,  à  caufe  de  la  par- 
tie confidérable  des  profits,  qui  eft  ab- 
forbée  par  l'intérêt  du  prêt.  Qiie  le  fer- 
mier &  le  propriétaire  foient  également 
fages  &  entendus ,  il  faut  de  mêm.e  que 
les  terres  cultivées  par  le  premier,  fe 
boniâent  plus  lentement  que  celles  quii 
font  cultivées  par  le  fécond,  &  la  rai- 
£on  en  eft  que  la  rente  abforbe  une 
grande  partie  du  produit  ,  que  le  fer- 
mier pourroit  fans  cela  employer  à  ren- 
dre la  terre  encore  meilleure.  Ajoutez  : 
que  rétat  du  fermier  eil,  par  la  nature 
des  cliofes ,  inférieur  à  celui  d'un  pro-  • 
priétaire.  Dans  la  plus  grande  partie  de 
i'Europe,  les  laboureurs  font  regardés 
comme  étant  d'un  rang  inférieur  à  la 
première  clafle  des  marchands  &  des 
artifansj  &,  daiTs  toute  l'Europe ,  on 
les  met  au  deâbus  desnégocians  &  des 
manufac1:uriers.  Or  il  n'eft  pas  naturel 
qu'un  homme  qui  a  par-devers  ]m  un 
fonds  coiiiidéruble,  quitte  un  état  fu- 
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SerieurpourlpaiTerà  un  inférieur,  ilinfi, 

'  lans  notre  Europe  même ,  telle  qu'elle 

,  ï?il  à  préfent,   il  ne  forcira  guère   de 

I  l'onds  des  autres  profeiîîons  pour  alie« 

lî.  la  terre,  par  le  moyen  du  fermage. 

'  Il  en  fortira  peut-être  plus  dans  la  Gran- 

^  ilc-Bretagae  qae  par-tout  ailleurs,  quoi- 

'ifue  les  grands  fonds  qu'on  y  employé 

iinlî  dans  certains  endroits,  ayent  gé- 

licralemenc  été  acquis  par  la  voie  mè- 

:ne  du  fermage,  qui,  pour  l'ordinaire, 

■  ft  peut-être  la  plus  lente  de  toutes  les 

'oies  pour  en  acquérir.    Cependant , 

rrès  les  petits  propriétaires  ,   ce  font 

lar-tout  les  riches  &  gros  fermiers  qui 

iiméliorent  le  plus.  C'eil:  ce  qu'ils  font 

;n  Angleterre,  plutôt  que  dans  toute 

lutre  monarchie  de  l'Europe.    On  dis 

jue  les  fermiers  de  la  Hollande  &•  de 

krnc  en  Suiiie ,  ne  le  cèdent  point  aux 

jiôtres. 

I  Outre  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
l'ancienne  politique  de  l'Europe  s'op- 
;3ofoit  à  l'amélioration  &  à  la  culture» 
|:ant  de  la  part  du  propriétaire  que  de 
:eUe  du  fermier-,  premièrement,  par 
In  prohibition  générale  de  l'exportation 
lu»  bled  fans  une  permilîion  expreilè  , 
ce  qui  paroit  avoir  été  un  règlement 
uais^erfel  j  &  feoondemenCj  par  les  en- 
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traves  qu'on  mettoit  au  commerce  ii 
térieur,  non-Ieulement  du  bied,  ma 
de  prefque  toute  autre  partie  du  pr<! 
duit  de  la  ferm.e,  par  les  loix  abfurdd 
contre  les  monopoleurs ,  les  regratie 
&  les  accapareurs ,  &  par  les  privil»! 
ges  des  foires  &  des  marchés.  Novi 
avons  déjà  obfervé  comment  la  défeni 
d'exporter  le  bled ,  jointe  à  certair 
encouragemens  donnés  pour  i'impoi 
tation  du  bled  étranger  ,  nuiiit  à 
culture  de  Tancienne  Italie  ,  le  pay 
de  l'Europe  naturellem.ent  le  plus  fej 
tile  5  &  qui  étoit  alors  le  fiege  du  plui 
grand  empire  du  monde.  Il  n'efl  peuii 
être  pas  aifé  d'imaginer  à  quel  point  d 
découragement  ces  mêmes  caufes  on 
dû  porter  la  culture  dans  des  pay 
moins  fertiles. 


CHAPITRE    II L 

De  la  naijjance  &'  du  progrès  des  cite 
£s?  des  villes^  après  la  ckùte  de  l\m) 
pire  romain. 


A 


PRÈS  îa  clîûte  de  l'empire  romain r 
les  habitans  des  cités  Se  des  villes  m 
furent  pas  plus  favorifés  que  ceux  de 
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la  campagne.  Véritable  ment  ils  for- 
iiioient  un  ordre  d'hommes  fort  difFé- 
::ens  des  premiers  habitans  des  ancien- 
iies  républiques  de  la  Grèce  &  de  Fî- 
:alie.  Ceux-ci  étoient  comporés  prin- 
fÀp'àlemcnc  des  propriétaires  des  terres  5 
jmtre  lefquels  on  avoit  partagé  le  ter- 
[ritoire  dans  l'origine  ,  &  qui  trouye- 
('ent  leur  avantage  à  bâtir  leurs  maifons 
près  les  unes  des  autres,  8c  à  les  en- 
jourer'd'une  enceinte  de  murs  pour  la 
fiéfenfe  commune.  Il  paroit ,  au  con- 
raire,  qu'après  la  chîite  de  Fempire 
,  omain,  les  propriétaires  des  terres  vé^ 
rirent  généralement  dans  des  châteaux 
ortifiés  5  fur  leur  territoire  particulier 
à  au  milieu  de  leurs  tenanciers  &  de 
jeurs  vaiîaux.  Les  villes  furent  fur-tout 
jiabitées  par  lesniarchands  &  les  arti- 
Lans ,  qui  alors  femblent  avoir  été  d'une 
bondicion  fervile ,  ou  très-peu  s'en  faut. 
Les  privilèges  que  nous  voyons  avoir 
ké  accordés  par  d'anciennes  chartes 
Aux  habitans  de  quelques-unes  des  prin- 
;:ipales  villes  de  FEurope,  font  aiîez 
bonnoitre  ce  qu'ils  étoient  avant  ces 
:c)nceîlions.  Quand  on  voit  des  gens 
auxquels  il  eft  accordé  comme  un  pri- 
vilège, qu'ils  puilTent  marier  leurs  fai- 
tes fans  le  confentement  de  leurs  fei- 
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gneursj  qu'après  leur  mort  ce  foiei 
leurs  enfaiis  &;  non  leurs  feigneurs 
qui  héritent  de  leurs  biens  ;  qu'ils  pui 
fent  difpofer  de  leurs  effets  par  teftj 
ment,  on  peut  conclure  qu'ils  étoier 
auparavant  dans  le  même  rang,  ou  à. 
peu-près  dans  le  même  rang,  que  le 
vilains  de  la  campagne. 

Il  femble,  en  effet,  qu'ils  ayent  et 
une  pauvre  &  chétive  efpece  de  gen 
qui  âiloient  avec  leurs  marchandife 
de  piace  en  place  &  de  foire  en  foire 
comme  fontRUJourd'hui  les  petits  mei 
ciers  ou  porte-balles.    On  levoit  alor 
dans  toute  l'Europe ,   comme  on  lev 
àpréfent  dans  plusieurs  gouvernemen: 
tartares  de  l'A  fie ,  des  taxes  fur  les  per 
fonnes  '&  les  marchandifes  des  voya 
geurs ,  quand  ils  paiToient  dans  certain! 
manoirs  &  fur  certains  ponts ,  quanc 
ils  tranfportoient  leurs  marchandifeî 
d'un  endroit  à  l'autre  dans  une  foire. 
&  quand  ils  y  montoient  une  loge  ou. 
une  échoppe  pour  les  vendre.  Ces  dif-i 
férentes  taxes  étoient  connues  fous  Ici' 
nom  de  droits  de  péage,  de  peut,  det 
pefon,  d'étabîage.  Quelquefois  le  roi, 
quelqutfois  un  grand  îeigneur  qui,  danr 
certains  cas ,  en  avoit  le  pouvoir ,  ac- 
cordoit  à  des  marchands  particuliers  » 
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:  fpécialement  à  ceux  qui  vivoient  dans 
I  l^ur  domaine,  rcxempcion  de  ces  droits. 
i  pette    exemption  les    faifoit  appeller 
francs  -  marchands  ,  quoiqu'à  d'autres 
:  jgards  ils  fuilent  d'une  condition  fer- 
i;  iile  ou  approchant.    En  retour  ,   ils 
i  I  voient  coutume  de  payer  à  leur  pro- 
jecteur une  forte  de  capitation  annuelle. 
t  [Is  n'obtinrent  guère  cette  protedion 
:  jans  quelque  confidération  grave ,  &  la 
i;  [apitation  qu'ils  pay oient  étoit  ,  peut- 
kre,  une  compensation  pour  ce  que 
mrs  patrons  pouvoient  perdre  en  leg 
fFranchilTant  des  autres  taxes.    Il  pa- 
oit  que  ces  capitations  &  exemptions 
/  Itoient  d'abord  perfonnelles  ,  &  qu'el- 
les ne  tomboient  que  fur  des  individus 
i  particuliers ,  foit  leur  vie  durant ,  foit 
|!i  la  volonté  de  leurs  protedleurs.  Dans 
[es  états  très-imparfaits  qui  ont  été  pu- 
bliés fur  les  cadaftres  de  différentes  vil- 
j  es  d'Angleterre,  il  eftfouvent  fait  men- 
tion, tantôt  d'une  taxe  que  les  bour- 
j^eois  particuliers  payoient  au  roi,  ou 
|:î  d'autres  grands  feigneurs  ,  pour  cette 
efpece  de  protedion ,  &  tantôt  du  fim- 
pie   montant   général    de    toutes   ces 
taxes. 

Mais  quelque  fervile  que  puifTe  avoir 
ité  originairement  la  condition  des  ha- 
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bitans  des  villes  ,  ileH:  conftant  qu'il 
parvinrent  à  la  liberté  &  àl'indépendan 
ce,  beaucoup  plutôt  que  ceux  qui  te 
noient  les  terres  dans  la  campagne.  L 
partie  de  revenu  que  le  roi  tiroit  d 
ces  capitations  dans  une  ville  ,  étoi 
communément  donnée  à  bail  duran 
un  certain  nom-bre  d'années,  pour  un 
rente  fixe  ,   quelquefois  au  Shérif  di 
pays   &  quelquefois    à  d'autres.    Le 
bourgeois   de    la  ville  même   avoien 
fouvent  aiiez  de  crédit  pour  qu'on  L 
leur  donnât  5  à  condition  qu'ils  leroien 
tous  foiidaires  pour  le  total  de  la  rente 
Cette  m.aniere  d'affermer  étoit  tout 
à-fait  conforme  à  l'économie  que  pra- 
tiquoient  ,  je  crois  ,  tous  les  fouve- 
rains  de  l'Europe ,  &  qui  coniiftoit  fou- 
vent  à  affermer  des  manoirs  entiers  i 
tous   les  tenanciers   de   ces  manoirs. 
Chacun  de  ceux-ci ,  &  tous  enfemble, 
devenoient  refponfables  de  toute    la 
rente;  maiy  en  revanche  ,  il  leur  étoit 
permis  de  la  percevoir  comme  ils  ju-i 
geoient  à  propos ,  &  de  la  payer  k  l'é- 
chiquier par  les  mains  de  leur  baillif. 
Cette  permiifion  les  mettoit  à  l'abri  de 
rinfolence  des  officiers  royaux ,  avan- 
tage qui  paifoit  alors  pour  être  de  la 
demie le  importance. 
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\  Dans  les  commencemens,  la  ferme 
je  la  ville  fut  probablement  donnée 
|ux  bourgeois ,  fur  le  même  pied  qu'elle 
lavoit  été  à  d'autres  fermiers,  c'eft-à- 
}  ire ,  pour  un  certain  nombre  d'années 
iiSulement.  Mais  il  paroît  que  dans  la 
iuite ,  la  pratique  générale  fut  de  la 
[onner  en  fief,  c'elf-à-dire,  à  perpé- 
luité  ,  moyennant  une  rente  qui  ne 
fouvoit  plus  augmenter.  Comme  cette 
;ente  devenoit  ainiî  perpétuelle,  les 
exemptions  pour  lefquelles  on  la  payoit, 
evenoient  aufîi  en  revanche  égala- 
ient perpétuelles.  Elles  ceiîèrent  donc 
'ètreperfonnelles&onnepouvoitplus 
L's  coniîdérer  comme  attachées  à  tel  ou 
jel  individu,  mais  comme  appartenant 
[ux  bourgeois  d'un  bourg  particulier, 
!ui,  par  cette  raifon,  écoit  appelle  un 
(ourg  franc,  comme  on  avoit  appelle 
^ss  bourgeois  du  lieu  francs-bourgeois  , 
;.>u  francs-marchands. 
;  Dans  les  villes  auxquelles  cette  con- 
!;effion  fut  faite ,  les  bourgeois  recu- 
lent généralement  en  même  tems ,  les 
mportans  privilèges  de  pouvoir  marier 
iCurs  filles ,  de  lailfer  leurs  biens  à  leurs 
inFans  &  de  tefter.  J'ignore  Ci  l'ufage 
ivoit  été  auparavant  de  les  accorder 
lux  bourgeois  particuliers,  ou  aux  in- 
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dividus,  avec  la  liberté  du  commerce 
Je  ne  regarde  pas  comme  hors  de  vrai 
ïèmblance  qu'ils  Fayent  été ,  quoiqu 
je  n'en  puiffe  donner  aucune  preuv 
direcle.  Mais,  quoiqu'il  en  foie,  déli 
vrcs  des  principaux  attributs  de  la  con 
dition  de  vilain  &  de  ferf,. ils  devin 
rent  au  moins  libres  ,  dans  le  fens  qui 
nous  donnons  préfentement  au  mo 
liberté. 

Ce  n*eft  pas  tout:  ils  furent  gêné 
ralement  érigés  en  même  tems  en  com 
niunautés,  ou  corporations ,  avec  le  pri 
vilege  d'avoir  des  magillrats  &  un  con 
feil  de  ville  à  eux ,  de  faire  des  ftariit 
pour  leur  propre  gouvernement,  di 
bâtir  des  murailles  pour  leur  défenfe 
de  mettre  tous  les  habitans  fous  un< 
forte  de  difcipîine  militaire ,  en  les  obli 
géant  de  veiller  &  de  faire  le  guet ,  c'eft 
à-dire,  félon  ce  qu'on  entendoit  an-' 
ciennement par-là,  de  garder  &  de  de 
fendre  ces  murailles  ,  contre  toutes  les 
attaques  &  les  furprifes  de  jour  &  dd 
nuit.  En  Angleterre ,  ils  étoieïit  généi 
ralement  exempts  d'être  traduits  de^ 
vant  les  cours  du  canton  ou  du  com4 
té,  &  tous  les  procès  qui  s'élevoieni 
entr'eux,  excepté  ceux  de  la  couron 
ne ,  étoient  iailfés  à  la  déciiion  de  leur: 

propre 
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roprcs  magiftrats.    Ils  obtinrent  fou- 
lent dans  d'autres  pays  des  jiirifdic- 
ons  bien  plus  confidérabks  &  plus 
enducs. 

'  Il  fut  probablement  nccelTaire  d'ac- 
)rder  à  ces  villes,  qui  pr  en  oient  à  fer- 
e  le  revenu  que  le  roi  tiroic  d'elles, 
le  erpece    de  jurifdidion  coadive , 
»ur  obliger  leurs  propres  citoyens  à 
yer  chacun  fa  taxe.    Dans  ces  tems 
défordre,  ileîit  été  très- erabarrai- 
nt  pour  eux ,  d'être  obligés  de  fe  pour- 
ir  par- devant  tout  autre  .tribunal, 
ur  avoir  jultice  fur  cet  article.  Mais 
doit  paroitre extraordinaire,  que  les 
uverains  de  tous  les  dilFérens  pays 
l'Europe   ayent  échangé  de   cette 
miere  pour  une  rente  £xe  8c  déior- 
iis  non  fufceptible  d'augmentation  , 
[le  de  toiîtes  les  branches  de  leur  re- 
nu  5   qui  pouvoit  s'accroître  davan- 
e,  avec  le  tems ,  par  le  cours'^natu- 
!  des  chofes ,  fans  qu'il  leur  en  coû- 
1  ni  frais,  ni  foins;  &  qu'ils  ayent 
Cl  plus  érigé ,  comme  ils  le  firent ,  une 
:^  de  répiiiblique  indépendante ,  dans 
laucur  de  leurs  propres  domaines. 
■  [Pour  entendre  cela,  il  faut  fe  fou- 
rnir que  de  tous  les  fo uverains  de 
Europe,  il  n'y  en  avoit  peut-être  pas 
lome  IIL  G 
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un  dans  ce  tems-là  qui  fût  en  état 
protéger,    dans  tonte  l'étendue  de 
domames ,  la  partie  foible  de  fes  fuje 
contre  l'oppreffion  des  grands  feignei] 
Ceux  que  la  loi  ne  pou  voit   protéi 
&  qui  n'étoient  point  par  eux-mèn 
afTez  forts  pour  fe   défendre  ,  étoi( 
obligés  ou  d'avoir  recours  à  la  proî 
tion  de  quelque  grand,   &  de   racl. 
ter  ,   en  devenant  fes  efclaves  ou 
vaHaux,  ou  bien  de  former  entr'ei 
une  ligue  défenllve.    Les  habitans 
villes  &  des  bourgs ,  Gonfidérés  comi. 
de  (impies  individus,  ne  pouvoientl 
défendrez  mais  en  feligurait  avec  leii 
voifins  ,   ils  étoient  capables  de  fai 
une  aiTez  bonne  réfiftance.  Les  grar^ 
niéprifoient  les  bourgeois,    qu'ils 
gardoient  non- feulement  comme  d'I 
ordre  différent,    mais  comme  un 
d'efcUves  émancipés ,  &  prefque  d'qi 
autre  elpece   qu'eux.    La  richelTe  c 
bourgeois  ne  manquoit   jamais   d'e' 
citer  leur  envie  &leur  indignation 
dans  toute  occafion,   ils  les  pilloici 
fans  miféricorde  &  fans  remords.  I 
bourgeois  de  leur  côté,  haïlToientr 
turellement  &  craign  oient  les  feigneu 
le  roi  avoit  pour  eux  les  mêmes  fc 
tmicns  ',   mais  quoiqu'il  pût  niépri;^, 
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.nul  îa  bourgeoifie ,  il  n'avoit  aucun 

Il  jet  de  la  haïr  ni  de  la  craindre.  Ua 

iitérêt  mutuel  portoit  donc  les  bout- 

eois  à  foutenir  le  roi ,  &  le  roi  à  les 

outenir  contre  les  feigneurs.  Ils  étoient 

?s  ennemis  de  fes  ennemis,  &:il  étoit 

itérefle  à  leur  procurer  la  fureté  & 

indépendance,  à  Fégard  de  ces  enne- 

lis.  C'eft  ce  qu'il  faifoit ,  autant  qu'il 

oiivoit ,  en  leur  accordant  des  magifl 

-ats  à  eux  ,  le  privilège  de  fe  gouver- 

er  par  leurs  (latuts ,   celui  d'élever 

es  murailles  pour  leur  défenfe ,  &  le 

Loit  de  foumettre  Içs  habitans  à  une 

)rte  de  difcipline  militaire.  Sans  l'éta- 

lillement  d'un  gouvernement  réguliec 

e  cette  efpece,  fans  quelqu'autorité, 

our  faire  agir  les  habitans  félon  ua 

ertain  plan  ou  fyftème ,  l'alfociation. 

olontaire  5  pour  leur  défenfe,  n'eût 

iinais  pu  être  folide  &  durable.    Ils 

V  auroientpas  trouvé  la  fureté  qu'ils 

lerchoient,   &  le  roi  n'auroit  jamais 

ré  d'eux  un  grand  fecours.    En  leur 

onnant  en  fief  la  ferme  de    la  taxe 

l'il  levoit  fur  eux,  il  ôcoit  à  ceux 

a'il  vouloit  avoir  pour  amis ,  ou ,  (î 

1  peut  parler  ai^nlî,  pour  fes  alliés, 

')ut  fujet  de  méfiance  &  de  foupçoii 

b'il  dût  un  jour  les  opprimer ,  fok 
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en  augmentant  le  prix  de  la  ferm 
foit  en  la  donnant  à  d'autres  fenriiei 
C'étoic  fi  bien  là  le  motif  des  [o^ 
verains ,   que  les  princes  qui  vivoie 
le  plus  mal  avec  leurs  barons  ,  ont  (  ■ 
juftement  ceux  qui  ont  fait  le  plus 
ces  fortes  de  conceiîions.  Le  roi  Je  . 
d'Angleterre  ,   par    exemple  ,    fernl 
avoir  été  celui  qui  a  poulie  le  plus  le . 
la  libéralité  à  l'égard  de  fes  villes.  Fj  ■ 
lippe  I,  roi  de  France,  perdit  toi 
autorité  fur  fes  barons,  vers  la  fin  ^ 
fon règne.  Selon  le  P.  Daniel,  fonfi, 
Louis,   connu  depuis  fous  le  nom  i 
Louis  le  Gros,   confulta  les  évèqit 
des  domaines  royaux,  fur  lesmoye: 
les  plus  propres  à  contenir  la  violer. 
des  grands  feigneurs.    Ils  propcfert; 
deux  chofesi  l'une,  de  créer  un  ne- 
vel  ordre  de  jurifdicftion ,   en  établ  • 
fant  des  magiftrats   &  un   confeil  ; 
^ille,  dans  chaque  ville  confidéral: 
de  fes  domaines  5  l'autre,   de  forn  * 
une  nouvelle  milice,  &  de  faire  m> 
cher  à  fon  fecours ,   dans  Vocc^iio^ 
les  habitans  des  villes,  fous  le  co  • 
mandement  de  leurs  magittrats.    Il» 
antiquaires  franqois ,    datent  de  ce  .* 
époque  Pinditution  des   magillrats  : 
des  çonfcils  des  villes  de  France.     ' 
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fut  pendant  les  règnes  malheureux  des 
princes  de  la  maiion  de  Suabe,  que  la 
plupart  des  villes  d'Allemagne  requ- 
ent  les  premières  conceiîions  de  leurs 
privilèges,  &  que  lafameufe  ligue  an- 
"eatique  commença  à  devenir  formi- 
îable. 

Il  pnroît  qu'alors  la  milice  des  vil- 
es n'ctoit  pas  inférieure  à  celle  de  la 
'•ampagne,  &  comme  elle  pouvoits'afi 
embler  plus  aifément  dans  les  cas  prei^ 
jans ,  les  bourgeois  eurent  fouvent  l'a- 
itantage  de  leurs  querelles  avec  les  fei- 
neurs  voi(îns.    Dans  les  pays  ,  tels 
ue  l'Italie  &  la  Suiiïe ,  où  le  fouve- 
ain  perdit  fon  autorité,  foit  parce  qu'ils 
(toient  à  une  trop  grande  didance  du 
::  iiege  du  gouvernement,  foit  parce  qu'iis 
[toient  forts  d'aiîietîe ,  foit  par  quel- 
'.  1  u'autre  raifon  ,  les  villes  devinrent  gé- 
jiralement  indépendantes  &  vainqui- 
;.  tent  tonte  la  nobielfe  de  leur  voifinage, 
:|c  l'obligèrent  de  rafer  fes  châteaux 
:  |.ans  îa  campagne,    &  de  vivre  paifi, 
jlement  dans  la  ville  comme  les  autres 
;  jabitans.  C'eft  en  abrégé  Fhiltoire  de 
^  république  de  Berne  &  de  plufieurs 
^  jutres  villes  de  la  SuilTe.  Si  on  excepte 
Tenife,  dont  l'hiftoire  efl  un  peu  dit-    . 
rrente ,  c'eft  encore  celle  de  toutes  les 
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républiques  confidérabîes  d'Italie  qu'os 
Tit  s'élever  &  périr  en  (î  grand  nom. 
bre ,  entre  la  fin  du  dixième  &  le  corn 
îïiencement  du  feizieme  fiecle. 

En  France  ,  en  Angleterre  &  ail 
leurs  ,  où  l'autorité  du  fouverain ,  quoi 
que  fouvent  très-foible  ,  ne  fut  jamai 
détruite  entièrement,  les  villes  n'eu 
xent  pas  la  même  facilité  à  fe  rendr 
abfolument  indépendantes.  Elles  ac 
quirent  cependant  aiTez  de  confidéra 
tion  pour  que  le  fouverain  ne  pûtleu 
impofer,  fans  leur  confentement,  au 
cune  taxe,  outre  celle  de  la  rent 
qu'elles  tenoient  de  lui  à  ferme,  &  qi 
étoit  arrêtée  une  fois  pour  toutes.  E 
conféquence,  elles  étoient  invitées 
envoyer  des  députés  à  l'alTemblée  àt 
Etats  du  royaume,  &  à  s'y  joindre  a 
clergé  &  aux  barons,  dans  les  néce 
fîtes  urgentes,  pour  accorder  au  n 
un  fubfïde  extraordinaire.  Comme  e 
les  étoient  généralement  plus  favor 
blés  au  pouvoir  de  la  couronne ,  elLi 
ont  été  quelquefois  employées ,  ce  fen 
ble ,  à  contre  balancer  l'autorité  de 
haute  nobleife  dans  ces  aiTemblées.  E 
là  l'origine  des  repréfentans  des  bourj 
dans  les  états  généraux  de  toutes  l 
grandes  monarchies  de  i'£uio^«. 
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^  C'eft  aiiifi  que  l'ordre  &  le  bon  gou- 
ifernement ,  &  avec  eux  la  liberté  & 
a  fureté  des  individus  s'établirent 
[lans  les  villes,  dans  le  tems  où  ceux 
i[ui  tenoient  les  terres  de  la  campagne, 
i  toient  expofés  à  toute  forte  de  vio- 
[snces.  Les  hommes  ainfî  opprimés  fe 
!;ontentent  naturellement  de  ce  qu'il 
[aut  pour  leur  fubfiftance,  parce  que 
i'ils  acquéroient  au  delà ,  ils  ne  feroient 
|(ue  tenter  l'injullrice  de  leurs  oppref. 
leurs.  Qiiand,  au  contraire,  ils  font 
jurs  de  jouir  des  fruits  de  leur  induis 
rie  5  elle  fe  déployé  naturellement  da- 
vantage; ils  cherchent  à  rendre  leur 
ondition  meilleure  Se  tâchent  d'acqué- 
ir  non-feulement  ce  qui  ciï  nécelTai- 
rC  pour  vivre  ,  mais  ce  qu'il  faut  pour 
i^ivre  commodément  &  agréablement. 
Je  là  vient  que  cette  induftrie  qui 
iifpire  à  quelque  chofe  de  plus  que  le 
fimple  néceilaire ,  s'eft  établie  dans  les 
ailles  bien  du  tems  auparavant  qu'elle 
ilevint  commune  parmi  les  gens  de  la 
}:ampagne.  Si  un  pauvre  cultivateur, 
jlans  le  fervage,  amaflbit  quelque  pe- 
int fonds ,  il  devoit  naturellement  le 
iérober  avec  un  grand  foin  à  la  con- 
ifioilfance  de  fon  maitre,  qui  autrement 
i^cn  feroit  emparé ,  &  faifir  la  première 
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occsiion  de  deferter  dans  une  vWV 
La  loi  avoit  alors  tant  d'indulgenc 
pour  les  habitans  des  villes,  &  foi 
haitoit  G  fort  de  diminuer  Fautorit 
des  feigneurs  fur  ceux  de  la  canipsgn; 
que  fi  le  déferteur  pouvoit  fe  ibultra 
re  aux  pourRiites  de  fon  feigneur  per. 
dant  un  an ,  il  étoit  libre  pour  toi 
jours.  Ainfi  tout  ce  qui  s'accumula  d 
fonds  dans  les  mains  de  la  partie  ir 
duPcrieufe  des  habitans  de  la  campagne 
prit  naturellenient  fon  refuge  dans  le 
villes,  comme  dans  les  feuls  fanduai 
res  où  il  pouvoit  être  aîTuré  aux  peî 
ibnnes  qui  Tavoient  acquis. 

Il  eft  vrai  que  les  habitans  des  vil 
les  doivent  toujours  tenir  en  demie 
relTort  de  la  campagne  leur  fubfillan 
ce,  les  matières  &  les  initrumens  qu 
fervent  à  leur  induftrie  5   mais  ceu: 
d'uïïe  ville  iltuée  près  des  côtes  de  1; 
mer  ou  près  d'une^  rivière  navigable 
ne   font  pas  néceifairement  réduits  i 
les  tirer  de  la  campagne  qui  eft  dani 
leur  voifinage  ;  ils  ont  un  champ  beau^i 
coup  plus  vafte,  &  peuvent  les  faire- 
venir  des  extrémités  du  monde,    foil. 
par  réchange  du  produit  manufacture 
de  leur  propre  induftrie ,    foit  en  fai- 
fant  le  commerce  de  tranfport   entre 


I 


DES  Nations.  Liv.  ÎIL  Chap.  îîî.  iff 

es  pays  éloignés  ,    &   en   échangeant 
;  produit  d'un  pays  pour  celui  de  Tau- 
re. De  cette  manière,  une  ville  pour- 
oit  s'élever  k  un  haut  degré  de  richell 
i  &  de  fplendeur ,  tandis  que  non-ieu- 
liment  le  pays  qui  Pavoifine,  niaisea- 
bre  tous  c^ux  avec  lefquels  elle  corn- 
iierceroit,   demeureroient  pauvres  & 
piférablss.    Peut-être  que  chacun  do 
hs  pays  ,  pris  féparément,  ne  lui  four~ 
liroi:  qu'une  petite  partie  de  fa  fubfîC 
j:nce  ^  de  fes  aifaires  i  mais  tous  en- 
;,  mble  pourroient  lui  fournir  une  fub- 
jRrance  conlidérable  &  de  grandes  af- 
jires.     Quoique  le  commerce  de  ces 
\  ms-là  fe  fit  dans  ua  cercle  étroit ,  il 
iavoit  cependant  des  pays  opulens  & 
j:duftrieux.  Tel  fut  l'empire  grec ,  tanè 
y'il  fubfilla,    &  celui  des  Sarrafins, 
prant  le  règne  des  Abaiîîdes.    Telle 
lit  encore  l'Egypte,  jufqu'à  ce  qu'elle 
lit  conquife  par  les  Turcs,    quelque, 
;irtie  de  la  Côte  de  Barbarie,  &  tou- 
is  ces  provinces  d'Efpagne  qui  étoient 
(tus  le  gouvernement  des  Mores» 
j  Les  villes  d'Italie  fembîent  avoir  été 
is  premières  de  l'Europe  qui  s'élève- 
ne  par  le  commerce  à  un  degré  con- 
iérable  d'opulence.  L'Italie  fetrouve 
i  centre  de  la.  partie  du  monde  qui 
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ctoit  alors  avancée  &  civilifée.  D*a 
leurs,  quoique  les  Croifades  ayentn 
ceffairemeiit  retarde  le  progrès  de 
plus  grande  partie  de  FEurupe,  par 
grande  perte  de  fonds  &  d'habita 
qu'elles  occafionnerent,  elles  fiire 
extrêmement  favorables  à  celui  de  qu( 
ques  villes  d'Italie.  Les  grandes  i 
mées  qui  marchoient  de  toute  part 
la  conquête  de  la  Terre -Sainte,  do 
lièrent  un  encouragement  extraon 
naire  à  la  marine  de  Venife ,  de  G 
mes  &  de  Pife ,  q ui  leur  fo urnirent  qu^ 
quefoib  des  vaiffeaux  pour  les  tranfpc 
ter ,  &  toujours  des  vivres.  EU 
étoient^  pour  ainfi  dire,  les  comm 
faires  de  ces  armées,  &  la  manie 
plus  deftruélive  qui  fe  foit  jamais  ei 
p-arée  des  nations  européennes  ,  i 
«ne  fource  d'opulence  pour  ces  rép 
iliques.. 

Par  l'importation  des  beaux  onvi 
ges  manufadlurés  &  du  luxe  difpe 
dieux  de  pays  plus  riches,  les  habita' 
des  villes  commerçantes  fournirent; 
Faliment  à  la  vanité  des  grands  pi' 
priétaires  qui  s'emprelferent  de  donni 
pour  ces  marchandifes  écrangeres,  ■ 
grandes  quantités  de  produit  brut  ■ 
kiirs  terres;  e'eil pourquoi  nous  voyo  ^ 
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[]ùe  dans  ce  tems-là ,  le  commerce  de 
!a  plus  grande  partie  de  l'Europe  con- 
liRoit  principalement  dans  rechange 
ie  leur  produit  brut  avec  le  produit 
niniuFadluré  de  pays  plus  civilifés. 
Z^eii  aiiiiî  que  la  laine  d'Angleter- 
•e  s'échangeait  ordinairement  pour 
[les  vins  de  France  &  pour  les  fines 
'îtolfes  de  Flandres,  comme  le  bled 
|îe  la  Pologne  s'échange  aujourd'hui 
pour  les  vins  &  les  eaux -de -vie  de 
i^^rance,  &  pour  les  foieries  &  les 
[.^elours  de  France  &  d'Italie. 

Le  goût  pour  les  belles  chofes  qui 
jbrtoient  de  manuFadures  portées  à 
ime  plus  grande  perfection,  s'intro- 
|iuitit  de  cette  manière  dans  les  pays 
î:>ù  Tonne  faifoit  point  ces  fortes  d'ou- 
I^Tages.  Mais  quand  ce  goût  devint  il 
içénéral ,  que  beaucoup  de  monde  vou- 
[lut  en  avoir,  les  marchands,  pour 
ppargner  les  frais  du  tranfport,  tâche- 
[rent  naturellement  d'établir  chez  eux, 
àcs  minufactures  de  la- même  efpece. 
|De-ià  l'origine  des  premières  manufac- 
tures dont  le  produit  peut  fe  vendre 
au  loin  ,  &  qui  fembient  s'être  établie^ 
jdans  les  provinces  occidentales  de  VEu* 
rope,  après  la  chute  de  l'empire  ro» 
^main. 
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Il  n'y  a  jamais  eu  ni  pu  avoir  de 
grand  pays  qui  n'ait  eu  dans  Ton  fein 
quelque  efpece  de  ^manufactures ,  & 
quand  on  dit  d'un  pays  étendu  qi^il 
n'en  a  point,  il  faut  toujours  entendre 
cela  de  celles  qui  font  plus  belles  & 
plus  parfaites,  ou  qui  font  propre* 
pour  la  vente  au  loin.  Dans  toutpayî 
confidérable  ,  le  vêtement  &  le  meubk 
de  la  plus  grande  partie  du  peupU 
font  toujours  le  produit  de  l'induuric 
nationale.  Cefl;  même  plus  univerfel 
lement  le  cas  de  ces  pays  pauvre; 
qu'on  dit  communément  n'avoir  pa: 
de  manufadures,  que  celui  des  pay; 
riches  où  Ton  dit  qu'elles  abondent 
On  trouvera  généralement  dans  ceux- 
ci  beaucoup  plus  de  productions  étran- 
gères 5  dans  le  vètem.ent  &  î'ameuble. 
ment  du  bas  peuple  ^  qu^on  n'en  trou- 
%'çra  dans  les  autres. 

Ces  manufaduresj  propres  pour  h' 
vente  au  loin ,   femblent  s'être  intro 
duites  dans  diffcrens  pays  en  deux  ma-î 
nieres.. 

Elles  l'ont  été  quelquefois  de  lama; 
niere  dont  je  viens  de  parler,  parl'o' 
pération  violente,  fi  on  peut  s'expri 
mer  ainQ,  des  fonds  des  m.archands  S 
4e.s  eatre^reneurs  particuliers  qui  le; 
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:>nt  établies,  à  rimitation  de  quelques- 

Mnes  de  même  efpece  ,    qui  exiftoient 

hcz  l'étranger.     Ces  fortes  de  manu- 

jadures  font  donc  les  enfans  du  corn- 

Itierce   étranger,     &    telles    paroiiTeiit 

voir  été  les   anciennes  manufadures 

le  foieries,  de  velours  &  de  brocards» 

lui  s'introduifirent  à  Venife  ,  au  com- 

aencement  du  treizième  fiecîe.  Il  fem-- 

)le  qu'on  doit  mettre  au  même  rang 

,i:elles  de  draps  fiîis ,   qui  fïoriifoientan- 

f  iennemcnt  en  Flandres, &  qui  palTerenfi 

n  Angleterre,  au  commencement  du 

egne  d'Elifabeth.    Telles  font  encore 

:Li;ourd'hui  les  manuFadures  de  Lyon 

se  de  Spitaî-Fields.  Comme  elles  s'éta- 

oîiiTent  à  l'imitation  de  ceiles  qui  font 

chez  rétranget,  elles  travaillent  gêné- 

jralcînent  des  matières  étrangères.  Lorf- 

fgiîe  la  manufacture  de  Veniie  étoitflo- 

iriiîante,  il  n'y  avoit  pas  un  fcul  mû- 

irier,  ni  par  conséquent  un  feul  ver  à 

•foie  dans  toute   la  Lombardie.      Les 

^Vénitiens  tiroient  leurs  matières  delà 

Sicile  «Se  du   Levant,  la  manufadure 

même  étant  à  l'imitation  dj  celle  de 

l'empire   Grec.     On  n'a  commencé   à 

iplanter  des   mûriers  en    Lombardie, 

qu'au     commencement   du    trei2;îeme 

fiqcle,.   ce.  qxix  le   fit  par  i'enqourag.e- 
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ment  que  donna  Louis  SForce,  du 
de  Milan.  Les  manufacluîes  de  Flan 
dres  employoient  principalement  le 
laines  d'Efpagne  &  d'Angleterre.  L 
laine  d'Lfpagne  fut  la  unatiere  en: 
ploj^ée  en  Angleterre,  non  dans  fe 
premières  manufadures  de  laine,  mai 
dans  les  premières  qui  s'y  établiren 
pour  la  vente  au  loin.  Les  foies  étran 
gères  fourniffent  encore  aujourdliui 
Lyon  plus  de  la  moicié  de  ces  marie 
res ,  &  dans  les  premiers  tems,  elle 
lui  fournilfoient  le  tout  ou  prefque  1 
tout,  il  eft  vraifembiable  que  TAngle 
terre  ne  produira  aucune  de  celle 
qu'employé  la  manuf.dure  de  Spital 
Fields.  Comme  ces  fortes  de  manufac 
tures  ont  généralement  pour  auteur 
quelques  individus,  leur  fiegecii:  quel 
quefois  dans  une  ville  maritime  ,  6 
quelquefois  dans  une  ville  (Ituée  bieî 
avant  dans  les  terres.  C'cft  l'intérêt, 
le  jugement  ou  le  caprice  de  leurs  atti 
teurs  qui  en  décide. 

D'autres  fois ,  les  manufadures  pro-: 
près  pour  la  vente  au  loin ,  s'éleveni'' 
naturellement,  &,  pour  ainli  ài\:e.f 
d'ellesnièmes ,  par  laperfedion  qu'ac- 
quièrent graduellement  les  fabriques 
abfolument  iicetfTaires  dans  les.  paya 
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■les  plus  pauvres  &  les  plus  barbares. 
'Ces  fortes  de  manufàétures  employent 
!  généralement  les  matières  que  le  pays 
[produit,  &  il  femble  que  fou  vent  elles 
fe  foient  d'abord  perfedionnées  &  ra- 
ifinées  dans  Fiiitérieur  des  terres,  non 
[pas  aune  très-grande,  mais  à  une  bon- 
:ne  diftance  des  côtes  de  la  mer,    & 
quelquefois  même  de  toute  rivière  na- 
Ivigable.  L'intérieur  d'un  pays,  quand 
i'il  eft  fertile  &  facile  à  cultiver,    pro- 
;  duit  beaucoup  plus  de  vivres  qu'il  n'en 
;faut  pour  la  fiibiiilance   des  cultiva- 
I  t-eurs ,  &  fou  vent  h  fortie  de  cet  excé- 
"dent  peut  être  difficile,    à   caufc  des 
'frais  qu'il  en  coûteroit  pour  le  tranf- 
porter  hors  du  pays  par  terre  &  par 
eau.    L'abondance  amené  donc  alors 
le  bon  marché  des  denrées,  &  invite 
à  s'établir  dans  le  voifinnge,  un  grand 
nombre    d'ouvriers     dont  l'indu ftric 
peut  trouver  là  mieux  qu'ailleurs. les 
néceifités  &  les  commodités  de  la  vie. 
Ces  ouvriers  m  inufdc1:urent  les  matiè- 
res que  la  terre  produ'"t,  &  quand  leur 
ouvrage  eft  fait,  ils  l'échangent ,  ou, 
ce  qui  revient  au  mèmie,  ils  en  échan- 
gent le   prix  contre  une  plus  gr;nide 
quantité  de  matières  &  de  denrées.  Ils 
donnent  une  nouvelle  valeur  au  fur- 
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plus  du  produit  brut,  en  épargnant! 
dépenfe  de  le  voiturer  au  bord  dePeai 
ou  à  quelque  marché  éloigné,  &  ei 
échange  ils  fourniifent  aux  cultivateur 
quelque  cliofe  d'utile  ou  d'agréable 
à  meilleur  compte  qu'ils  nepouvoien 
l'avoir  auparavant.  Les  cuîtivateun 
vendent  le  furplus  de  leur  produit ui 
meilleur  prix,  &  achètent  à  meilleiii 
marché  les  commodités  dont  ils  oni 
befoin.  Cet  avantage  leur  donne  er 
même  tems  l'envie  &  le  pouvoir  d'aug. 
menter  ce  furplus  du  produit  ,  en  amé 
liorant  &  en  cultivant  mieux  la  terre: 
&  comme  la  fécondité  de  la  terre  a  fait 
naître  les  manufadures ,  les  progrès 
de  celles  ci  réagiifent  fur  la  terre,  & 
font  caufe  qu'elle  devient  encore  plus 
fertile.  Car  quoique  le  produit  de  la 
terre  &  celui  des  manufactures  grof- 
fiercs  ne  puiifent  que  très- difficilement 
fupporter  la  dépenfe  d'un  long  tranf- 
port,  ce  qui  vient  d'une  raanufadure 
perfectionnée  le  peut  aifément.  Il  con- 
tient fouvent  dans  un  petit  volume  le 
prix  d'une  grande  quantité  de  produit 
brut.  Un  morceau  de  fia  drrtp,  par 
exemple,  qui  ne  pcie  que  huit  livres,con- 
tient  en  foi  le  prix,  non- feulement  de 
huit  livres  de  laine,  mais  quelquefois  as. 
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udeurs  milliers  pefant  de  bledjqui  font 

'.  uibliRarice  des  diiiérens  ouvriers"  & 

[e  ceux  qui  les  ont  employés  immédia- 

fîment.    Le  bled  qu'on  auroiteiTpgine 

[  tranfporter  en  nature  hors  du  pgys, 

■^ainfî  virtuellement  exporté  fous  la 

)rme  d'ouvrage  maniifaduré ,  forme 

[ms  laquelle  il  peut  aifément  fe  tranf- 

brter  dans  les  endroits  du  monde  les 

us  reculés.    C'eft  ainiî  que  fe   font 

cvées   naturellement,  &,  pour  ainfl 

.ls  ,  d'elles-mêmes,  les  mnnufadures 

:  Leeds,    Halifax,    Sheiïield ,     Bir- 

iiigbam  &  "^^^^olveihampton.  De  tel- 

3  manufadures  font  les  enfans  de  fa- 

-icu'ture.  L'hiiloire  moderne  dépofe 

u'elies  ne  fe  font  étendues  &  perfec- 

[onnées  qu'après   celles    qui    doivent 

pur  naiifance  au  commerce.  L'Angle- 

ïîrre  étoit  renommée  ,  pour  la  finelfe  dt 

[;s  draps  faits  avec  de  la  laine  d'Efpa- 

|ne ,  plus  d'un  ilecle  avant  que  les  ma- 

[ufadures  que  je  viens   de  citer,    & 

*ui   fleurilfent   adueliement ,    fuifent 

^onnes  pour  la  vente  au  loin ,  ou  pour 

'aflerchez  l'étranger.  Celles-ci  ne  pou- 

i'oient   s'étendre  &    fe   perfedionner 

u'en  conféquence  des  progrès  de  l'a- 

riculture ,  qui  font  à  leur  tour  le  der^ 

;.ier  &  le  plus  grand  eifet  du  comm^ 
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ce  étraiigv^r  &  des  manufadures  qu' 
introduit,  comme  je  vais  l'expliquer. 


I 


CHAPITRE    IV. 

Comment   le   corvmerce   des    villes  a  coi 
tribué  à  C  amélioration  des  campai/nés, 

A-j'AccROîSSEMENT  &  les  richeiTe 
des  villes  commerçantes  &  m.anufadu 
rieres  contribuèrent  en  trois  diitérente 
manières  à  ramélioration  &  à  la  cul 
ture  des  pays  où  elles  fe  trouvoient 
1°.  Par  la  commodité  d'un  marché 
coniidérable  &  à  portée  qu'elles  four 
niifoient  à  la  campagne  pour  la  venti 
de  fon  produit  brut.  Cet  avantage  m 
fe  bornoit  même   pas  aux  campagne: 
où  ces  villes  étoient  iituéess  ils'éteii 
doit  à  toutes  celles  qui  avoient  quel- 
que commerce  avec  elles.  Comme  el- 
les ouvroient  à  toutes  un  marché  poui 
quelque   partie   de  leur  produit  brui. 
ou  manufacturé  ,  -elles  donnoient  à  tou-i 
tes  quel  qu'encouragement  favorable  s 
leur  induftrie   &.  à  leur  avancement 
Cependant  les  campagnes  voiiines  ti-' 
roient,  à  raifon  de  leur  voiijnage,  le  plus 
gpaild  profit  de  ce  marchés  leur  pro 
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uit  brut  iretaîHt  pas  chargé  des  niè- 
les  frais  de  traiifport,  les  marchands 
ouvoient  en  donner  un  meilleur  prix 
ux  producteurs ,  &  le  vendre  aux  con- 
)mmateurs  auffi  bon  marché  que  ce- 
li  des  campagnes  plus  éloignées. 
2^  Les  habitans  des  villes  metcoient 
auvent  les  richelfes  qu'ils  avoient  ac- 
uiies  à  l'achat  des  terres  qui  étoient 
vendre,  &   qui  la  plupart  du  tems 
n'étoiçnt  pas  cultivées.  Les  marchands 
|>nt  communément  l'ambition  de  pof- 
'^dct  un  bien  de  campagne,  &  quand 
!s  ont  une  terre,  ils  font  générale- 
nent  les  plus  propres  à  la  faire  valoir. 
jn  marchand  eft  accoutumé  à  mettre 
a  plus  grande  partie  de  fon  argent  à 
i3es  projets  utiles,  au  lieu  qu'un  fim- 
iple  gentilhomme  campagnard   eft  ac- 
jcoutumé  à  dépenfer  le  fien.  L'un  voit 
•fouvent  fon  argent  for  tir  de  fon  cof- 
fre &  y  revenir  avec  un  profit  j  l'au- 
tre ,  quand  il  le  tire  de  fa  poche ,  s'at- 
tend rarement  à  l'y  voir  revenir.  Ces 
:diiïerentes  habitudes  aftedent  naturel, 
•lement  leur  caradere  &  leurs  difpolî- 
■lions  qui  s'en  fentent  dans  toutes  for- 
tes d'atfaires.  Le  premier  eft  commu- 
nément hardi,  &   le   fécond  timide  à 
I entreprendre.  Celui-là  ne  craint  p|i$ 
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d'employer  à   la   fois  un  gros  capit^ 
pour  améliorer  fa  terre  quand  il  a  . 
perlpective   d'en  augmenter  la  vaîei 
en   proportion  de  la  depenfe  qu'il 
fait.    Si  celui-ci  a  quelque  capital,  c 
qui  n'eil  pas  toujours,  il  rifque  ran 
ment  d'en  faire  cet  emploi.    S'il  fai 
quelque  bien  à  fa  terre ,  ce  n'eft  pa 
ordinairemient  avec  un  capital,  mai; 
avec   ce  qu'il  peut  épargner  fur  foi 
revenu  annuel.  Quiconque  a  vécu  dam 
une  ville  marchande  fituée  dans  m 
pays  médiocrement  cultivé  ,  doit  avoi 
îbuvent  remarqué  combien  les  opéra 
tions  des  commerçans  dans   ce  genn 
font  plus  animées  que  celles  des  proprié' 
taires  nés  à  la  campagne  &  qui  y  viveni 
de  leur  bien.  D'ailleurs  les  habitudes 
d'ordre,  d'économie  &  d'attention,  que 
forme  le  commerce  rendent  un  hom- 
me plus  propre  à  exécuter  tout  projet 
d'amélioriifement   avec  proEt  &  avec 
fuccès, 

:j°.  Et  en  dernier  lieu,  le  commercé 
&  les  manufadures  introduîfirent  par 
degrés  l'ordre  &c  le  bon  gouvernement, 
&  avec  eux  la  liberté  &  la  fureté  des 
individus  parmi  les  habitans  de  la  cam- 
pagne ,  qui  auparavant  avoient  vécu 
daiis    uii    état     de     guerre    prefqyj^ 
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lontinuel  avec  leurs  voiilns,  &  dans 
ine  dépendance  fervile  à  l'égard  de 
^urs  fupérieurs.  Qiioique  cet  effet  du 
,  OUI  mer  ce  &  de  Finduftrie  ait  été  ob- 
prvé  le  dernier,  il  eft  beaucoup  plus 
luportant  que  tous  les  autres.  M.  Hu- 
jie  eft  le  premier  que  je  fâche  qui  en 
lit  fait  mention. 

[  Dans  un  pays  où  il  n'y  a  ni  com- 
jnerce  étranger  ni  belles  manufadu- 
fes  ,  un  grand  propriétaire  ne  trou- 
fant  rien  avec  quoi  il  puiife  échanger 
h  p^'us  grande  partie  du  produit  de  fa 
;rre  qui  lui  refte,  l'entretien  des  cul- 
ivateurs  prélevé ,  il  en  exerce  nécef- 
lairement  chez  lui  une  hofpitaîité  ruC- 
[ique.  Si  cet  excédent  du  produit  iuf- 
jit  pour  la  fubGdance  de  cent  ou  de 
bille  hommes,  il  ne  peut  en  faire  un 
futre  ufage  que  celui  d'entretenir  cenfc 
r)u  mille  hommes.  11  eft  par  confé- 
'juent  toujours  environné  d'une  raul- 
dtude  de  gens  à  fa  fuite  &  qui  dépen- 
jîent  de  lui,  parce  que  n'ayant  rien  à 
[ui  donner  en  retour  de  la  vie  &  de 
''habit  dont  ils  font  entièrement  rede- 
vables à  fa  bonté,  il  faut  qu'ils  lui 
obéiffent  par  la  même  raii'bn  qu'il  faut 
que  les  foldats  obeiifent  au  prince  qui 
|i§s  paye.  Avant  i'exteniion  du  com- 
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merce  &  des  manufadluresenEuropi 
rhorpicajicé   des  riches  &  des  grandi 
depuis  le  fouverain  jufqu'aa  plus  pet 
baron ,  étoit  telle  qu'il  n'eft  pas  faci 
aujourd'hui  de  s'en  former  une  idé 
La  falle  de  Weftminfter  étoit  la  fal 
à  manger   de  Guillaume  le  Roux, 
peut-être  que  fouvent  elle  n'étoit  p; 
trop  grande  pour   la   compagnie.  0 
'regarda  comme  un  trait  de  magnii 
cence  dans  Thomas  Becquet,  d'avo: 
fait  joncher  le  plancher  de  fa  falle  c 
paille  fraîche  ou  de  joncs  dans  la  fa 
fon ,  pour    que  les  ehevaUers   &  h 
écuyers  qui  ne  pouvoient  avoir  de  fî( 
ges  ne  gâtaifent  point  leurs  habits  lor 
qu'ils   s'alTeoient  pour   diner.  On  d; 
que  le  grand  comte  de  "Warwick  noui 
rilToit  tous  les  jours  dans  fes  différen 
manoirs  trente  mille   âmes  ,  &  quo: 
que    ce  nombre  puilfe  être  exagéré 
l'exagération  même  laiiTe  à  juger  qu'i 
étoit  très  -  coniidérable.    On  exerqoi 
encore  il  y  a  quelques  années  une  hoi' 
pitalité  en  différens  endroits  des  mon' 
tagnes  d'Ecoife.  Elle  paroît  communi' 
à  toutes   les  nations  qui  ne^  connoil 
fent  guère  le  commerce  ni  les  manu 
factures.  J'ai  vu ,   dit  le  dodeur  Po- 
cock,  un  chef  Arabe  dîner  dans  leî 
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rues  d'une  Ville  où  il  venoit  vendre 
Ton  bétail,  &  inviter  tous  les  paifans  , 
Imêms'  les  mendians,  à  s'alîeoir  à  fa 
itabie  &  à  partager  fon  banquet  avec 

lui. 

i  Les  grands  propriétaires  n'étoient 
Ipas  moins  les  maîtres,  à  tous  égards, 
^e  ceux  qui  tenoient  leurs  terres ,  que 
pe  ceux  qu'ils  avoient  à  leur  fuite.  Si 
ce  n'étoit  pas  des  vilains,  c'étoit  des 
tenanciers  à  volonté  qui  payoientune 
irente  légère  &  nullement  équivalente 
!  la  fubiiftance  qu'ils  tiroient  de  la 
:erre.  Un  écu  ou  denii-écu  d'Angle- 
:erre ,  une  brebis  ,  un  agneau,  étoient, 
il  y  a  quelques  années  ,  dans  les  mon- 
'gagnes  d'Ecoife  la  rente  ordinaire  pour 
,3es  terres  qui  nourriiloient  toute  une 
|famille.  Ceit  encore  de  même  en  quel- 
ques endroits,  &  l'argent  n'y  achète 
pas  une  plus  grande  quantité  de  màr- 
Ichandifes  que  dans  d'autres  lieus.  Si 
le  furplus  du  produit  d'un  vafte  pa- 
trimoine doit  être  confommé  fur  les 
tlieux  même,  il  eft  fouvent  plus  com- 
mode pour  le  propriétaire  qu'il  en  foit 
îconfommé  une  partie  loin  de  fa  mai- 
fon  ,  pourvu  que  les  confommateurs 
ne  dépendent  pas  moins  de  lui  que 
jfes  peniîonnaires  &  fes  domeftiques. 
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Cela  lui  fauve  Fembarras  d'une  tm 
grande  compagnie ,  ou    d'une  maifo 
trop  nombreufe.    Un  tenancier  à  vo 
îonté  qui  poiféde  alTez  de  terre  pou* 
nourrir  la  famille  ,  moyennant  une  re 
te    qui  n'eR-  guère    plus  forte  qu'il 
cens,  eft  aufîî  dépendant  du  proprie 
taire     qu'aucun    de  fes  penfionnair 
ou  domeftiques,  &  il  ne  peut  pas  mei 
tre  plus  de  réferve  à  l'obéilfance  qu 
lui  doit.  Comme  un  pareil  propriétai 
re  nourrit  fes  penfionnaires  &fesgen 
chez  lui,  de  même  il  nourrit  fes  te 
nanciers  chez  eux.  La  fubliftance  de 
uns   &  des  autres  vient.de  fa  bonté 
&  il  peut  la  leur  continuer  ou  la  lettii 
retirer ,  félon  fon  bon  plaifir. 

C'étoit  fur  l'autorité  que  les  grandi 
propriétaires  avoient  nécellairement 
dans  cet  état  des  chofes,  iur  leurs  te- 
nanciers  &  les  gens  de  leur  faite,  qu'é- 
toit  tbndé  le  pouvoir  des  anciens  ba- 
rons. Ils  devinrent  de  toute  néceiîitc 
les  juges  &  les  chefs  de  tout  cequivi- 
Toit  fur  leurs  terres,  les  ju^es  dans 
la  paix  8c  les  chefs  dans  la  guerre.  Ils 
pou  voient  maintenir  l'ordre  &  l'exé* 
cution  des  îoix ,  parce  que  chacun 
d'eux  pou  voie  tourner  toute  la  force 
de  fes  habitans  contre  i'injuilice  d'un 

particulier 


I 
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fpartîculier.     Perfoune  qu'eux   n'avoit 

niiez  d'autorité  pour  le    faire;  le   roi 

imèiiie   ri  en  avoir  pas.    Dans   ces   aii- 

l:iens  tems,  il  n'étoit  guère  que  le  plus 

i^rand    des  propriétaires  de   ies  Etats, 

i&   ies   autres  grands  propriétaires  ne 

lui  rendoienc  certaine  hommages  que 

bar  rapport  à  ia  néceilîté  d'une  défenle 

Jîommune    contre    des  ennemis  com- 

inuiis.  Si  le  roi  avoit  voulu  contrain- 

Ire  quelqu'un,  dans  les  domaines  d'un 

^rand  propriétaire  ,  au  payement  d'une 

f-etite  dette,  &  qu'il ~  eût  prétendu  le 

aire  de  fii  propre  autorité ,    comme 

OLis    les    habitans    de    ces    domaines 

itoient    armés    &    le  foutenoient   les 

ms    les  autres  ,    cette  entreprife  lui 

iuroit    prefque   coûté    autant  d'effort 

[ue    s'il    eue   été    qiieftion    d'éteindre 

,me  guerre  civile.  Il  falloit  donc  qu'il 

|ibandonnât  l'adminillration  de  la  juC 

ice,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays, 

,  ceux  qui  etoient  capables  de  l'admi- 

fiiltrer,  &  que,  par  la  même  raifon  , 

i  lailîàt  le  commandement  de  la  mi- 

'  5ce  de  la  campagne  à  ceux  auxquels 

etts  milice  ohéidoit. 

On  fe  trompe,  quand   on   imagine 
pae  ces  jurifdidions  territoriales  doi- 
vent leur   origine  aux  loix  féodales 
Tome  lîL  H 
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Non -feulement  les  plus  hautes  jiirii 
diclions  tant  civiles  que  criminelles 
mais  le  pouvoir  de  lever  des  troupe 
&  de  battre  nronnoie  ,  celui -mèm 
de  faire  des  ftatuts  pour  le  gouverne 
ment  de  fes  vaifaux,  étoient  des  droit 
poifédés  allodialement  par  les  grand 
propriétaires  pluiieurs  fiecles  avar 
que  l'Europe  connût  le  nom  des  loi 
féodales.  L'autorité  des  lords  faxor 
en  Angleterre  par  oit  avoir  été  aul 
grande  avant  la  conquête  que  celle  ai 
îords  normands  le  fui  après.  Or  o 
fuppoie  que  les  loix  féodales  ne  devit 
rent  la  loi  commune  d'Angleterre  qu'; 
près  la  conquête.  Que  l'autorité  êc  h 
jurifdiâ:ions  les  plus  étendues  ayer 
été  poiTédées  en  France  par  les  granc 
feigneurs  ,  îong-terns  avant  que  h 
loix  féodales  y  fuifent  introduites 
c'eli;  un  fait  qui  ne  fouirre  pas  de  doi 
te..  Cette  autorité  &  ces  jurif.iidior 
découloient  néceifairement  de  Fétat  c 
propriété  &  des  mœurs  dont  je  viei 
de  parler.  Sans  remonter  aux  antiqu 
tés  reculées  des  monarchies  de  Franc 
ou  d'Angleterre ,  nous  pouvons  troi 
ver  dans  des  tems  bien  poftérieiirs  d 
verfes  preuves  que  àc  pareils  effets  oi 
toujours  de  pareilles  caufes.  Il  n'y 
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JiS  trente  ans  que  M.  Cameron  de  Lo* 
liai,  gentilhomme   de   Lochabar  en 
■coire  ,   exercoit  la  plus  haute  jurit 
'dtion  criminelle  fur  tous   fes  gens» 
jus  aucune  niiiîîon  légale.  Bien  loin 
jètre  ce  que  nous  appelions  Lord  de 
i/galité,  il  n'étoit  pas  feulement  un 
'inancier  en  chef,  mais  ihi'étoit  qu'un 
fiifal  du  duc  d'Argyle,  &  n'avoit  pas 
ième  la  qualité  de  juge  de  paix.  On 
t  qu'il  jugeoit  très  -  équitablement  • 
fioique  fans  aucune  formalité  de  juf- 
i;;e  ,  &  il  n'eft  pas  improbable  que 
irat  où  cette  partie  du  pays  fe  trou- 
vât alors  le  mit  dans  la  néceiîité  de 
'Rendre  cette  autorité  pour  le  main- 
tm  de  la  tranquillité  publique.    Ce 
^ntilhomme,  dont  le  revenu  nepafîa 
Jmais  cinq  cents  livres  llerlings  par 
ai,  en^aîna,  en  i74f ,  huit  cents  de 
Is  gens  dans  l"a  rébellion. 
'Bien    loin   d'étendre   l'autorité   des 
^ands  Seigneurs  allodiaux,  fintroduc- 
im  de  la  loi  féodale  fut  plutôt  une 
titative  pour  la  modérer.  Elle  établit 
lie    fuboidination   régulière  accom- 
Ignée  d'une  longue  chaîne  de  fervi- 
(!,s  &  de  devoirs  depuis  leroi  jufqu'au 
ioindre  propriétaire.   Durant  la  mi- 
Mié  du  propriétaire ,  la  rente,  aulfi 
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bien  que  radminiilration  de  fes  terre 
tomba  entre  les  mains  de  fon  fup 
rieur  immédiat,  &  par conféquent  ce 
les  des  grands  propriétaires  entre  l 
mains  du  roi,  qui  fut  chargé  de  l'e; 
tretien  &  de  l'éducation  du  pupile, 
qui ,  en  vertu  de  fon  autorité  de  t 
teur,  fut  cenfé  avoir  le  droit  de  le  m 
rier ,  pourvu  que  ce  fût  d'une  m: 
ïiiere  convenable  à  fon  rang.  M? 
quoique  cette  inftitution  tendit  néc( 
fairement  à  fortifier  l'autorité  du  r 
8c  à  aifoiblir  celle  des  grands  propri 
taires,  elle  ne  put  le  faire  jufqu'à  et 
blir  l'ordre  &  le  bon  gouverneme 
parmi  les  habitans  de  la  campagm 
parce  qu'elle  ne  fut  pas  capable  ( 
changer  Fétat  de  la  propriété  &  1 
mœurs  d'où  naiifoit  le  délbrdre.  L'ai 
torité  du  gouvernement  continua  d' 
tre ,  comme  auparavant ,  trop  foib 
dans  le  chef  &  trop  forte  dans  les  mer 
bres,  &  la  trop  grande  force  des  mer 
bres  étoit  la  caufe  de  la  folbleile  c 
chef.  Le  roi  ne  fut  pas  plus  en  et 
de  contenir  la  violence  des  grands  f( 
gneurs.  Ils  continuèrent  de  le  faire, 
leur  difcrétion ,  prefque  toujours 
guerre  entr'eux,  &  fouventde  la  fai 
au  roii  &  1^  campagne  toute  ouver 
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jie  ceffa  pas  d'être  uns  fcene  de  vio- 
j2nce  5  de  rapine  &  de  défordre. 
[  Mais  ce  que  la  violence  des  inftitu- 
jions  féodales  ne  put  jamais  effeéluer 
fUt  amené  graduellement   par  l'opéra- 
ilon  lente  &  infenfible  du  commerce 
jtranger  &  des  maîiufadures  ,  qui,  par 
4egrés,  vinrent  à  fournir  aux  grands 
(ropriétaires  de  quoi  échanger  tout  le 
Urplus  du  produit  de  leurs  terres,  en 
[iurpréfentant  des  chofes  qu'ils  pou- 
toient  confommer  eux-mêmes,  fans 
;s  partager  avec  leurs  tenanciers   & 
urs  penfionnaires.  Tout  pour  nous, 
en  pour  les  autres  ,    femble  avoir 
:e  dans  tous  les  âges  la  vile  maxime 
es  maîtres  du  genre  humain.  Dès  qu'ils 
"cuvèrent  le  moyen  de   confommer 
ax  -  mêmes   toute  h  valeur  de  leurs 
?ntes ,  ils  ne  voulurent  plus  en  faire 
fin   à  perfonne.  Four  une  paire  de 
bucks  de  diamans ,  par  exemple,  ou 
Dur    quelque  chofe  d'au  In  inutile  & 
'auiîi  frivole,  ils  écbangeoient  peut- 
re  la  fubfiltance  ,  ou  ,  ce  qui  revient 
U  même,  le  prix  de  lafubiiftance  an- 
juelîe  d'un   millier  d'homm.es,  &  en 
jième  tems  tout  le  poids  &  l'autorité 
b'ils  en  tiroient.  Cependant  les  bou- 
cs dévoient  ècre  à  eux  feuls,  &per- 
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fonne  qu'eux  ne  devoit  en  avoir 
îîioindre  part  5  au  lieu  que,  dans  l'a 
cienne  manière  de  dépenfer,  il  fallc 
partager  leur  jouilTance  avec  mille  pc 
îbnnes  au  moins.  Cette  différence  étc 
complettement  décifive  pour  les  jug 
qui  avoient  à  prononcer  fur  la  préf 
renée  j  Se  c'efi:  ainii  qu'ils  troqaere: . 
tout  leur  pouvoir  &  leur  autorité  poi 
la  plus  puérile,  îa  plusbalFe  &  la  pli 
fordide  de  toutes  les  vanités. 

Dans  un  pays  qui  n'a  ni  commen 
étranger,  ni  belles  manufadlures,  n 
homme  de  dix  mille  livres  fterlings  c 
rente  ne  peut  guère  employer  fon  ti 
venu  autrement  qu'à  faire  fubli(]:( 
peut  -  être  mille  familles ,  qui  toutf 
font  néceifairement  à  fes  ordres.  Dar 
î'état  préfent  de  l'Europe ,  il  peut  d( 
penfer  &  généralement  il  dépenfe  fo 
revenu  de  manière  qu'il  n'entretier 
8c  ne  nourrit  pas  diredement  vin§ 
perfonnes,  &  qu'il  ne  peut  pas  corr 
mander  à  plus  de  dix  laquais  qui  n'ei 
valent  pas  la  peine.  Peut-être  qu'indii 
redement  il  fait  fubiifter  autant  01^ 
même  plus  de  monde  qu'il  n'auroi 
pu  le  faire  avec  l'ancienne  manière  d' 
dépenfer.  Car  quoique  la  quantité  d- 
productions  précieufes  pour  lefquell6^ 


Des  Nations. Liv.IIÏ.Chap.îV.  lyf 

(il  échange  fon  revenu  foit  fort  petite, 
!  e  nombre  des  ouvriers  employés  à  les 
l-ecueillir  &  à  les  préparer  doit  nécef^ 
haireaîent  avoir  été  fort  grand.  Ce  qui 
[es  rend  généralement  ii  chères,  c'eft 
le  falaire  des  ouvriers  &  les  profits  de 
[;eux  qui  les  employent;  en  payant  le 
hrix  qu'elles  coûtent ,  il  paye  indirec- 
*ement  tous  ces  falaires  &  profits.  Se 
•lontribue  ainfi  à  la  iubfiftance  annuel- 
le de  bien  des  gens.  Mais  en  général 
|1  ne  contribue  que  pour  une  très-pe- 
lite  partie  à  celle  de  chacun  d'eux,  à 
[elle  de  quelques-uns  peut-être  pour 
jin  dixième ,  pas  pour  un  centième  à 
lelle  de  la  plupart,  pas  même  pour  un 
[nilliem.e  ou  pour  un  dix-miillieme  à 
[elle  de  certains  autres  j  de  forte  que 
bus  font  plus  ou  moins  indépendans 
îe  lui,  parce  que  généralement  ils  peu- 
rent  fijbiiRer  fans  lui. 
:  Lorfque  les  grands  propriétaires  con- 
bment  leurs   rentes  à  faire  fubfifter 
3urs  tenanciers  &  lés  gens  de  leur  fui- 
3  ,    chacun   d'eux   procure   l'entière 
ubfiflance  à    fes  tenanciers  &  à  ceux 
e  fa  fuite.   Mais    quand  ils  les  em- 
îoyent  à  faire  fubfifter  les  marchands 
:  les  artiians ,  peut-être  que  pris  collée- 
Vement  ils  nourriiTeuï  un  auili  grand 
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nombre,  &,  attendu  îe  àégit  qui 
compagne  rhofpiLalité  ruftiqae,  prc 
babîement  un  pius  grand  nombre  c 
gens  qu'ils  n'en  nourrifToient  aiipan 
vaut.  Chacun  d'eux  en  particiilieu  ii 
contribue  que  pour  une  petite  portio 
à  la  fubiiftance  de  chacun  des  indiv 
dus  qui  corapofent  ce  grand  nombrt 
Chaque  marchand ,  chaque  arcifan  tir 
la  (lenne  non  d'une  feule  ,  mais  d 
cent  ou  mille  pratiques  diiïerentes 
Quoique  redevable  en  quelque  fort 
à  toutes ,  il  ne  dépend  ablbiumenf 
d'aucune  d'elles  en  particulier. 

La  dépenfe  perfonnelie  des  grand 
propriétaires  s'étant  accrue  ainfi  pai 
degrés ,  il  étoit  impoffible  que  le  nonu 
bre  des  gens  de  leur  fuite  ou  de  leura 
penfionnaires  ne  diminuât  pas  de  met 
me  jufqu'à  ce  qu'enfin  ils  fulfent  touji 
renvoyés,  La  même  caufe  les  amen^ 
par  degrés  à  fe  défaire  de  la  partie  ii 
leurs  tenanciers  qui  ne  leur  étoit  pas 
iiécellaire.  Les  fermes  furent  aggran- 
dies ,  &  malgré  les  plaintes  fur  la  dë^ 
population  ,  il  y  eut  une  rédudion  danâ 
le  nombre  de  ceux  qu'il  falioit  pour  cuk 
tiver  les  terres  ,  félon  la  méthode  im-i 
parPaice  de  culture  &  d'amendementi 
wûcée  dans  ces  tems-là.  En  fupprimaat 
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;es  bouches  inutiles,  &  en  exigeant  du 
fermier  la  pleine  valeur  de  la  ferme, 
ie  propriétaire  obtint  un  excédent,  ou, 
\)Q  qui  eil  la  même  ehofe,  le  prix  d'un 
îxcédent  plus  con(jdérable,qae  les  mar- 
:hands  &  les  artifans  lui  donnèrent 
)Cca!lon  de  dépenfer  fur  fa  perfonne  » 
îomme  il  avoit  déjà  depenfé  le  refte. 
va  même  çaufe  ne  cellànt  d'opérer  » 
l  foLihaita  de  grollir  fes  rentes  au  delà 
ie  ce  que  lui  rapportoient  fes  terres 
lans  récat  aduel  de  l'agriculture.  Ses 
enanciers  ne  purent  s'y  accorder  qu'à 
me  condition ,  favoir ,  que  la  poifef. 
ion  des  terres  leur  ieroit  alfurée  pour 
m  nombre  d'années  qui  leur  doniie- 
oit  le  tems  de  recouvrer  avec  pro* 
K  ce  qu'ils  avanceroient  pour  que  les 
.erres  rsndiUent  encore  davantage.  La 
ranïté  ruineufe  du  propriétaire  lui  fit 
ccepter  cette  condition,  &  de-là  l'o- 
igine  des  longs  baux. 

Le  tenancier  amovible,  ou  à  volonté, 
i|ui  paye  la  pleine  valeur  de  la  terre, 
'le  dépend  pas  même  entièrement  du 
)ropriétaire.  Les  avantages  pécuniai- 
l'es  qu'ils  reçoivent  l'un  de  l'autre  font 
inutuels  &  égaux,  &  un  tenancier  de 
;etce  efpece  n'expofera  jamais  fa  vis 
ù  fa  fortune  pour  fervir  fou  proprié- 
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taire.  Mais  s'il  a  un  bail  pour  longuei 
années,  il  eiï  abfolument  indépendant, 
&  fon  propriétaire  ne  doit  pas  atten- 
dre  de  lui  le  plus  petit  fervice  au  delà 
de  ce  qui  eft  (tipulé  par  le  bail  ou  de 
ce  qui  lui  eft  impofé  par  la  loi  ordi- 
naire &  connue  du  pays. 
"  Les  tenanciers  ayant  eu  ainfi  leui 
indépendance,  &  les  gens  de  leur  fuite 
îeur  congé  ,  les  grands  propriétaires 
ne  furent  plus  capables  d'interrompre 
Î€  cours  régulier  de  la  juftice,  ou  de 
troubler  la  paix  du  pays.  Ayant  ven- 
du îeur  droit  d'aîneife,  non,  comme 
Efaû,  dans  un  tems  de  famine  &  de 
Beceiîité,  mais  dans  un  excès  d'abon- 
dance 5,  pour  des  bagatelles  &  des  ba- 
bioles plus  propres  à  être  des  jouets 
d'enfans  qu'à  être  férieufement  recher- 
chées par  des  hommes,  ils  perdirent 
toute  leur  importance  &  ne  datèrent 
pas  davantage  qu'un  bourgeois  ou  un 
marchand  riche.  L'ordre  s'établit  dans 
la  campagne  auffi  bien  que  dans  les 
villes,  perfonne  n'étant  alfez  puiifant 
pour  troubler  fes  opérations  dans  Fune 
plutôt  que  dans  les  autres. 

Peut- être  que  ce  que  je  vais  dire 
îi'eft  pas  trop  de  mon  fujet.  Cepen- 
Ôaut  iQ  ae  faurois  m'çmpècher  d'ob»» 
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sferver  qu'on  trouve  rarement,  dans  les 
'payscomnierqans,  de  ces  anciennes  fa- 
|millcs  qui  de  père  en  fils  ayentpolTédé 
pendant  pludeurs  générations  un  bien 
[Confidérable.  Elles  font  au   contraire 
[très -commîmes  dans  les  pays  qui  ont 
Ipeu  de  commerce,  comme  le  pays  de 
iGalles  Se  les  montagnes  d'Ecoife.    Les 
ihilloires  arabes  paroiiient  toutes  plei- 
nes de  généalogies,  &  nous  avons  une 
ihidoire,  écrite  par  un  Kan  des  Tarta- 
■  res  &  traduite  en   plufieurs  langues 
k l'Europe,  qui  ne  contient  prefqu'au- 
re  choie,  preuve  que  ces  familles -îà 
;  ont  fort  communes  parmi  ces  nations. 
4^orfqu'un  homme  riche  ne  peut  dé- 
benfer  fon  revenu  qu'en  faifant  fubfîC 
;:er  autant  de  monde  qu'il  en  peut  nour- 
rir, ne  craignez  pas  qu'il  prodigue  ibrî 
fDien ,  ni  que  fa  générôlîté  foit  nSkt 
^iémefurée  pour  qu'il  en  nourriife  aa 
delà  de  fes  moyens.  Mais  quand  il  dé- 
beafe  fur  fa  perfonne  le  revenu  le  plue 
ponddérable ,  fouvent  il  ne  met  point 
ftQ  bornes  à  ia  dépenfe ,  parce  que  (bu. 
îvent  il  n'en  met  point  à  fa  vanité  on 
|à  fon  àfFéction  pour  fa  chère  perfon- 
Ine.  Ainfi ,  en  dépit  des  réglemens  \èé 
plus  violent  pour  prévenir  la  diilipa- 
tiou  dans  les  pays  conimercans^  les 
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richelTes  reftent  rarement  dans  les  mê- 
mes familles.  Chez  les  nations  (impies, 
au  contraire,  elles  s^  conrerventfam 
l'intervention  d*aucune  loi.  La  nature 
confommable  de  la  propriété  des  peu- 
ples pafteurs  rend  néceiiairement  che2 
eux  toutes  ces  fortes  de  réglemensim- 
poffibles. 

C'eft  ainfi  qu'une  révolution  de  la 
plus  grande  importance  pour  le  bon- 
heur public  s'eft  flîite  par  deux  ordres 
d'hommes  qui  n'avoient  pas  la  moin- 
dre intention  de  rendre  fervice  au  pu- 
blic. Le  feul  motif  des  grands  proprié- 
taires étoit  de  fatisfaire  la  plus  puérile 
vanité.  Les  marchands  &  les  arcirans, 
beaucoup  moins  ridicules,  agirent  par 
la  feule  confi dération  de  leur  propre 
intérêt,  &  en  fuivant  le  principe  deg 
Gagnepetits,  de  ne  pas  manquer  Foc- 
cafion  d'avoir  un  fol  de  plus.  Nul 
d'eux  ne  fut  &  ne  prévit  cette  grande 
révolution  qu'amenoient  p?!r  degré  la 
folie  des  uns  &  Tinduitrie  des  autres.* 

Voilà  comment ,  dans  la  plus  grande 
partie  de  PEiirope,  le  commerce  <&  les 
Bianufadu.res,  aa  lieu  d'être  Teffet  de 
Jt'améHorarion  &  de  la  culture  des  tcr- 
ïes,  en  furent  la  caulc  &  l'occafion.. 

Cependant^  commQ  cet  ordre  intex* 
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irerti  fe  trouve  contraire  au  cours  na- 
lurel  des  chofes,  il  eft  nécefluiremeuÊ 
fout  à  la  fois  lent  &  incertain.  Corn- 
f)arez  la  lenteur  des  progrès  de  ces  pays 
[le  l'Europe^  dont  la   richeire  dépend 
ijeaucoup  du  commerce  Se  des  manu- 
iadures,  avec  la  rapidué  de  ceux  de 
jios  colonies  de  rAméric|ue  fepcentrio- 
fiale,  dont  la  riclielie  cil:  entièrement 
f  ondce   fur   V  griculture.  On  fuppofe 
[ju'il  ne  faut  pas  moins  de  cinq  cents 
tins  ,    dans    la  plus  grande  partie  de 
'i  urope,  pour  y  doubler  le  nombre 
,ies  h.ibitans.  On  trouve  que  dans  plu- 
sieurs de  nos  colonies   de  l'Amérique 
'feptentrionale,  il  y   doub^e  en  vingt 
iou  vingt.cinq  an?.  En  Europe,  la  loi 
ïde  primogéniture  &  les  perpétuations 
\àe   diiîere;ues   efpeces  préviennent  la 
idivifîon  des  grands  patrimoines  ,    8c 
■par 'là  ils  empêchent  la  multiplication 
^des    petits    p-opriétaires.      Cependant 
iun  petit  propriétaire  qui  connoît  cha- 
ique  partie  de  fm  territoire ,    q\n  le 
[voit  tout  entier  avec  Paitedion  que  la 
proprié'é  ,    &  ipjciakriient    la  petite 
'propriéié,  ïp'pire  riaturelleme-^t,  c<  qui 
ipar  cette  railun  ^rend  p!aifir  non  leu- 
Jemenc  à^e  en  "iiver,  mais  à  Torner, 
I  çft  géiiéruiemciit  de  tous  ceux  q^ui  anié- 
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liorent ,  le  plus  induftrieux,  le  pîu 
intelligent  &  le  plus  heureux.  Ajoute: 
que    ces    mêmes    réglemens    tiennen 
hors  du  commerce  une  il  grande  quaii^^ 
tité   de  terres,  qu'il  y  en  a  toujourw 
moins  à   vendre  qu'il  n'y  a  de  capi 
taux  pour  en  acheter;  de  manière  que 
celles  qui  font  vendues   le  font  tou- 
jours  au  prix  du  monopole.  La  rente 
ne   paye   jamais    Tintérèc   de  l'argent 
qu'elles  coûtent ,  &  fe  trouve  grevée 
par  des  réparations  &  d'autres  char- 
ges   accidentelles    dont  les   frais  ne 
produifent  aucun  intérêt.  Acheter  une 
terre  eil ,  par  toute  l'Europe  ,  l'emploi 
ie   moins  profitable  qu'on  puifTe  faire 
d'un  petit  capital.    Un  homme  d'une 
fortune  médiocre  ,  qui  fe  retire  des  af- 
faires, &  qui  veut  placer  fon  capital 
plus  fûrement,  le  mettra  quelquefois, 
il  eft  vrai  ,  dans  l'achat  d'une  terre» 
SouvjsnÊ  aufîî  un  homme  qui  exerce 
une  proFcilion,  &  qui  tire  fon  revenu 
d^une  autre  fource,  aimera  mieux  af-' 
furer  fes  épargnes  par  la  même  voie.: 
Mais  Cl  un  jeune  homme,  au  lieu  de; 
s'iîppliqucr  au  commerce,  ou  à  quel- 
que profeiiion  ,  employé  un  capital  de. 
■deux   ou  tr(>is   mii  e  livres  (ierlings  à 
acheter  <Sc  à  cultiver  une  petite  piecfe 
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e  terre,  il  peut  véritablement  s'atteii* 
re  à  vivre  dans  le  bonheur  &  Pindé- 
endance  -y  mais  il  faut  qu'il  renonce 
our  jamais  à  toute  elpérance  de  gran- 
!e  fortune  &  d'iUuftration  auxquelles 
:[  pouvoit  prétendre  comme  bien  d'au- 
tres ,  s'il  a  voit  placé  ion  fonds -iûlleurs. 
>e  même  homme,  d'aiileurs,  quoique 
ans  efpérance  de  devenir  propriétai- 
e,  dédaignera  fouvent  d'être  fermier, 
unfi  le  peu  de  terre  qui  efb  a  vendre, 
c  le  haut  prix  qu'elle  fe  vend,  env 
èche  qu'on  ne  mette  à  fa  culture  & 
Ton  am.élioration  ua  grand  nombre 
ie  capitaux  qui,   fans  cela,  auroient 
tris  cette  diredion.    Dans  TAmérique 
eptentrionale,  au  contraire,  cinquante 
)u   foixante   livres   fterlings  fulFifent 
buvent  pour  commencer  une  planta- 
iion.  L^achat  &   le  défrichement  des 
;  erres  incultes,  y  e(l-  l'emploi  le  plus 
f)rofitable   des  plus  petits  comme  des 
hlus  grands  capitaux ,  &  le  plus  droit 
jvhemin   pour  y  parvenir  à  la  fortune 
\k  à  l'illullration.  il  efr  vrai  qu'on  y  a 
ces  fortes  de  terre  prefque  pour  rien, 
■)U  à  un  prix  fore  au  deifoùs  de  la  va- 
*^ur  du  produit  nacurel,  chofe  impoli 
■Oble  en  Europe  ^  dans  tout  pî?ys  où 
ikî»  terres  ont  été  long-tenis  une  pro- 
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priété   particulière.    Si  cependant  I 
fonds  de   terre  dévoient  être  par»g 
également  entre  tous  iesenfans,  apr 
la  mort  de  tout  propriétaire  qui  laiil 
roit  une  famille  nombreufe,  on  ve] 
droit  communément  le  tout.    Alors 
en  entreroit  tant  dans  le  commerc; 
qu'elles  ne  fe  vendroient  plus  àunpn 
de  monopole.  La  rente  quitte,  ou  nettt 
de  la  terre ,  feroit  plus  approchante 
ce  qu'il  faudroit  pour  payer  Tintérif 
de  l'argent  que  l'-dcquifition  auroit  coi 
té ,  &  l'emploi  d'un  petit  capital  à  faii 
cette  acquiiltion  ,    pourroit  rapporte 
autant  de  profit  qu'aucun  autre. 

Par  la  fertilité  naturelle  de  fon  fol 
par  la  grande  étendue  de  fes  côtes  mî 
îitimes,  en  proportion  à  celle  de  toi 
te  fisîe ,  &  par  les  rivières  navigable 
qui  la  traverfent  &  qui  fournirent 
commodité  du  tranfport  par  eau  à  que; 
ques~une-s  de  fcs  parties  intérieures 
l'/^sugleterre  eft  peut-être  naturellemeni 
auiH  propre  qifaucun  grand  pays  à 
l'Europe  à  être  le  fiege  du  commerci 
étranger  d  s  manu  Fa  dures,  dont  le 
ouvrages  fc  vendent  au  luin ,  &  d 
toutes  les  ffpe'.-es  d'améiiorations  &  d; 
progîf^s  que  ces  d  uv  caults  pei-ven 
amener.  D'ailleurs ,  des  le  commence 
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rciU   du  ^cgne   d'Elifabeth ,  la  légif- 
ioii  angloiie  a  été  particulièrement 
cp.tive  aux  intérêts  du  commerce  & 
i  mnnuiad:ures 5  &,  dans  le  fait,  il 
ïy  a  point  de  pays  en  Europe,  fans 
;ii  excepta"  même  la  Hollande ,  dont 
es  loix,  à  tout  prendre,  foient  plus 
Favorables  à  cette  efpece  d'indultrie. 
Ainiî  le  com.mcrce  &  les  manufadu- 
res  y>  ont  fait  depuis  cetems-là  des 
progrès  continuels.  La  culture  &  Pa- 
nnélioration  des  campagnes  en  ont  fans 
doute   fait   auiiî,    mais  ils  paroiiTent 
avoir  été  plus  lents,  &  n'avoir  fuivi 
'les  autres  que  de  loin.  îl  ePc  probable 
que  îa  plus  grande  partie  du  pays  étoit 
cultivée  avant  le  regoe  d'Elifabeth,  & 
cependant  il  y  refte  encore  beaucoup 
'  de  terrein  inculte,  &  la  culture  de  la  plu- 
^part  des  autres  eli:  fort  inférieure  à  ce 
qu'elle  pourroit  être.    Les  loix  d'An* 
gicterre   favorifent  pourtant  l'agricul- 
ture,   non  -  feulement   indircClement 
p  r  la  protedlion  du  commerce  ,  mais 
'  par  divers  encourageniens  directs.  Hors 
les  teras  de  difette,  l'exportation  n'eft 
fpas  fimplement  libre,  elle  ell  encou- 
fragée  par  des  gratifications.  Dans  les 
Items  d'une  abondance  médiocre,  l'im* 
i  portadun  du  bled  étranger  eft  chargée 
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de  droits  qui  équivalent  à  une  pi. 
hibition.    L'importation  du  bétail   i 
vie  eil  défendue  en  tout  tems,  excep 
celui  de  rîrlaïuie,  &  cette  exceptii 
eft  récente.  Les  cultivateurs  ont  do;: 
fur  leurs  concitoyens  l'avantage  d\ 
monopole  pour  les  deux  plus  forts 
importans  articles  du  produit  de  la  te 
re,  le  pain  &  la  viande  de  boucheri 
Ces   encouragemens  ,   quoique   peui 
être    entièrement    iilufoires    dans   . 
fonds,  comme  je  tâcherai  de  le  moi 
trer  ci- après,  montrent  du  moins  fu 
fifamment  la  bonne  intention  de  la  1( 
gisiation   en   faveur   de  Ttgricultun 
Mais,  ce  qui  eit  bien  plus  importai! 
que  tout  cela,  les  bons  laboureurs 
ont  toute  la  fureté,  toute  î'indépen 
dan  ce  &  toute  la  confidération  que  1 
loi   peut   donner  à  cet  ordre  d'hom 
mes.  De  tous  les  pays  où  le  droit  d 
primogéniture  a  lieu  ,  où  l'on  paye  de 
dixmes,  &  où  les  perpétuations,  quoi- 
que contraires  à  l'efprit  de  la  loi,  fon 
admifes  en  certains  cas ,  il  n'en  eft  donc 
pas  un  feul  qui  puilib  donner  plus  d'en-i 
couragement  à  l'agriculture  que  l'An 
çleterre.    Tel  eft  néanmoins  l'état  de 
fa  culture.  Qu'eût-elle  donc  été ,  Ci  h 
loi  ne  lui  eût  donné  aucun  encoura- 


DES  Nati c?T S.  Liviiî.  Chap.îV. . iS7 

gcment  direcl: ,  fi  les  progrès  avoient 
licpendu  de  ceux  du  commerce,  &  (î 
ia  condition  des  bons  laboureurs  n'y 
a  voit  pas  été  meilleure  qu'elle  ne  l'elt 
dans  prefque  tout  le  reite  de  l'Europe? 
Depuis  le  commencement  du  règne 
,  d'Elîiabetli  jufqu'à  préient  ,  il  s'eft 
écoulé  plus  de  deux  cents  ans,  pério- 
de qui  eft  communément  tout  ce  que 
la  profpérité  humaine  peut  durer. 

La  France  paroit  avoir  eu  bonne  part 
aux  commerces  étrangers ,  près  d'un 
,,  uecle  auparavant  que  l'Angleterre  fût 
Idiftinguée  comme  pays  commerqant* 
|La  marine  de  France  étoit  confidé- 
Irable,  félon  les  idées  du  tems,  avant 
^l'expédition  de  Charles  VIÎÎ  à  Naples, 
ij Cependant,  à  tout  prendre,  l'agricul- 
^ture  eft  plus  négligée  en  France  qu'en 
:  Angleterre  j  les  ioix  ne  lui  ont  point 
;  donné  d'encouragement  direcfl. 
\  L'Efpagne  &  le  Portugal  font  im 
(grand  commerce  avec  les  autres  par- 
[ties  de  l'Europe ,  quoiqu'il  fe  falTe  prin- 
[cipalement  fur  des  vaifîeaux  étrangers. 
[Celui  qu'elles  entretiennent  avec  leurs 
.colonies,  fe  fait  fur  des  bâtimens  na« 
itionaux,  &  eft  beaucoup  plus  conlî- 
:  dérab!e,  à  caufe  des  grandes  richelles  & 
de  rétendue  de  ces  colonies.  Mais  îî 
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n'y  a  jamais  introduit  de  maniifac^ul 
res  conlîdérables  propres  pour  la  veni 
te  au  loin,  &  ia  plus  grande  partie  di 
ces  deux  ro^^aumes  refte  encore  incul 
te.  Le  commerce  étranger  du  Portuga 
eft  de  plus  ancienne  date  que  celu) 
d'aucun  grand  pays  de  l'Europe,  exj 
cepté  litaiie. 

De  tous  les  grands  pays  de  l'Euro- 
pe,  l'Italie  eft  ic  feul  qui  femble  avoii 
été  cultivé  &  amélioré  par- tout, en 
conféquence  du  commerce  étranger  & 
des  manufadures  propres  à  la  vente 
au  loin.  Avant  l'invafion  de  Charles 
Vîîï,  rîtaiie,  félon  Guicliardin,  n'é- 
toit  pas  moins  cultivée  dans  les  en- 
droits montueux  &  ingrats  que  dans 
les  plaines  &  les  coteaux  les  plus  fer- 
tiles. Vraiiemblablemient  la  îîtUHtion 
avantageufe  du  pays  &  le  grand  nom- 
bre d'htars  indépendans  qu'il  conte- 
noit  po'jr  lors,  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  cette  culture  générale.  Il  n'eft 
pas  impolFible  aulii  que,  malgré  l'ex- 
preffion  générale  d'un  des  plus  judi- 
cieux &  des  plus  refervés  des  hifto- 
riens  modernes,  l'Italie  n'ait  pas  été" 
mieux  cultivée  que  l'Angleterre  ne  i'eft 
à  préicnt. 

Cependant  le  caf)itâl  qu'un  pays  ac^. 
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juicrt  par  le  commerce  <5c  les  maim* 
î!  adures  eft  tout  entier  une  porieiFiori 
incertaine  &  précaire,  juiqa'à  ce  qu'il 
'sn  ait  réalilé  quelque  partie  en  la  pla- 
çant dans   la  culture  &  Ta  niélio  rat  ion 
'je  fes  terres.  On  a  dit,  avec  grande 
■raifon.  qu'un  marchand  eii;  citoyen  du 
iionde  ,  parce   qu'il  ne  tient  nécelTai- 
cernent   à   aucun  pays  en   particulier. 
PiU  lui  importe  de  quel  endroit  il  fait 
:  il  commerce ,  &  un  léger  dégoût  lui 
rd  emporter  d'un   pays  dans  un  au- 
:re  &  ion  capital  &  en  même  rems  Tin- 
duPcrie   que  ioutenoit  ce  capital.    Un 
fonJs  n'appartient  véritablement  &  im- 
muablement à   un  pays  que  quand  il 
y  eft  5  pour  ainfî  dire ,  répandu  fur  la 
terre,  îoit  en   bâtimens,  foit  en  cul- 
ture, ou    en    améliorations  durables. 
Il  ne  refte  plus  de  veftiges  des  gran- 
des richeifes  qu'on  dit  avoir  été  poilé- 
dées   par  les  villes   anféatiques  ,  fi  ce 
n'eft    dans    les  hiitoires    obfcures    du 
treizième    &    du    quatorzième  fiecles. 
|On  eft  même  incertain  du  lieu  oùquel- 
Iques-  unes  étoientiituées  ,  &  on  ne  fait 
:pas  trop  à  quelles  villes  d'Europe  con- 
j  viennent   les  noms  latins  qu'on  leur 
donnoit.    Mais  quoique  les  malheurs 
de  l'italie,  à  la  fin  du  quinzième  &  au 
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eommencement  du  feizieme  fiecles, 
ayeiic  fort  diminué  le  commerce  oc  les 
mBiiuftdures  des  villes  de  Lombardie 
&  de  Tofcane,  ces  provinces  ne  laif- 
fent  pas  d'être  encore  mifes  au  rang 
des  plus  peuplées  &  des  mieux  culti- 
Tees  de  l'Europe.  Les  guerres  civiles 
de  Flandres  &  le  gouvernement  efpa- 
gnol ,  qui  leur  fuccéda ,  chailerent  le 
commerce  d'Anvers  ,  de  Gand  &  de 
Bruges  î  mais  la  Flandre  continue  en- 
core d'être  une  des  provinces  de  l'Eu- 
rope les  plus  riches,  les  plus  peuplées 
&  les  mieux  cultivées.  Les  révolu- 
tions ordinaires  de^  la  guerre  Se  du 
gouvernenient:  tarillent  aifément  les 
fources  de  riclieire  qui  viennent  du 
commerce  feuL  Celles  qui  viennent 
du  bien  folide  fait  à  Fagriculture  font 
beaucoup  plus  durables  Se  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  ces  convulfions 
plus  violentes  qu'occaiionnent  les  dé- 
prédations de  peuples  ennemis  &  bar-  - 
bares  continuées  pendant  un  fiecle  ou  i 
deux  5  telles  qu'ont  été  celles  qui  arri-  • 
verent  quelque  tems  avant  &  après  la  l 
chute  de  l'empire  romain  dans  les  pro»^ 
vinces  occidentales  de  l'Europe. 
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,IVRE  QUATRIEME. 

Des  fyfiêtnes:  d'économie  politique. 
Introduction. 


j-i'ÉCO^NOMîE  politique  ,  confidéréc 

l)muie  une  brniiche  de  la  fcience  d'un 

;3mme  d'Etac  ou  d'un  légis!ateur  jTe 

/opofe  deux  objets  diftlncls *,  i".  de 

ocurer  au  peuple  un  bon  revenu  ou 

ic  fubijlmnce  abondante  ,  ou ,  pour 

'  iix  dire,  de  le  mettre  en  état  de 

^s  procurer  lui  -  même  ;  &  2  \  de 

purvou*  à  ce  que  PEtac  ou  la  commu- 

'duté  ayeiit  un  revenu  ruffifant  pour 

s  charges  publiques.  Elle  fe  propofe 

I  enrichir  en  même'  tems  ie  peuple  & 

!  iouveraiu. 

Les  diltërens  progrès  de  ropulence, 

liez  diiîérentes  nations  &  en  difFérens 

:ecles,  ont  donné  occafion  à  deux  dif- 

:rens  fyftèmes  d'économie  politique, 

')uchant  la  manière  d'enrichir  ie  peu- 

:e.  Un  de  ces  fyftcmes  peul  être  ap- 
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jeellé  le  fyftème  du  commerce,  &  Ta' 
tre,  celui  d'agriculture.  Je  vais  tâchai 
de  les  développer  ie  plus  cornplett 
ment  &  le  plus  clairement  que  je  pou> 
rai,  &  je  commencerai  par  ie  lyît^ 
de  commerce,qui  eft  le  fyiteme  mo|é: 
ne  &  celui  qu'où  entend  ie  mieux  dai 

notre  pays  &  de  nos  jours.  ,*, 

"m  • 


CHAPITRE    L 

Du  principe  du  Jyfiême    de  commerce  c 

mcrcantilk. 


\^  U  E  la  richelTe  confifte  dans  l'c 
&  l'argent,  c'eft  une  notion populair^ 
qui  vient  naturellement  de  la  doubl 
fonclion  de  l'argent  comme  iniirumer 
de  commerce  &  comme  mefure   de 
Taleurs.     En  conféqueiice  de  ce  qu': 
eitrinllrument  du  commerce ,  des  qu  i 
nous    avons  de  l'argent,    nous  nou 
procurons  toute  autre  chofe  dont  nou 
avons  bc-foin,  plus  facilement  qu'ave- 
toute  autre  marcliaiidire.  Il  ne  s'agit- 
difons-nous  toujours,  que  d'avoir  d; 
l'argent,  parce  qu'avec  de  l'argent  oii 
a  tout  ce  qu'on  veut>  En  coniéquen 
ce  de  ce  qu'il,  eft  meiiire  des  valeurs 

nou 
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lous  eftimons  toutes  les  autres  mar- 
handifes  par  l'argent  qu'il  faudra  don- 
ner pour  elles.  Nous  difons  d'un  hom- 
i€  riche  qu'il  a  beaucoup  vaillant ,  & 
l'un  homme  pauvre  qu'il  n'a  rien  vail- 
îint.  On  dit  qu'un  homme  aime  l'argent, 
I  uand  il  eft  ménager  ou  qu'il  marque  une 
itrande  envie  de  s'enrichir;    &  on  dit 
i'il  ne  s'en  foucie  pas,  quand  il  negli- 
3  fes  affaires,    qu'il  eft  généreux  ou 
odigue.    S'enrichir  c'eft  gagner  de 
jîrgenti    enfin  dans  le  langage   ordi- 
liire  la  richeife  &  l'argent  font  regar- 
ds comme  parfaitement  fynonymes. 
On  juge  d'un  pays  comme  d'un  par- 
:ulier.  On  Feftime  riche ,  quand  l'ar- 
,  nt  y  abonde ,  8c  on  fuppofe  que  la 
)ie  la  plus  courte  &  la  plus  fimpîc 
î'ur  l'enrichir  eft  d'y  entaffer  l'or  & 
îrgent.     Après  la  découverte  de  l'A- 
lérique,  la  première  chofe  que  deman- 
dent les  Efpagnols  quand  ils  abos- 
4ient  à  quelque  côte  inconnue,  c'é. 
tit  fî  on  trouvoit  de  For  ou  de  l'ar- 
îrit  dans  le  voifinage.  Ils  fe  décidoient, 
^r  les  informations  qu'ils  recevoient, 
'$ls  formeroient  un  établiirement  dans 
llpays,  ou  s'ils  en  feroient  la  conquê- 
t'  Piano  Carpino ,  moine  envoyé  par 
Iroi  de  France  en  ambalTade  à    ua 
Toin&  IIL  1 
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des  fils  du  fameux  Gengis-Khan ,  di 
que  les  Tartares  lui  demandoient  fou 
vent  s'il  y  avoic  beaucoup  de  gros  l 
de  menu  bétail  en  France.  La  quelho, 
qu'ils  lui  faifoient  avoit  le  même  objc 
que  celle  des  E{]icîgnols  ;  ils  vouloier 
favoir  (i  le  pays  étoit  aifez  riche  pou 
valoir  la  peine  d'être  conquis.  Pam 
les  Tartares,  comme  parmi  toutes  le 
autres  nations  de  pafteurs  qui  géïK 
ralement  ne  connoilTent  point  l'ufag 
de  l'argent ,  le  bétail  eil  l'indrumei 
du  commerce  &  la  mefure  des  valeur 
Selon  cuXjlaricheiTeconiiftoitdoncdai 
le  bétail;  &  félonies  Efpagnols,  el 
confiftoit  dans  l'or  &  l'argent.  C'étc 
peut-être  les  Tartares  qui  approchoiej, 
le  plus  du  vrai. 

M.  Locke  remarque  une  diftinclic 
entre  l'argent  &  les  autres  biens  me 
blés.  Ceux-ci,  dit  il  ,  font  (i  péril] 
blés  de  leur  nature,  qu'on  ne  peutp 
trop  compter  fur  la  richeife  qui  en  d 
pend,  &  qu'une  nation  chez  laque 
ils  abondent  cette,  année  ,  peut  en  foi  • 
frir  une  grande  difette  l'année  prock' 
ne  5  fans  aucune  exportation ,  &  fimp  ■ 
ment  par  le  dégât  &  l'abus  qu'elle  . 
aura  Faits.  L'argent,  au  contraire,  i; 
un  ami  folide  qui  paife  bieu  d'une  m^  i 
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dans  une  autre  ,  mais  qui,  fi  on  Tem- 
pèche  de  fbrtir  du  pays,  n'eftpas  fort 
Ifujet  à  le  gâter  &  à  f e  diiîîper,  Ainfi, 
j félon  cet  auteur,  l'or  &  l'argent  font 
la  partie  la  plus  folide  oc  la  plus  fubf- 
itantielle  de  la  richelTe  mobiliaire  d'u- 
,  ne  nation  ,  & ,  par  cette  raifon ,  la  mul- 
ftiplication  de  ces  métaux  doit  être  le 
grand  objet  de  l'économie  politique. 

D'autres  accordent  que.  Ci  une  nation 
stoit  réparée  du  refte  du  monde ,    il 
Tel  oit  indifférent  qu'il  circulât  peu  ou 
beaucoup  d'argent  chez  elle.   Les  mar- 
^■■andîfes  de  confommation  quicircu- 
joient  par  le  moyen  de  cet  argent, 
changeroient  feulement  contre   un 
us  grand  ou  un  plus  petit  nombre  de 
zccs  de  monnoie.  Mais  la  richeileou 
pauvreté  réelle  dupaysdépendroiten- 
rement(ils  en  convienneni)dei'abon- 
nice  ou  de  la  rareté  de  ces  marckan- 
(es  de  confommation.  il  en  ell  bien 
:crement,  dilent-ils,  des  pays  qui  ont 
.cs  rapports  avec  des  nations  étrange- 
rs, &;  qui  font  obligées  de  faire  la  guer- 
"  au  loin  &  d'y  entretenir  des  flottes  & 
esarmées.Pourcela,  il  faut  qu'un  peu- 
ple envoie  beaucoup  d'argent  dehors ,  & 
l  faut  par  çonféqiient  qu'il  en  aitbeau- 
^^oup.  Toute  nation  qui  peut  fe  trou* 

I  Z 
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ver  dans  ces  circoiiftances,  doit  don 
tâcher,  en  tems  de  paix,d'amairer  de  To 
8c  de  l'argent  pour  roccaiîon.       ^ 

En  conféquence  de  ces  notions  po 
pulaires ,  toutes  les  nations  de  l'Euro 
pe  ont  cherché  aire2  mal-à-propos  tou 
les  moyens  poffibles  d'accumuler  l'o 
&  l'argent  chez  elles.  L'Efpagne  à  l 
Portugal,  propriétaires  des  principale 
mines  qui  fournirent  l'Europe  de  ce 
métaux,  n'ont  pas  manqué  d'en  dé 
fendre  l'exportation,  fous  des  peines  ri 
goureufes,  ou  de  la  foumettre  à  u 
droit  confidérable.  Il  paroît  que  cett 
prohibition  entroit  anciennement  dan 
la  poUtique  de  la  plupart  des  autr( 
nations  européennes.  On  la  voit  mi 
me  où  l'on  devoit  le  moins  s'attendi 
à  la  trouver ,  dans  quelques  anciei 
a(fles  du  parkment  d'Ecofle  qui  défei 
dent,  fous  de  grandes  peines,  detran 
porter  l'or  ou  l'argent  hors  du  royai 
me.  Telle  étoit  anciennement  la  pol 
tique  de  la  France  &  de  l'Angleterr 

Lorfque  ces  pays  devinrent  comme 
^ans  ,  les  marchands  trouvèrent  foi 
vent  cette  prohibition  extrèmemei 
gênante.  Souvent  il  leur  étoit  ph 
avantageux  de  doimer  de  l'or  &  de  l'a 
gent  que  toute  autre  chefs,  pour  1 
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Inarchandifes  étrangères  qu'ils  vou- 
voient importer  chez  eux  ou  tranfpor- 
';er  ailleurs.  En  conféquence  ils  firent 
Iles  remontrances  contre  cette  prohi- 
i)ition,  en  la  repréfentant  comme  nui- 
':  ible  au  commerce. 

;    Ils  repréfenterent  i''.  que  Texporta- 

îion  de  For  &  de  l'argent.,  à  l'effet  d'a- 

heter  des  marchandiies    étrangères, 

le  diminuoit  pas  toujours  la  quantité 

;le  ces  métaux  dans  le  royaume  \  qu'au 

1  ontraire   elle  pouvoit   fou  vent  i'aug- 

1  enter  ,  parce  que  11  la  confommatiou 

es  marchandifes  étrangères   n'en  de- 

enoit  pas  plus  forte  dans  le  pays  ,  el- 

5S  pouvoient    être   réexportées   dans 

'autres ,  où ,  étant  vendues  avec  ua 

ros profit,  elles  pourroient  rapporter 

ans  le  pays  plus  d'argent  qu'il  n'ea 

toit  forti  d'abord  pour  les  acheter.  Z\/î. 

lun  compare  eet^e  opération  du  com- 

lerce  étranger  au  tems  de  la  femencs 

;  de  la  récolte  dans  l'agriculture.  "  Si 

nous  jugions  ,  dit  -  il ,    des   adions 

d'un  laboureur  par  ce  que  nous  le 

voyons  faire  lorfqu 'il  jette  &  difperfe 

beaucoup  de  bon  bled  dans  le  fein 

de  la  terre,  nous  le  prendrions  pour 

un  fol;    mais  nous  en  portons  un 

jugemeait  tout  contraire ,  à  la  moit 

I  î 
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35  fon  qui  eft  k  but  &  le  fruit  de  fes  tra- 

55    vaux  „.^ 

Ils  repréfenterent  a°.  que  cette  pro 
hibition  n'étoit  pas  capable  d'empèchei 
l'exportation  de  For  &  de  l'argent 
"qui,  àraifon  de  lapetiteife  de  leur  vo 
lume  en  proportion  de  leur  valeur 
pouvoient  facilement  paiTer  en  fraud- 
chez  l'étranger;  que  le  feul  moyen  d 
la  prévenir  étoit  de  donner  l'attentioi 
qu'il  falloit  à  ce  qu'ils  appelloient  1 
balance  du  co.Fnmercej  que  quand  1 
pays  exportoit  pour  une  plus  grand 
valeur  qu'il  n'importoit,  il  lui  étoit  d 
par  les  nations  étrangères  une  balar 
ce  qu'on  lui  payoit  néceifairement  e 
or  &  en  argent,  ce  qui  augmente:, 
la  quantité  de  ces  métaux  dans  1 
royaume  ;  mats  que  quand  il  impôt to 
pour  une  plus  grande  valeur  qu' 
îi'exportoit,  c'étoit fui  alors  qui  devo 
aux  nations  étrangères  une  balanc 
qu'il  leur  payoit  néceiTairement  de  i 
même  manière,  ce  qui  diminuoit  ! 
quantité  d'or&  d'argent  dans  leroyai 
me  :  que  5  dans  ce  cas  ,  la  défenfe  d'e: 
porter  ces  métaux  ne  pouvoit  emp 
cher  cette  exportation  d'avoir  liei 
mais  qu'elle  la  rendoit  plus  difpendiev 
ic,  parce  qu'elle  la  rendoit  plus  dai 
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Hgercufe;  que  par-là  le  change  devenoit 
flus  défavorable  qu'il  ne  l'auroit  été 
Uiii  pays  qui  devoit  la  balance i  que  le 
;négociant  qui  achetoit  une  lettre  de 
I change  fur  le  pays  étranger  ,  étoit  obli- 
gé de  payer  le  banquier  quila  vendoit, 
non-feulement  pour  le  rifque ,  la  pei- 
ne &les  dépenfes  naturelles  qu'exigeoit 
le  tranfport  de  l'argent ,  mais  pour  le 
idfque  extraordinaire  auquel  expofe  la 
prohibition  :  que  plus  le  change  eil  con- 
tre un  pays,  plus  la  balance  du  com- 
merce y  eft  auffi,  la  valeur  de  l'argent 
y  diminuant  d'autant  par  comparairoii 
avec  celui  du  pays  auquel  eft  dû  la  ba- 
lance, que  fî  le  change  entre  l'Angle^» 
terre  &  îa  Hollande ,  par  exemple,  étoit 
de  cinq  pour  cent  contre  l'Angleterre^ 
il  faudroit  cent  cinq  onces  d'argent  en 
^Angleterre,  pour  acheter  une  lettre  de 
change  de  cent  onces  en  Hollande; 
que  ,  par  conféquent,  cent  cinq  onces 
(d'argent  en  Angleterre,  ne  vaùdroient 
ique  cent  onces  d'argent  en  Hollande  ,  & 
in'acheteroient  qu'une  quantité  propor- 
(tionnée  de  marchandifes  hollandoifes  ; 
[tandis  qu'au  contraire  cent  onces 
id'argent  en  Hollande,  en  vaùdroient 
jcent  cinq  en  Angleterre ,  &  ache- 
teroient    une  quantité  proportionnée 

I  4 
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de  marchandifesangîoiresj  que  les  mar 
chandifes  angloifes  le  vendroient  d'au 
tant  meilleur  marché  enHoUande,  &  le? 
hollandoifes  d'autant  plus  cher  en  An- 
gleterre,  par  la  différence  du  change 
qu'en  proportion  de  cette  différence  ,  i 
viendroit  moins  d'argent  deHollande  er 
Angleterre ,  &  qu'il  en  iroic  davantag( 
d' ARgleterre  en  Hollande  ;  &  qu'ainfî  h 
balance  du  commerce  feroit  d*autani 
plus  contre  l'Angleterre  5  &  qu'il  lui  fau- 
droit  une  plus  grande  balance  d'or  & 
d'argent  pour  exporter  en  Hollande. 

Ces  arguments  étoient  en  partie  fo- 
lides  &  en  partie  fophiftiques.  Ih 
étoient  folides  ,  en  ce  qu'ils  alTuroieni 
que  l'exportation  de  l'or  Se  de  rargeni 
dans  le  commerce,  pouvoit  iMouveni' 
être  avantageufe;  ils  étoient  folides. 
en  ce  qu'ils  pofoient  pour  principe; 
qu'aucune  prohibition  n'étoit  capable 
d'empêcher  leur  exportation ,  touteî 
les  fois  que  les  particuliers  trouvoient' 
leur  avantage  à  les  exporter.  Mais  ils 
étoient  fophiftiques ,  en  ce  qu'ils  Tup.; 
pofoient  que  l'attention  du  gouverne- 
ment  eft  plus  néceifaire  pour  confer- 
ver  ou  augmenter  la  quantité  de  ces  me- 
taux,  que  pour  confer  ver  ou  augmen- 
ter la  quantité  de  toute  autre  marchan- 
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!dife  utile,  que  la  liberté  du  commer- 
ce ne  manque  jamais  de  procurer  fuffi- 
famment,  fans  aucune  attention  delà 
part  du  gouvernement.    Ils  font  peut- 
être  encore  fophittiques  en  ce  qu'ils 
ï avancent  que  le  haut  prix  du  change 
;  augmente  nécefTairement  ce  qu'ils  ap- 
3ellent  la  balance  défavorable  du  com- 
jnerce,  ou  qu'il  occafionne  Fexporta- 
:ion  d'une  plus  grande  quantité  d'or 
Se  d'argent.  Il  eft  vrai  que  ce  haut  prix 
eroit  extrêmement  dé  l'avantageux  aux 
légocians  qui   auroient  de   l'argent  à 
jayer  dans  les  pays  étrangers ,  ilspaye- 
:oient  d'autant  plus  cher  les  lettres  de 
:hange  que  leur  donneroient  leurs  ban-- 
]uiers  pour  ces  pays-là.  Mais  quoique 
e  riique  ,  provenant  de  la  prohibition, 
mïiVe  occaîionrier  quelque  dépenfeex- 
;raordinaire  à  ces  banquiers ,  il  ne  s'en- 
iiit  pas  qu'il  en  dût  fortir  nécelTaire- 
nent  plus  d'argent  du  pays.  Cette  dé- 
3enfe    ieroit  généralement    employée 
3ans  le  pays  même  à  en    faire   fortic 
.'argent  en  fraude  5  mais  il  en  fortiroit 
'arernent  fix  pences  au  delà  de  la  fom- 
;-ne  prccife  à  payer.  Ajoutez  que  le  haut 
prix  du  change   difpoferoit  naturelle- 
:nent  les  négocians  à  tâcher  de  faire 
m  forte  que  ce  qu'ils  exporteroient  ba^ 
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knqàt  le  mieux  poffible  ce  qu'ils  impôt- 
teroient,  puîfqu'il  feroic  de  leur  inté 
rêt  de  ne  payer  ce  haut  change  que  fui 
k  plus  petite  fomme  poffible  :  ainii  h 
îiaut  prix  du  change  tendroit  non  pai 
à  augmenter ,  mais  à  diminuer  ce  qu'il: 
appelloient  la  balance  défavorable  di 
commerce,  &  conféquemmentPexpor 
tation  de  For  &  de  l'argent. 

Tout  foibles  qii'étoient  ces  argu 
mens ,  ils  n'ont  pas  lailTé  de  perfuade 
(ceux  auxquels  ils  s'adreiroienc.  Il 
étoient  iaits  par  des  marchands,  au: 
parlemens,  aux  confeils  des  princes 
â  la  nobielle,  &  aux  propriétaires  de 
terres  dans  les  provinces  ;  c'eft-à-dire 
•qu'ils  étoient  faits  par  gens  qu'on  fu]: 
pofoit  bien  au  fait  du  commerce , 
gens  qui  étoient  bien  iïirs  de  rCy  rie 
entendre.  Que  le  pays  s'enrichit  pa 
4ë  commerce  étranger ,  l'expérience  I 
démontroit  à  la  nobleire,  &  aux  prt 
priétaires  des  campagnes,  aullî  biç' 
(^j'aux  marciiands;  mais  commente 
^e  quelle  manière  cela  s'opéroit,  m 
#entr'eijx  n'auroitpu  le  dire.  Les  m:i! 
^chauds  favoient  parfaitement  de  que 
îe  manière  ils  s'enrichiiFoieut  eu<:c-mîi 
mes.  C'étoit  leur  atFaire  que  de  le  fil 
:Toir  â  mais  de  quelk  îîmaiere  le  ^m 
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s'enrichiffoit ,  c'étoit  une  autre  affaire 
qui  n'étoit  plus  la  leur.  Jamais  ils' ne 
s'aviferent  de  prendre  ce  ïbjet  en  cor- 
'  fidération,  que  quand  ils  eurent  à  de- 
;  mander  quelque  changement  dans  les 
;  loix  relatives  au  commerce   étranger. 
Alors  il  faliut  bien  dire  quelque  chofe 
des  bons  effets  de  ce  commerce  ,  &  des 
;'  obftacles  que  les  loix  apportoient  à  ces 
,  effets.     Les  juges  qui  avoient  à  déci- 
;der,  s'imaginèrent  qu'on  leur  rendoit 
'le  compte  le  plus  fatisfaifant  de  la  ma- 
tière, lorfqu'on  leur  difoitque  le  com- 
merce étranger  verioit  de  l'argent  dans 
le  pays,  mais  que  les  loix  en  quefiion 
s'oppofoient  à  x;e  qu'il  en  verfât  autant 
qu'il  auroic  fait  fans  elles.  Ces  raifons 
produifirent  donc  l'effet  deOré.  La  pro- 
hibition d'exporter  l'or  &  l'argent  fufe 
reftreinte,  en  France  &  en  Angleterre^ 
;à  la  monnoie  de  ces  pays  refpectifs. 
L'exportation  des   monnoies   étrangè- 
res,   &   de  l'or  &  de  l'argent  en  lin- 
igots,  fut  déclarée  libre.  En  Hoilands 
i&  en  quelques  autres  endroits,    la  li- 
berté s'étendit  jufqu'à  la  monnoie  du 
pays,"  De  la  vigilance  à  ce  que  l'or  & 
iï'argent  ne  fuiîent point  exportés,  Pat- 
;tention  du  gouvernement  fe   porta  à 
veiller  fur  la  balance  du  commerce  ■» 

I  € 
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qu'il  croyoit  être  la  feule  caufe  capabk 
d'occafionner  de  l'augmentation  ou  d( 
la  diminution  dans  la  quantité  de  ce< 
métaux.  D'un  foin  fuperflii ,  elle  ù 
jeta  dans  un  autre  foin  beaucoup  plu? 
compliqué ,  beaucoup  plus  embarraf- 
fant,  &  tout  auiîi  inutile.  Le  titre  du 
"livre  de  Mun,  le  tréfor  dt  VAncjltterre. 
dans  le  commerce  étranger^  devint  uae 
maxime  fondamentale  de  l'économie 
politique  ,  non- feulement  en  Angleter- 
re, mais  chez  toutes  les  nations  com- 
merçantes. Le  commerce  intérieur, 
qui  eft  le  plus  important  de  tous ,  qu: 
avec  un  capital  égal  rapporte  le  plm 
de  revenu,  &  donne  le  plus  d'emploi 
aux  gens  du  pays ,  fut  regardé  conuiiÊ 
n'étant  que  fubiidiaire ,  par  rapport  au» 
commerce  étranger.  Il  ne  fait,  difoitj 
on  5  ni  entrer ,  ni  fortir  de  l'argent.  ^  Il 
ne  peut  donc  rendre  le  pays  ni  plus  rïi 
che,  ni  plus  pauvre,  qu'autant  quefi 
profpérité  ou  fa  décadence  peuvent  in- 
fluer indiredement  fur  l'état  du  com-i 
merce  étranger. 

Un  pays  qui  n'a  point  de  mines  eft 
fans  doute  obligé  de  tirer  fon  or  &  fon 
argent  des  pays  étrangers,  comme  ce- 
lui  qui  n'a  point  de  vignes  eft  obligé 
d'en  tirer  fes  vins.  Une  paroit  cep  eu- 
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dant  pas  nécefFaire  que  l'attention  du 
:  gouvernement  fe  tourne  plutôt  vers 
.  un  de  ces  objets,  que  vers  l'autre.  Si 
j  un  pays  a  de  quoi  acheter  du  vin,  il 
1  ne  manquera  pas  du  vin  dont  il  a  be- 
I  foin ,  &  fi  un  pays  a  de  quoi  acheter 
\  de  l'or  &  de  l'argent ,  ces  métaux  ne 
I  lui  manqueront  jamais,  il  fautlesache- 
i  ter  un  certain  prix,  ni  plus  ni  moins 
ï  que  toute  autre  marchandife;  &  com- 
I  me  ils  font  le  prix  de^toutes  lesautres 
j  marchandifesjde  mtème  toutes  les  autres 
I:  marcliandifes  en  font  le  prix.  Nous 
l  com/ptons  fermement  que  la  liberté  du 
)  commerce  nous  fournira  toujours  5 
}  fans  que  le  gouvernement  s'en  mêle 
[  en  aucune  faqon  ,  le  vin  qu'il  nous 
f  faut.  Comptons  de  même  qu'elle  nous 
I  procurera  tout  l'or  &  l'argent  que  nous 
ferons  dans  le  cas  d'acheter,  ou  d'em- 
ployer à  faire  circuler  nos  mar'chandi- 
fes  ,  ou  à  d'autres  ufages. 

La  quantité  de  chaque  marchandife 
que  l'induftrie  humaine  peut  acheter 
ou  produire  ,  fe  régie  naturellementj 
dans  chaque  pays,  fur  la  demande  eifec- 
tive ,  ou  fur  la  demande  qu'en  font  ceux 
qui  font  difpofés  à  payer  toute  la  rente, 
le  travail  &  les  profits  qui  doivent  être 
payés  pour  que  la  marchandife  foi t  pré- 
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parée  &  mife  en  état  de  vente.  Mais  de 
toutes  les  marchandifes,  il  n'y  en  a  point 
qui  fe  régie  plus  aifément  &  plus  exac- 
tement fur  cette  demande  efreciive, 
que  For  &  l'argent ,  parce  qu'à  raifon 
de  Ia_petitefre  du  volume  &  de  lagran- 
de  valeur  de  la  cliofe.  iln'y  en  apoint 
qui  fe  tranrportent  plus  aifëment  d'un 
lieu  à  Fautre,  des  endroits  où  ils 
font  bon  marché,  dans  ceux  où  ils  font 
chers,  des  endroits  où  il  y  en  a  trop, 
dans  ceux  où  il  n'y  en  a  pas  allez  pour 
lépondre  à  cette  demande  etleclive. 
S'il  y  avoir,  par  exemple  ,  en  Angleter- 
re VU'J  demande  efléclive  pour  une 
nouvelle  quantité  d'or  ,  un  paquebot 
pourroit  nous  en  apporter  de  Lisbon- 
ne ou  de  tout  autre  endroit  cinquante 
tonneaux,  dont  on  pourroit  frapper 
plus  de  cinq  millions  de  guinées  ;  mais 
Vil  y  a  voit  une  demande  effedive  de 
grain  pour  la  même  valeur,  en  le  met- 
tant à  cinq  guinées  le  tonneau,  il  fau- 
droit  un  million  de  tonneaux  d'embar- 
*quement,  ou  mille  vaiifeaux  de  mille 
tonneaux  chacun,  la  marine  d'Angle- 
terre n'y  fufHroitpas. 

Lorfqiie  la -quantité  d'or  Se  d'argent 
"importée  dans  un  pa)^s,  excède  la  de- 
mande eiiecliv-e  ^  toute  la  vigilance  du 
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gouvernement  ne  fauroit  en  empêcher 
l'exportation.  Maigre  toiîtes  les  lois 
;  fanguin aires  de  l'Eipa gne  &  du  Por- 
'  tugal,  Tor  &  l'argent  n'y  font  pas  ref- 
\  tés.  L'importation  continuelle  du  Pé- 
:  rou  &  du  Breiil  excède  la  demande  ef- 
;  feCtive  de  ces  deux  royaumes ,  &  y  fait 

•  bailler  le  prix  de  ces  métaux  au  deC 
,  fous  du  prix  où  ils  font  dans  les  pays 
■  voidns.Si,  au  contraireJa  quantité  qu'il 

•  y  en  a  dans  un  pays  fe  trouve  telle- 
I  ment  au  deffbiis  de  la  demande  effedi- 
'  *ve  ,  que  leur  prix  y  devienne  plus  haut 

<iue  dans  les  pays  voiiins,  le  gouver- 
nement n'a  que  faire  de  s'ingérer  à  en 
procurer  l'importation;  quand  même 
il  faudroit  l'empêcher,  il  ne  le  pour- 
'  roit  pas.  Dès  que  les  Spartiates  eurent 
de  quoi  en  acheter,  ces  métaux  roni- 
■pirent  toutes  les  barrières  que  les  loix 
de  Lycurgue  avoient  mifes  à  leur  en- 
trée  dans  Lacédémone.  Toutes  les  loix 
fanguinaires  des  douanes  ne  font  pas 
capables  d'empêcher  l'im.porîation  des 
thés  des  compagnies  des  îndes  Orien- 
tales de  Hollande  &  de  Gottembourg, 
parce  qu'ils  fi^nt  un  peu  meilleur  mar- 
ché que  ceux  de  la  compagnie  angloi- 
fe.  Cependant  une  livre  de  thé  eft  cent 
fois  plus  vO'lumineiife  que  feize  fch^,- 


20g       La    Ri€Hî:sse 

lingSv  -qui  font  communément  le  pius 
haut  prix  qu'on  la  paye,  &  le  volume 
en  eft  deux  mille  fois  plus  grand  que 
celui  de  la  mèm.e  fomme  en.  or,  diiTé- 
rences  qui  marquent  au  jufte  celles 
qu'il  y  a  dans  la  difficulté  de  les  palTer 
en  fraude. 

Cdl  la  facilité  du  tranTpcrt  de  l'or 
Bc  de  l'argent  5  des  endroits  où  il  y  en 
a  trop,  dans  ceux  où  il  n^y  en  a  pas 
aiTèz  j  qui  eft  eii  partie  caufe  que  le  prix 
de  ces  métaux  n'éprouve  pas  les  mê- 
mes viciiiitudes  continuelles  que  la 
plupart  des  autres  marchandifes  dojit 
Î€^  vol  urne  ne  permet  pas  de  changer 
la  fitoation  ,  quand  il  arrive  que  le 
marché  en  eft  dégarni  ou  furchargé. 
Il  eft  vrai  que  le  prix  de  ces  métaux 
n'eft  pas  exempt  de  toute  variation  ; 
mais  les  changemens  auxquels  il  eft  fu- 
jet  font  ients,  graduels  &  uniformes. 
On  fuppofe,  par  exemple,  peut-être 
fans  beaucoup  de  fondement,  qu'ils 
font  conftamment,  mais  graduellement 
déchus  de  leur  valeur  en  Europe,  pen- 
dant le  cours  de  ce  fiecle  &  du  pré- 
cédent, à  caufe  des  importations  con- 
tinuelles qui  s'en  font  des  Indes  Occi- 
dentales Efp'jgnoles.  Mais  pour  qu'il 
arrive  dans  le  prix  de  Tor  ^  de  l'argent 
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un  changement  foudain,  qui  faife  mon- 
!  ter  ou  tomber  tout  d'un  coup  fenfible- 
ment  &  notablement  le  prix  monnétai- 
:  re  de  toutes  les  autres  niarchandifes, 
;  il  ne  faut  pas  une  moindre  révolution 
;  dans  le  commerce ,  que  celle  qui  fut 
'  occafionnée  par  la  découverte  de  l'A- 
linérique. 

\  Au  refte,  (i  For  &  l'argent  viennent 
;  à  manquer  dans  un  pays  qui  a  de  quoi 
■  en  acheter ,  il  y  a  plus  d'expédiens  pour 
ly  fuppléer,  que  pour  fuppléer  au  dé- 
i  faut  de  prefque  toutes  les  autres  rxlar- 
:  chandifes.  Si  les  matières  manquent 
I  aux  manufadures  ,  Pindulrrie  ne  va- 
*  point  3  Cl  les  vivres  manquent,  il  faut 
':  que  le  peuple  meure  de  faim.  Mais  G. 
I  l'argent  manque  5  les  échanges  peuvent 
[prendre  fa  place,  quoiqu'avec  beau- 
[  coup  d'inconvéiiiens.  îl  y  en  aitroit 
j  moins  ,  (1  on  achetoit  &  vendoit  Fur 
crédit,  &  Il  les  dittérens  , marchands 
;  compenfoient  une  fois  le  mo;s,  ou  une 
'fois  l'an,  leurs  dettes  &  leurs  créances 
refpedives.  Un  papier-monnoie  bien 
j  réglé,  tiendroit  la  place  de  l'or  &  de 
i  l'argent ,  non  feulement  fans  inconvé- 
nient, mais  avec  un  grand  avantage. 
Ainli ,  à  tous  égards,  l'attention  du  gou- 
(  vernement  ne  fut  jamais  placée  plus 
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inutilement  qu'à  veiiler  fur  la  confer 
vationou  l'augmentation  de  la  quantitc 
du  numéraire. 

lî  n'y  a  cependant  rien  dont  on  f( 
plaigne  communément  plus  que  de  h 
QifettQ  <i'argent.  L'argent ,  comme  h 
y  in  ,  doit  être  rare  chez  ceux  qui  n'oni 
îii  de  quoi  en  acheter,  ni  de  crédit 
pour  en  em.priinter.  Ceux  qui  ont  l'un 
ou  Tautre  mpdiqueront  rarem.ent  de 
l'argent  ou  du  vin  dont  ils  ontbcfoin. 
Ges  plaintes  ne  font  pourtant  pas  tou- 
jours  particulières  à  ces  diiEpateurs 
qui  vivent  fans  prévoyance.  Elles  font 
quelquefois  générales  dans  toute  une 
ville  comxm.erqante  &  dans  les  campa- 
gnes qui  l'avoifinent.  Lacaufe  ordinai- 
re en  eii  qu'on  ne  ùit  pas  borner  le 
négoce.  Des  gens  rangés  dont  les  pro- 
jets ont  été  dilproportionnés  à  leurs 
capitaux,  ne  doiveîit  pas  être  plus  en 
état  d'acheter  de  l'argent,  ni  avoir  plus 
de  crédit  pour  emprunter,  que  ceux 
dont  la  dépenfe  a  été  difproportionnée 
à  leur  revenu.  Leurs  fonds  s'en  vonti 
avant  que  leurs  projets  puiflent  être 
réaHfés ,  &  leur  crédit  part  avec  leurs 
fonds.  Ils  cou;ent  par-^tout  pour  em- 
prunter de  l'argent,  &.  chacun  leur 
4it  qu'il  n'en  a  point  à  prêter.    Ces 
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Tortes  de  plaintes  générales  fur  la  ài- 
fette  d'argent  ne  prouvent  pas  même 
toujours  qu'il  circule  moins  de  pièces 
d'or  &  d'argent  dans  le  pays  qu'à  l'or- 
dinaire :  elles  prouvent  fimplemeni 
qu'il  y  a  des  gens  chez  lefquels  on  n'en 
trouve  point,  parce  qu'ils  n'ont  rien  à 
donner  pour  elles.  Quand  les  profits 
du  commerce  viennent  à  être  plus 
grands  qu'à  l'ordinaire,  les  gros  &  les 
petits  marchands  tombent  générale- 
ment dans  l'erreur  de  trop  embralfer. 
Ils  n'envoyent  pas  toujours  au  dehors 
plus  d'argent  que  de  coutume  j  mais 
ils  achètent  fur  crédit,  tanrau  dehors 
qu'au  dedans, une  quantité  extraordt- 
naire  de  marchandifes  qu'ils  font  paf. 
fer  au  loin  pour  y  être  vendues,  dans 
l'efpérance  que  les  retours  arriveront 
avant  qu'on  leur  demande  ce  qu'ils 
doivent.  La  demande  vient  avant  les 
retours,  &  ils  font  pris  au  dépourvu. 
Ils  n'ont  chez  eux  ni  de  quoi  acheter 
de  l'argent,  ni  de  quoi  répondre  foli- 
dement  pour  celui  qu'ils  veulent  em* 
prunter.  Ces  plaintes  ne  fuppofent  donc 
pas  la  difette  d'argent,  mais  bien  la 
diitjcuité  que  ces  gens -là  trouvent  à 
emprunter  &  celle  que  leurs  créanciers 
trouvent  à  s'en  faire  payer. 
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Il  feroît  ridicule  de  procéder  férieu 
fement  à  montrer  que  ia  richelTe  ne 
coriGfte  pas  dans  les  efpeces ,  ou  dans 
For  &  l'argent,  mais  dans  ce  que  Far- 
gent  acheté  &  que  fon  feui  mérite  eft 
d'acheter.L'argent,  fans  doute^fait  tou- 
jours une  partie  du  capital  d'une  na- 
tion. Mais  on  a  déjà  prouvé  qu'il  n'en 
ell:  généralement  qu'une  petite  partie , 
&  toujours  la  moins  profitable. 

Ce  n'eil:  point  parce  que  la  richefTe 
confifte  plus  eiTentiellement  dans  l'ar- 
gent que  dans  les  marchandifes  ,  que 
le  marchand  trouve  qu'il  eft  générale- 
ment plus  aifé  d'avoir  des  marchandi- 
fes avec  de  l'argent  que  de  faire, de  l'ar- 
gent avec  des  marchandifes,  c'eft  par- 
ce que  l'argent  eft  Tinflrument  connu 
&  établi  du  commerce,  &  qu'en  con- 
féquence  on  donne  volontiers  toute 
autre  chofe  en  échange  pour  lui,  quoi- 
qu'on ne  foit  pas  également  difpofé  à 
le  donner  pour  d'autres  chofes.  D'ail- 
leurs ,  la  plupart  des  marchandifes  font 
plus  pénifâbles  que  l'argent,  &  il  y  a 
fouvent  beaucoup  plus  de  perte  à  les 
garder.  Ajoutez  qu'en  les  gardant  le 
marchand  n'eft  pas  aufîi  prêt  à  faire 
honneur  aux  lettres  de  change  qu'on 
tire  fur  lui,  que  quand  il  en  a  le  prix 
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dans  fes  coffres.    De  plus  ,   fou  profit 
vient  plus  diredement  de  la  vente  que 
de  l'achat,  &par  toutes  ces  confidéra- 
tions  il  eft  généralement  plus  curieux 
d'échanger  fes  marchandifes  pour:  de 
l'argent,  que  fon  argent  pour  des  mar- 
chandifes. Mais  quoiqu'un  marchand 
particulier  dont  les  magafins  font  pleins 
puiffe  quelquefois  être  ruiné ,  faute  de 
vendre  fes  marchandifes  à  tems ,  une 
nation  n'eft  pas  fujette  au  même  ac- 
f  cident.  Tout  le  capital  d'un  marchand 
confifte  fouvent  dans  des  marchandi- 
fes périlfables  deftinées  à  faire  de  l'ar- 
gent. Mais  il  n'y  a  qu'une  très-petite 
partie  du  produit  de  la  terre  &  du  tra- 
vail qu'on  puiife  jamais  deftiner,  dans 
I  un  pays ,  à  fe  procurer  de  l'or  &  de  l'ar- 
I  gent  des  pays  voifins.  La  très-grande 
partie  de  ce  produit  circule  &  fe  con- 
somme dans  le  pays  même,  &  la  plus 
I  grande  partie  du  furplus  qui  en  fort  eft 
fdeftinée  généralement  à  lui  procurer 
I  d'autres  marchandifes  étrangères.  Ain- 
|iî,  quand  un  pays  ne  pourroit  avoir  de 
1  l'or  &  de  l'argent  en  échange  des  mar- 
i  chandifes  qu'il  deftineroit  à  en  acheter, 
lia  nation  ne  feroit  point  du  tout  rui- 
lïiée.  Eîle;pourroit  fouffrir  quelque  per- 
te &  quelque  incommodité  qui  la  for- 
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ceroient  de  recourir  à  quelqu'un  de 
ces  expédieiis  qui  fuppléent  à  l'argent 
mais  le  produit  annuel  de  fes- terres  &, 
de  Ton  travail  feroit  lemèmç  ou  à-peu- 
près  le  même  qu'à  l'ordinaire,    parce 
qu'elle  emploieroit  le  même  ou  à-peu- 
près  le  même  capital  de  chofesdecon- 
fommation  à  le  maintenir  5  &  quoique 
les  marchandifes  n'attirent  pas  toujours 
l'argent  auffi  vite  que  celui-ci  les  atti- 
re, à  la  longue  elles  l'attirent  plus  né- 
ceifairenient  &  plus  infailliblemersc.  El- 
les  peuvent  fervir  à  beaucoup  d'autres 
ufâges  que  celui  d'acheter  de  l'argent  j 
mais  le  feul  ufage  de  l'argent  eil  d'a- 
cheter   des    marchandifes.     L'argent 
court   donc  néceiTairenient   après  les 
marchandifes 5  &  celles-ci  ne  courent 
pas  toujours  néceBairement  après  l'ar- 
gent. L'homme  qui  acheté  n'a  pas  tou- 
jours intention  de  revendre ,  iouvent 
il  veut  ufer  &  confommer ,  au  lieu  que 
celui  qui  vend  a  toujours-envie  d'ache- 
ter. Le  premier  a  fouvent  fait  tout  ce 
qu'il  comptoit  faire,  &  le  fécond  n'en 
peut  jamais  avoir  fait  que  la  moitié.  Si" 
on  foupire  après  l'argent,  ce  n'eft  pas 
pour  l'amour  de  lui .  c'eft  pour  ce  qu'on 
peut  acheter  avec  lui. 

Les  marchandifes   qui  fe   confond- 1 
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nent  font,  dit-on,  bientôt  détruites, 
m  lieu  que  l'or  &  Targent  font  d'une 
lature  plus  durable ,  &:  que  ,  fans  l'ex- 
)ortation  qui  s'en  fait  perpétuellement, 
.Is  pourroient  être  accumulés  pendant 
3es  fiecles  ,  &  porter  la  richefTe  réelle 
Fun  pays  à  un  taux  incroyable.  Rien, 
3rétend-on  ,  ne  peut  être  plus  défavan- 
:ageux  à  un  pays ,  que  le  commerce  qui 
ioniifte  dans  l'échange  de  cette  mar- 
ihandife  foiide  pour  d'autres  marchan- 
iifes  périilkbles.  Nous  ne  regardons 
30urtant  pas  comme  défavantageux  le 
:ûmmerce  qui  fe  fait  par  l'échange^  des 
quincailleries  d'Angleterre  contre  les 
^Ans  de  France,  quoique  la  quincail- 
erie  foit  une  marchandife  fort  dura- 
oie,  &  que  ,  fans  l'exportation  conti- 
nuelle qui  s'en  fait,  elle  pourroit  s'ac- 
i:umuler  pendant  des  iîecles ,  &  porter 
ï  un  taux  increvable  la  batterie  de  cui- 

V  3  &  la  poterie  du  pays.  Mais  chacun 

V  oii  d'abord  que  le  nombre  de  ces  uftetr- 
jGles  eir  néceiiairement  borné,  dans  un 
Ipays ,  par  |e  befoin  qu'on  en  aj  qu'il 
iferoit  abfurde  d'en  avoir  plus  qu'il  n'en 
ifaut  pour  cuire  les  vivres  qu'on  y  con- 
ifomme  j  &  que  ,  fi  la  quantité  de  vivres 
ivenoit  à  augmenter,  le  nombre  de  ces 

iideniiles  y  augmenteroit  aullî,  parce 
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qu'une  partie  de  ce  fiircroît  de  vivre 
feroit  employée  à  en  acheter  ou  à  fair 
fubiîfler  un  plus  grand  nombre  de  quin 
cailiiers  &  de  potiers. On  devroit  voir  d 
même  que  la  quantité  d'or  &  d'argen 
eft  bornée ,  dans  un  pays ,  par  le  beibii 
qu'il  en  a  pour  Ton  ufage  ;  que  cetufa 
ge  5  à  les  confidérer  comme  monnoie 
coniîfte  à  faire  circuler  les  marchand! 
les ,  &  qu'à  les  confidérer  comme  vaif 
felle ,    il  eonfîfte  à  fournir  une  efpec( 
de  meubles;  que  la  quantité  de  mon 
noie  dans  chaque  pays  eft  réglée  pai 
la  valeur  des  marchandifes  qu'elle  doii 
faire  circuler,  que  il  cette  valeur  aug 
mente,  il  en  fortira  incontinent  un( 
partie  qu'on  enverra  dehors  pour  ache- 
ter ,  où  l'on  en  pourra  trouver  ,  la  nou- 
velle quantité  de  monnoie  néceiTaire  i 
îa  circulation;  que  la  quantité  de  vaif- 
felle  eft  réglée  par  le  nombre  &  l'opu- 
lence  des  familles  particulières  qui  fe 
plaifent  à  montrer  cette  forte  de  ma- 
gnificence; que  il  le  nombre  &  l'opulen- 
ce de  ces  familles  augmente,  une  par- 
tie de  ce  furcroît  d'opulence  ira  pro- 
bablement à  l'acquifition  d'une  nou- 
velle quantité  d'argenterie;     qu'il  eft 
aulii  abfurde  de  vouloir  augmenter  la 
richeiie  d'un  pays  en  y  f allant  entrer 

ou 
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ou  refter  une  quantité  inutile  d'or  & 
d'argent  i  qu'il  feroit  abfurde  de  vou- 
loir augmenter  la  bonne  chère  dans  les 
ramilles  particulières,  en Jes  obligeant 
d'avoir  une  quantité  inutile  d'uftenii- 
es  de  cuifine.  Comme  la  dépenfe  pour 
icheter  ces  ullenfiles  fuperflus ,  au  lieu 
i'augmenter  la  quantité  ou  la  qualité 
les  mets  fur  la  table  des  familles,  ne 
nanqueroit  pas  de  les  diminuer,  de 
iième  la   dépenfe  pour    acheter   une 
luantité  fuperflue  d'or  &  d'argent,  doit 
léceflairement  diminuer  dans  tout  le 
ays  la  richeiTe  qui  nourrit,  habille  & 
3ge,  qui  fait  fubiuler  &  travailler  le 
cuple.  L^or&  l'argent ,  fous  la  forme 
e  monnoie  ou  de  vailielle ,  font  pu- 
ement  des  uftendles  comme  la  batte- 
ie  de  cuifine,  &  c'eft  ce  qu'il  ne  faut 
amais  perdre  de  vue.  La  quantité  en 
gmentera  infailliblement ,  fi  on  en  a 
.  ,s  de  befoin,  s'il  y  a  plus  demarchan- 
ifes  de  confommation  à  faire  circuler, 
ibigner,  à  préparer  par  leur  moyen; 
lais  fi  vous  tentez  par  des  moyens 
extraordinaires  d'augmenter  la  quan- 
;Lté  des  efpeces ,  il  eil  impoiîible  que 
ous  n'en  diminuiez  pas  fufage  &  rnô- 
:ie  la  quantité ,  qui  ne  peut'  jamais  ex- 
céder ce  qu'il  en  faut  pour  Tufage.  Si 
Tome  JII.  K 
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iaPxiais  elles  s'accumuloient  au-delà  du 
befoin,  leur  tranfport  ell  0  facile  & 
la  perte  de  les  garder  à  rien  Faire  eftl] 
grande  ,  qu'aucune  loi  ne  pourroit  em- 
pécher  leur  fortie  du  pays. 

il  n'eil;  pas  toujours  né ceffaire d'ac- 
cumuler l'or  &  l'argent,  pour  mettre  un 
pays  en  état  de  faire  une  guerre  étran- 
gère  &  d'entretenir  des  flottes  &  deî 
armées  au  loin.  On  entretient  les  flot- 
tes &  les  armées ,  non  avec  de  l'or  & 
de  l'argent ,  mais  avec  des  chofes  ai 
conlommation,  La  nation  à  qui  le  pro. 
duit  annuel  de  Ton  induftrie  domefti 
que,  le  revenu  annuel  de  fes  terres 
de  Ton  travail  &  de  fes  fonds  confom- 
rnables,  fournit  de  quoi  acheter  ces  cho^ 
fes  de  confommation  dans  des  pays  éloi 
gnés ,  peut  y  faire  la  guerre. 

Il  y  a  trois  manières  de  fournir  li 
paye  &  les  vivres  à  une  armée  dam 
des  pays  éloignés.  Une  nation  peutl(| 
faire,  i°.  en  y  envoyant  une  partie  dif 
l'or  &  de  l'argent  qu'elle  aura  mis  eri 
réferve;  2°.  en  envoyant  dehors  quel 
que  partie  du  produit  annuel  de  fes  ma 
nufadlures ,  &  :^*^,  quelque  partie  de  for 
produit  bruî:  annuel. 

On  peut   diltinguer  en  tro-is  parties 
For  &  l'argent  qu'on  peut  regarder  pro/ 
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prement  comme  accumulés  ou  amafTés 
idans  un  pays;     1°.  la  monnoie  circu- 
[liante  y  2''.  l'argenterie  des  familles par- 
i;ticulieres;  ^^  l'argent  qui  peut  avoir 
;;été  amaifé  par  plulieurs  années  d'épar- 
i ignés  5  &  mis  dans  le  tréfor  du  prince. 
l^    Il    n'arrivera  guère    qu'on  épargne 
k|beaucoup  fur  la  monnoie  circulante  dix 
jjpays,  parce  qu'il  eif  rare  qu'elle  foit 
jtbieniurabondante.  La  valeur  des  mar- 
liandifes  achetées  &  vendues  annuel- 
ii.ementdansun  pavs,  exige  une  certai- 
le  quantité  d'argen  t  monnoyé,  pour  cir- 
culer &  fe  diftribuer  à  leurs  confom- 
'.inateurs,   &  c'eiè  le  feul  ufage  qu'elle 
Un  puîife  faire.  Le  canal  de  la  circula- 
lion  attire  à  foi  une  fomme  fufiifante 
pour  le  remplir,  &  il  n'en  admet  pas 
ilavantage.  On  en  retire  cependant  gé- 
v||iéralement  quelque  chofe  ,  dans  le  cas 
-Fli'une  guerre  étrangère.  Comme  il  y  a 
1  l^rand  nombre  de  gens  à  entretenir  au 
.;  jlehors ,  il  y  en  a  m.oins  à  faire  fub fifl 
ier  au  dedans.  Il  circule  donc  moins 
j  !  ;le  marchandifes  au  dedans ,    &   il  y 
aut  moins  d'argent  pour  cette  circu- 
ition.  Dans  ces  occaiions  Ton  multi- 
lie  ordinairement  le  papier-monnoie 
'une  forte  ou  d'une  autre  ,   comme  les 
illets  de  l'échiquier,  les  billets  de  Fa- 
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niirauté,  ou  les  billets  de  banque,  en  Aa 
gleterre ,  &  en  fuppléani:  à  l'or  &  à  Tar- 
gent  circulans ,  on  donne  la  facilité 
d'en  exporter  davantage  hors  du  pays. 
Ce  ne  feroit  cependant  qu'une  pauvre 
relTource ,  pour  une  guerre  étrangère 
d'une  grande  dépenfe  &  de  pluîîeurs  an- 
nées de  durée. 

Une  reilource  encore  plus  miférable  , 
eft  celle  de  fondre  la  vailTelle  des  famil-f|B 
îes  particulières.  Les  François  ie  fervi-  '' 
renc  de  cet  expédient,  au  commence- 
ment de  la  dernière  guerre ,  &ils  n'en  ti- 
rèrent pas  de  quoi  compenfer  la  perte  de 
la  faqon. 

Les  tréfors  accumulés  du  prince  ont 
fourni  anciennement  une  reifource 
beaucoup  plus  grande  &  beaucoup  plu$ 
durable.  Aàuellement,  fi  l'on  excepte  k 
roi  de  PrulTe ,  il  paroît  que  la  politiq 
de  tous  les  princes  de  l'Europe  n'eit  pas 
de  théfauriier. 

Les  fonds  employés  aux  guerres 
étrangères  de  notre  fîscle ,  les  plus  dif-  ior 
pendieuTes,  peut-être,  dont  parle l'hif-l  ]c 
toire ,  femblent  n'avoir  pas  beaucouti  Kr 
dépendu  de  l'exportation,  foit  de  k\\k 
monnoie  circulante,  foit  de  l'argente-'liiiK 
rie.des  particuliers,  foit  du  tréibr  dtj  î, 
prince.  La  dernière  guerre  avec  la  Franf  iii 
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ce  a  coûté  à  la  Grande  -Bretagne  plus 
de  90  millions  il.  en  y  comprenant  non- 
feulement  les  7f  millions  de  la  nouvelle 
dette  contradée.maislesdeux  nouveaux 
Tchelings  pour  livre  fur  la  taxe  des  ter- 
'es  5   &  ce  qui  a  été  emprunté  annueî- 
cment  du  fonces  d'amordlTement.    Ou 
1  fait  plus  des  deux  tiers  de  cette  dépen- 
e  dans  des  pays  éloignés,  en  Allemagne, 
i ;n  Portugal,  en  Amérique,dans  les  ports 
:  le  la  Méditerranée ,  dans  les  isles  orien- 
ales  &  occidentales.  Les  rois  d'Angle- 
erre  n'avoient  point  amaifé  de  tréfor. 
(^ous  n'avons  pas  entendu  dire  qu'on  y 
ût  fondu  plus  de  vaiiTelle  d'argent  qu'à 
ordinaire.  On  a  fuppofé  que  l'or  & 
'arg«ntmonnoyés  du  pays  n'excédoient 
)ns  18  millions  ft.    On  a  cru  cepen- 
Ir.nt,  depuis  la  dernière  refonte  de  l'or, 
;ue  cette  eftimation  s'éloignoit  aifez  de 
^t  vérité ,  non  en  plus  ,  mais  en  moins, 
-pofonsdonc,  félon  le  calcul  exagé- 
c  de  M.  Florfely,  que  l'or  &  l'argent 
lonnoyés,  prisenfemble,  fe  montoicnt 
i^o  millions  ft.    fi  nous  avions  fait  la 
uerre  avec  notre  monnoie ,  il  faudroit, 
nème  en  fuivant  ce  calcul ,  que  tcu- 
e  notre  monnoie  fût  fortie  du  royau- 
me,    &  y  fût  rentrée  pour  le  moins 
eux  fois  dans  i'elpace  de  fixa  fept  ans. 
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Mais,  d'après  cette  fuppofition ,  nous 
avons  l'argument  le  plus  déciiif  poui 
démontrer  [combien  il  eil  inuiile  quç 
ie  gouvernement  veille  fur  ce  que  h 
quantité  d'argent  ne  diminue  pas ,  puif. 
que  tout  l'argent  m.onnoyé  feroit  fort: 
&  rentré  deux  fois,  en  fi  peu  de  tems. 
fans  que  pgrfonne  s'en  doutât.  Durant 
tout  ce  tems  cependant,  le  canal  de  la 
circulation  n'a  point  paru  plus  vuide 
qu'à  l'ordinaire,  [^'argent  ne  manquoit 
pas  à  ceux  qui  avoient  de  quoi  don. 
3ier  en  échange.  Véritablement  les  pro- 
fits  du  commerce  étranger  ont  été  plus 
grands  que  de  coutume ,  durant  toute  la 
guerre,  &  fpécialement  ioriqu'elle  teii- 
doit  à  fa  nn.  Ces  profits  extraordinai- 
res ont  occafionnés  comme  il  arrive 
toujours,  un  commerce  outré.  Le  mal 
a  été  général  dans  tous  les  ports  d'An- 
gleterre, &  ces  folies  entreprifes  de 
«commerce  n'ont  pas  manqué  d'occa- 
iionner  à  leur  tour  les  plaintes  accou- 
tumées fur  la  difette  d'argent.  Elle 
regnoit  véritablement  parmi  bien  des 
gens  qui  n'avoient  pas  de  quoi  en  ache- 
ter, ni  de  crédit  pour  en  emprunter; 
&;  par  la  raifon  que  les  débiteurs  tron- 
voient  de  la  difficulté  à  emprunter , 
les  eréanciers   eu    trouvoientà    èrrc 
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payés.  L-e  fait  eft  que  généralement l'ar- 
l  gant  ne  manquoit  pas  à  ceux  qui  avoient 
de  quoi  en  donner  la  valeur. 

L'énorme  dépenfe  de  la  dernière 
s  guerre  a  donc  été  défrayée  principale- 
1  rnent ,  non  par  l'exportation  de  l'or  8c 
de  l'argent  ,  mais  par  celle  des  mar- 
chandifes  angloi^Tes  d'une  Ibrte  ou  d'u- 
îie  autre.  LorlqHe  le  gouvernement 
contradoit  avec  un  négociant  pour  une 
traite  dans  le  pays  étranger,  le  négo- 
j  ciant  cherchoit  naturellement  à  payer 
fon  correfpondant  étranger  fur  lequel 
il  avoit  donné  une  lettre  de  changea 
tirer  5  plutôt  en  envoyant  des  marchan- 
difes  qu'en  envoyant  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent. Si  on  n'avoit  pas  befoin  des  mar- 
chandifes  de  la  Grande-Bretagne  dans 
ce  pays-là ,  il  cherchoit  à  les  envoyer 
dans  quelqu'autre  où  il  pût  acheter  une 
lettre  de  change  fur  celui-là.  Le  tmn£- 
port  des  marchandifes  ,  quand  elles 
vont  à  ceux  qui  en  demandent ,  eft  tou- 
jours fuivi  d'un  proEt  coniidérable  , 
!  au  lieu  que  celui  de  for  &  de  l'argent 
n'en  rapporte  prefque  jamais  aucun. 
Lorfqu'on  les  envoyé  au  dehors  pour 
acheter  des  marchandifes  étrangères, 
le  profit  du  marchand  vient  non  de 
l'achat,  mais  de  la  vente  des  retours. 
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Mais  quand  on  les  fait  palTer  chez  l'é- 
tranger fimpleraent  pour  payer  une  det- 
te, il  n'y  a  point  de  retour,  ni  confe- 
quemment  de  profit  pour  le  marchand, 
îl  doit  donc  naturellement  mettre  en 
œuvre  ce  qu'il  a  d'erprit&  d'invention, 
pour  trouver  le  moyen  de  payer  ce  qu'il 
doit  à  l'étranger  plutôt  par  le  tranfport 
des  marchandifes ,  que  par  celui  de  l'or 
&  de  l'argent.  Auili  l'auteur  de  l'état 
pré  Cent  de  la  nation  remarque -t- il  la 
grande  quantité  de  marchandifes  an- 
gloifes  tranfportées  ,  durant  la  dernière 
guerre ,  f^ms  aucun  retour. 

Outre  les  trois  fortes  d'or  Se  d'ar- 
gent dont  je  viens  de  parler,  il  y  a 
dans  tous  les  pays  qui  font  un  grand 
commerce,  une  bonne  quantité  de  lin- 
gots alternativement  importés  &  ex- 
portes pour  les  befoi.îs  du  commerce 
étranger.  Ces  lingots  circulent  parmi 
les  diSereates  nations  commerc^antes, 
de  la  même  manière  que  la  monnoie 
nationale  circu'e  dans  chaque  pays 
particulier,  &  par- là  ils  peuvent  être 
confidérés  comme  la  monnoie  delà 
grande  république  commerçante.  La 
monnoie  nationale  reçoit  Ton  mouve- 
ment &  fa  direcl;ion  des  marchandifes 
qui  circulent  dans  l'étendue  de  chaque 
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pays  particulier;  la  monnoie  de  cette 
république  reqoit  les  fiens  de  celles  qui 
circulent  entre  diiiérens  peuples:  tou- 
tes deux  fervent  à  faciliter  les  chan- 
ges ,  l'une  entre  différens  individus  de 
la  même  nation ,  l'autre  entre  ceux  des 
nations  différentes.  On  a  probablement 
employé  une  partie  de  cette  monnoie 
delà  grande  république  mercantille,  à 
faire  la  dernière  guerre.  Il  eft  naturel 
de  fuppofer  que  dans  le  tems  d'une 
guerre  générale,  elle  prend  un  autre 
mouvement  &  une  autre  direction  que 
celle  qu'elle  fuit  ordinairement  dans 
une  profonde  paix;  qu'elle  doit  circu- 
ler davantage  autour  du  fiege  de  la 
guerre ,  &  que  c'eil:  là  fur-tout ,  &  dans 
les  pays  voiuns,  qu'on  s'en  fsrt  pour 
acheter  la  paye  &  les  vivres  des  diffé- 
rentes armées.  Mais  quelque  quantité 
de  cette  monnoie  que  laGrande-Bre- 
itagne  puiife  avoir  annuellement  em- 
ployée de  cette  manière ,  il  Faut  qu'elle 
l'ait  achetée  annuellement  par  des  mar- 
chandifes  angloifes,  ou  avec  quelqu'au- 
tre  chofe  qu'elles  avoient  acheté  ,  ce 
qui  nous  ramené  encore  au  produit  an-^ 
nuel  de  la  terre  &  du  travail  du  pays, 
comme  étant  véritablement  &  en  der- 
uiere  analyfe  les  relfources  qui  nous 
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«nt  mis  en  état  de  poulTer  la  guerre. 
En  effet  5  il  eit  naturel  de  penfer  qu'une 
il  forte  dépenfe  annuelle  doit  avoir  été 
défrayée  par  un  grand  produit  annuel. 
La  dépenfe  de  1.751  ,  par  exemple,  fe 
montoit  à  plus  de  19,0005000,  &  ilnV 
a  point  d'aecumuiation  qui  eût  été 
capable  d'y  fuffire.  Il  n'y  a  pas  mê- 
me de  produit  annuel  d'or  &  d'argent 
qui  eût  pu  la  fupporter.-  Tout  l'or  & 
l'argent  importés,  tant  en  Efpagne  qu'en 
Portugal,  n'y  vont  guère  annuellement, 
félon  les  meilleures  informations ,  qu'à 
fix  millions  fterl.  qui  auroient  à  peine 
payé  quatre  mois  de  dépeiifes  dans  cer- 
taines années  de  la  dernière  guerre, 
îl  paroit  que  les  marchandifes  les  plus 
propres  à  êtretranfportées  au  loin,  pour 
y  acheter  ou  im.m.édiatement  la  paye 
&  les  vivres  d'une  armée,  ou  média- 
tement  pir  le  moyen  de  la  monnoiede 
la  grande  république  commerqante,font 
celles  que  fourniilent  les  manufactures 
les  plus  belles  &  les  plus  perfedion- 
nées ,  dont  les  ouvrages  contiennent 
une  grande  valeur  fous  un  petit  volu- 
mo  ,  &  peuvent  conféquemment  être 
exportés  fort  loin,  à  petits  frais.  Avec 
une  grande  furabondance  annuelle  de 
€es  fortes  deprodu^^ion  de  i'induftrie, 
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qu'on  envoyé  ordinairement  chez  l'é- 
tranger, un  pays  ell  en  état  de  foute- 
nir  plulîeurs  années  une  guerre  très- 
dirpendieufe ,  fans  exporter  une  gran- 
de quantité  d'or  &  d'argent,  ou  fans 
en  avoir  même  beaucoup  à  exporter. 
Il  eft  vrai  qu'une  partie  coniidérabla 
dulurplus  annuel  de  fes  manufactures, 
fera,  dans  ce  cas,  néceifaire ment  ex- 
portée, fans  qu'il  y  ait  de  retours  y  mais 
tout  ne  le  fera  pas  de  même.  Les  m.a- 
iiufaduriers  auront  pour  lors  doubles- 
fournitures  à  faire  chez  l'étranger.  On 
leur  demandera  &  de  quoi  y  payer  les 
lettres  de  change  à  tirer  pour  le  paye- 
ment &  la  fubiiftance^de  l'armée.  Se 
de  quoi  acheter  les  retours  de  mar- 
chandifes  qui  fe  confomm.ent  ordinai- 
rement dans  le  pays.  Aind  la  plus  gran- 
de partie  des  manufactures  peuvent  fou- 
vent  être  très-florilfantes  au  milieu  as 
la  guerre  étrangère  la  plus  deffrudive. 
Se  tomber,  au  contraire,  au  retour  de 
la  paix.  Elles  peuvent  Ôeurir  au  mi- 
:  lieu  de  la  ruine  de  leur  pays ,  Se  com- 
mencer à  décheoir  au  retour  de  fa  proC 
périté.  Ce  que  je  dis  là  peut^'illuftrei? 
par  l'état  de  différentes  branches  des 
\  -manufadures  angloifes  pendant  la 
'  âexiÙQiQ  gueri-gj  oc  eelui  où  elles  fe 
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font  trouvées  quelque   tenis  après  h 
paix. 

Une  guerre  étrangère ,  longue  &  coû- 
teufe,  ne  peut  fe  foutenir  commodé- 
ment par  l'exportation  du  produit  brut. 
11  faudroit  trop  de  dépenfe ,  pour  en  en- 
voyer en  quantité  fuiïifante  pour  ache- 
ter la  paye  &  les  vivres  d'une  armée; 
D'ailleurs ,  il  y  a  peu  de  pays  dont  le 
produit  brut  excède  ce  qui  fuiïit  pour 
la  fubiiLlaiice  de  fcs  liabitans.  En  faire 
•paifer  beaucoup  chez  l'étranger ,  ce  fe- 
roit  ôter  au  peuple  une  partie  néceifaire 
de  fa  fubfiftaoce.  Il  n'en  eil  pas  de  mê- 
me du  produit  manufacturé  qu'on  ex- 
porte. La  fublifrance  de  ceux  qui  î© 
travaillent  relie  au  dedans ,  &  on  n'ex- 
porte au  dehors  que  le  furabondant  ds 
ieur  ouvrage.  M.  Hume  remarque  fou^ 
vent  l'impuiifance  ,  où  étoient  les  an- 
ciens rois  d'Angleterre ,  de  continuer 
long-tems  fans  interruption  une  guerre 
étrangère.  Les  Anglois  n'avoient  alors, 
pour  acheter  la  paye  &  les  vivres  de 
leurs  arnvées  chez  l'étranger,  que  le 
produit  brut  de  leur  fol,  dont  on  ne 
pouvoit  pas  épargner  une  quantité  coii- 
lidérable  fur  la  confommation  inté- 
rieure 5  ou  que  peu  de  manufadiires 
«les  plus  grofficres  ,  dont  le  produit* 
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aiiifî  que  le  produit  brut,  coCitoit  trop 
à  traiifporter.  Cette  impuiiïaîice  ne  ve- 
noit  pas  de  ce  qu'ils  maiiquoient  d'ar- 
gent, mais  de  ce  qu'ils  n'avoieiit  pas 
de  manufaclures  plus  belles  &  plus  per- 
fedionnées.  Les  achats  &  les  ventes 
fe  faifoient  alors  en  Angleterre,  com- 
me ils  s'y  font  à  préfent ,  par  la  mé- 
diation de  l'argent.  Il  y  avoit  entre  la 
quantité  d'argent  circulant ,  &  le  nom- 
bre &  la  valeur  des  achats  &  des  ven- 
tes, la  même  proportion  qu'à  préfent, 
ou  plutôt  il  y  en  avoit  une  plus  gran- 
de, parce  que  dans  ce  tems-là  on  ne 
connoilToit  point  le  papier  qui  fait  au- 
jourd'hui une  il  grande  partie  des  fonc- 
tions de  for  &  de  l'argent.  Chez  les 
nations  qui  ne  connoi lient  guère  le 
commerce  &  les  manufactures,  il  ett 
'rare ,  par  des  raifons  que  j'explique- 
rai ci-après  ,  que  le  fouverain  puiiTe 
tirer  de  grands  feGonrs  de  fes  fujets, 
dans  les  occafions  extraordinaires.  C'eft 
pourquoi  le  fouverain  s'y  applique  gé- 
néraienientà  fe  faire  un  trefbr,  qu'il  re- 
garde comme  la  feule  reHource  dans 
les  cas  preifans.  Indépendamment  de 
cette  néceilitéj  il  fe  trouve  dans  une 
fituation  qui  le  difpofe  naturellement 
à  l'épargne  qu'il  faut  pour  accumuler. 
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Dans  cet  état  fimple,  la  dépenfe  da 
fouverain  même  n'eft  pas  dirigée  par 
la  vanité,  quife  plait  à  la  riche  parure 
d'une  cours  àÏQ  ett réglée  parla  bonté 
envers  Tes  tenanciers,  &  rhofpitalité  en* 
vers  ceux  de  fa  fuite  j  mais  la  bonté 
&  l'hofpitaîité  mènent  rarement  à  l'ex- 
travagance 5  &  la  vanité  y  mené  pref- 
que  toujours.  AuiH  voyons-nous  que 
chaque  chef,  parmi  les  Tartares  ,  a  un 
tréfor.  On  dit  que  ceux  de  Mazepa , 
chef  des  Cofaques  dans  l'Ukraine ,  le 
fameux  allié  de  Charles  XII ,  étoient 
très-confidérables.  Les  rois  de  France, 
de  la  race  Mérovingienne  ,  avoient  tous 
des  tréfors.  Ils  en  faifoient  le  partage 
à  leurs  enfans ,  quand  ils  leur  faiibieni, 
celui  de  leurs  royaumes.  Les  princes 
faxons  &  les  premiers  princes,  depuis 
la  conquête ,  paroiilsnt  également  avoic 
accumulé  des  tréfors.  Le  premier  ex- 
ploit de  chaque  nouveau  règne ,  étoit 
communément  de  s'emparer  du  tréfoB 
du  roi  prédéceifeur.  C'étoit  la  précau- 
tion la  plus  eifentielle,  pours'aâurerîa 
fucceffion.  Les  fouverains  de  pays  plus 
civîhrés  &commerqans,  n'ont  pas  les 
mêmes  raifons  de  néceiîité  pour  amaf- 
fer  des  tréfors  ,  parce  que  généralement 
ils  peuvent  tirer  de  leurs  fujets  des  fe-* 
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cours  extraordinaires  dans  les  cas  im- 
prévus. D'ailleurs  ils  ne  font  pas  dif- 
pofés  de  même  à  théfauriler.  Ils  fui- 
vent  naturellement,  &  peut-être  né- 
Geilairement ,  le  ton  du  (iecîe,  &  leur 
dépenfe  vient  à  fe  régler  par  la  même 
vanité  extravagante  qui  dirige  celle  de 
tousîes  grands  propriétaires  dans  leurs 
domaines.  Le  vain  fade  de  leur  cour 
prend  de  jour  en  jour  de  nouveaux 
accroiifemens  ,  &  ce  qu'il  coûte  les 
met  non  feulement  hors  d'état  d'ac- 
cumuler, mais  entame  &  diffipe  des 
fonds  deftinés  à  des  depeafes  plusné- 
ceiiaires.  On  peut  appliquer  à  divers 
princes  de  l'Europe  ce  que  Dercyllidas 
difoit  de  la  cour  de  Ferfe.  J'y  ai  vu ,  di- 
foit-il ,  beaucoup  d'éclat ,  peu  deforces, 
beaucoup  de  valets  8c  peu  de  foldats. 

L'importation  de  For  Se  de  l'argent 
n'eil  pas  le  principal ,  encore  moins  le 
feul  bénéfice  qu'une  nation  tire  de  fon 
commerce  étranger.  Quels  que  foyent 
les  pays  entre  lefqr.els  il  s'établit,  tous 
en  retirent  deux  avantages  diftinc^s.  li 
entait  fortir  cette  partie  furabondante 
du  produit  de  leurs  terres  &  de  leut 
travail,  dont  ils  n'ont  que  faire,  &  y 
fait  entrer  d'autres  chofes  dont  ils  onS 
befoin.  Il  donne  una valeur  à  leurs  fu- 
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perfluités  ,  en  les  échangeant  avec  ce 
qui  peut  les  fatisfaire  &  augmenter 
leurs  jouiiTances.  Far  fon  moyen ,  les 
limites  étroites  du  marché  intérieur  ne 
s^oppofent  point  à  ce  que  la  diviiiôn 
du  travail  dans  les  branches  particuliè- 
res des  arts  &  des  manufadures  ,  foit 
poUiTée  à  la  plus  grande  perfedion. 
En  ouvrant  un  marché  plus  étendu 
pour  les  parties  du  produit  de  leur  tra- 
vail quinefeconfommeroientpasau  de* 
dans ,  elle  les  encourage  à  perfedion- 
ner  les  facultés  produdives  de  ce  mê- 
me travail,  &  a  en  augmenter  le  pro- 
duit'annuel  autant  qu'il  eft  poilible, 
d'où  réfulte  l'accroiiTement  du  revenu 
réel  &  de  la  richeffe  de  la  fociété.  Tels 
font  les  grands  &  importans  fervices 
que  le  commerce  étranger  s'occupe  con- 
tinuellement à  rendre  à  tous  les  pays  qui 
le  font  entr'eux.  Tous  en  retirent  un 
grand  bénéfice  i  mais  le  plus  grand  eil: 
pour  celui  où  réfide  le  commerçant, 
parce  qu'en  général  iî  fonge  plus  à  pour- 
voir aux  befoins  &  à  l'exportation  des 
fuperâuités  de  fon  propre  pays  que 
de  tout  autre.  Il  appartient,  fans  doute, 
au  commerce  étranger  d'importer  l'or 
&  fargent  dont  on  peut  avoir  befoia 
dans  les  pays  qui  ii'onc  pas  de  mines. 
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Mais  c'eft  la  moindre  de  toutes  les  fonc- 
tions. Un  pays  qui  lie  feroit  îe  com- 
merce étranger  que  pour  cet  objet  » 
auroit  à  peine  occaGon  de  fréter  un 
vailfeau  dans  un  ilecle. 

Ce  n'ell  point  par  l'importation  de 
l'or  &  de  largeiit,  que  la  découverte 
de  l'Amérique  a  enrichi  l'Europe.  L'a- 
bondance des  mines  de  l'Amérique  a 
diminué  le  prix  de  ces  métaux.  On 
peut  acheter  aujourd'hui  un  fer  vice  de 
vai-ircHe,  pour  environ  la  troificme  par- 
tie du  bled  ou  du  travail  qu'il  auroit 
coûté  dans  le  quinzième  fiecle.  Avec 
la  même  dépenfe  annuelle  de  travail 
&  de  marchandife ,  l'Europe  peut  ache- 
ter annuellement  environ  trois  fois  au- 
tant d'argenterie  qu'elle  en  aurait  acheté 
dans  ce  temsJà.  Mais  quand  une  mar- 
chandife ne  fe  vend  plus  que  le  tiers 
de  ce  qu'elle  a  valu,  non- feulement 
ceux  qui  l'achetoient  auparavant  peu- 
vent en  acheter  trois  fois  autant,  mais 
elle  fe  met  à  la  portée  d'un  beaucoup 
plus  grand  nombre  d'acheteurs.  îi  y 
en  aura  peut-être  dix  ,  peut-être  vingt 
fois  plus  qu'il  n'y  en  avoit.  Sur  ce  pied 
là,  l'Europe  peut  avoir  aujourd'hui, 
non-feulement,  plus  de  tro^sfois,  mais 
plus  de  vingt  ou  trente  fois  plus  de 
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vaiiTelie  d'argent  qu'elle  n'en  auroit  eu, 
îiiênie  dans  Ion  état  aduel  de  progref- 
fîon  ,  il  l'Amérique  n'eût  point  été  dé- 
eouverte.  Il  eft  certain  que  par-là  l'Eu- 
rope a  gagné  une  commodité  réelle, 
quoique  très  -  mince.  Le  bon  marché 
de  ces  niétaurles  rend  d'un  autre  côté 
moins  propres  à  fervir  en  qualité  de 
monnoie.  Four  faire  les  mêmes  achats , 
il  faut  fe  charger  d'une  plus  grande 
quantité  d'argent,  &  porter'un  fcheling 
dans  la  poche ,  au  lieu  d'une  pièce  de 
quatre  fois.  Il  eft  m.al  aifé  de  dire  quel 
eft  le  plus  futile  de  cet  inconvénient 
ou  de  la  commodité  oppofée.  Ni  l'un 
îîi  l'autre  ne  pouvoient  faire  un  chan- 
gement eirentiel  dans  l'état  de  l'Euro- 
pe, il  eft  conftant  cependant ,  que  la 
découverte  de  P Amérique  y  en  a  fait 
un  des  plus  elTentiels.  En  ouvrant  à 
toutes  les  marcliandii'es  d'Europe  un 
marché  nouveau  &  inépuifabîe  ,  elle  a 
oceaiionné  de  nouvelles  divifions  de 
travail,  &  le  perfedionnement  des  arts, 
ce  qui  ne  feroit  point  arrivé  dans  le 
cercle  étroit  de  l'ancien  commerce, 
faute  d'un  marché  pour  enlever  la 
plus  grande  partie  de  leur  produit.  Les 
facultés  produdives  du  travail  ayant 
beaucoup  acquis ,    leur  produit   s'eâ 
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multiplié  dans  tous  les  différens  pays 
de  l'Europe,  &  avec  lui  les  habitans 
ont  vu  augmenter  leur  revenu  réel  & 
leur  richellè.  Les  marchandifes  de  l'Eu- 
rop-e  étoient  prcfque  toutes  nouvelles 
pour  l'Amérique,  &  la  plupart-  de  cel- 
les de  l'Amérique  l'étoient  pour  FEu- 
rope.  Il  s'établit  donc  un  nouveau  genre 
d'échanges  auquel  on  n'avoit  jamais 
penfé ,  ik  qui  naturellement  devoit  être 
riuiîi  avantageux  pour  le  nouveau  con- 
tinent qu'il  î'a  été  pour  l'ancien.  Par 
rinjuitice  barbare  des  Européens,  un 
événement,  qui  devoit  être  faîutaire 
à  tous ,  devint  ruineux  &  deftrudif 
pour  une  grande  partie  du  Nouveau- 
Monde. 

La  découverte  d'un  paiTage  aux  In- 
des-Orientales par  le  cap  de  Bonne- 
Efpérance ,  faite  à-peu-près  dans  le  mê- 
me tems,  ouvrit  peut-être  au  com- 
merce un  champ  encore  plus  vafce  que 
celdi  de  l'Amérique  même,  quoiqu'à 
une  dillanceplus  grande.  Il  n'y  a  voit, 
dans  le  Nouveau-Slonde,  que  deux  na- 
tions fupérieures  ,  à  tous  égards ,  aux 
Sauvages  i  &  elles  furent  détruites  preil 
qu'auiii-tôt  que  découvertes.  Mais 
quoique  les  empires  de  la  Chine,  de 
rindoitan,  du  Japon,  &plufîeurs  aiw 
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très  dans  les  Indes-Orientales,  nefud 
fent  pas  plus  riches  en  mines  d'or  & 
d'argent ,  ils  Tétoient  beaucoup  plus 
dans  toutîe  refte;  ils  étoient  mieux 
cultivés  (Se  plus  avancés  dans  tous  les 
arts  à  les  manufodures  que  ni  le  Mexi- 
que ni  le  Pérou  ,  quand  on  en  juge- 
roit  même  fur  les  rapports  exagérés 
&  peu  dignes  de  foi  que  les  écrivains 
cfpagnols  ont  faits  de  l'ancien  état  de 
ces  empires.  Or  les  nations  riches  & 
civilifées  peuvent  toujours  faire  en- 
tr'eiles  des  échanges  d'une  plus  grande 
valeur  que  ceux  qu'elles  font  avec  des 
5'auvages  &  des  Barbares.  Cependant, 
jufqu'à  préfent,  l'Europe  a  tiré  moins 
d'avantage  de  fon  commerce  avec  lesîn- 
des-Orientaks,  que  de  fon  commerce 
avec  l'Amérique.  Les  Portugais  s'em- 
parèrent entièrement  de  celui  des  In- 
des-Orientales, &  y  Erentle  monopole, 
pendant  près  d'un  fiecle.  C'étoit  par 
leur  canal  feul ,  que  les  autres  nations 
pouvoient  y  envoyer  ou  en  tirer  des 
marchandifes,  Lorfque  les  Hollandois 
fe  mirent  à  empiéter  fur  les  Portugais, 
au  commencement  du  dernier  fiecle, 
ils  inveftirent  une  compagnie  exclufive 
de  tout  commerce  de  l'Inde.  Les'An- 
glois  5  les  François ,  les  Suédois  &  les 
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Danois  ont  tous  fuivi  cet  exemple;  de 
manière  qu'aucune  des  grandes  nations 
de  rEurope,n'a  jouij  jufqu'à  préfent,  de 
l'avantage  d'un  commerce  libre  avec 
les  Indes- Orientales.  On  ne  peut  af- 
figner  d'autre  raifon  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  fi  profitable  que  celui  de  l'Amé- 
rique, où  tous  les  fujets  de  prefque 
toutes  les  nations  de  l'Europe  peuvent 
commercer  librement  avec  leurs  colo- 
nies refpedives.  Les  privilèges  exclu- 
(ifs  de  ces  compagnies  des  Indes-Orien- 
tales, leurs  grandes  richelTes,  la  haute 
faveur  &  la  protedion  que  leur  ont 
valu  ces  richelfes  de  la  part  de  leurs 
^gouvernemens  refpedifs,  leur  ont  at- 
tiré l'envie.  Cette  paillon  a  fouvent 
repréfenté  leur  commerce  comme  ab- 
folument  pernicieux,  à  raifon  des  grof- 
fes  fommes  d'argent  qu'il  exporte  cha- 
que année  des  pays  d'où  il  fe  fait.  Les 
parties  intéreiïées  ont  répondu  qu'à  la 
vérité  leur  commerce  pouvoit  tendre  à 
l'appauvriiTement  de  TEurope  en  géné- 
ral, par  cette  continuelle  exportation 
d'argent ,  mais  non  à  celui  de  leur  pays 
en  particulier ,  parce  que  s'il  en  fort 
beaucoup  de  ce  métal  ,  il  en  rentre 
beaucoup  plus  par  l'exportation  d'une 
partie  des  marchandifes  de  i'Inde  qui 


2^8        L   A      R    I    C    H    E   s   s    2 

viennent  en  retour  &  qui  font  ven- 
dues à  d'autres  pays  de  l'Europe.  L'ob- 
jedion  &  la  réponfe  lonc  également 
fondées  fur  la  notion  populaire  que 
,  j'examine  acflueliement.  Il  ell  donc 
inutile  de  s'y  arrêter  davantage.  L'ex- 
portation d'argent  qui  fe  fait  annuel- 
lement aux  Indes  ,  a  probablement 
un  peu  renchéri  la  vailielle  d'argent  en 
Europe,  &  probablement  elle  eit  caufe 
qu'on  peut  acheter  plus  de  travail  & 
de  niarchandifes  avec  la  même  quan- 
tité d'argent  mon  noyé.  Le  premier  de 
ces  deux  eiiets  ell;  une  perte  fort  légère, 
8c  le  fécond  un  avantage  de  hibus ,  & 
tous  deux  de  il  peu  de  conféquence, 
qu'ils  ne  méritent  nullement  l'atten- 
tion du  public.  Le  commerce  aux  In- 
des-Orientales, en  ouvrant  un  marché 
aux  productions  de  l'Europe,  ou,  ce  > 
qui  revient  à-peu-près  au  même,  à  l'or 
&  à  l'argent  qu'on  acheté  avec  ces  mar- 
chandires  ,  doit  néceffairement  tendre 
à  augmenter  les  produdions  annuelles 
de  l'Europe ,  &  conféquemmenc  fon  re- 
venu réel  &  fa  richeile.  S'il  les  a  il  peu 
augmentés  jufqu'à  ce  jour,  c'eft  pro- 
bablement à  caufe  des  entraves  qu'on 
îui  a  miles  par-tout. 
J'ai  cru  qu'au  hafard  d'être  ennuyeux, 
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il  falloit  examiner  complettement  cette 
notion  populaire ,  que  la  richelfe  coa- 
fiite  dans  la  finance'  ou  dans  For  & 
Fargent.  J'ai  déjà  obferve  que  dans  le 
langage  ordinaire  l'argent  lignine  fou- 
vent  la  richelTe.  Cette  anibiguité  d'ex- 
preiîion  nous  a  rendu  cette  notion  po- 
pulaire fî  familière  que  ceux  même  qui 
font  convaincus  defon  abfurdité,  font 
fort  fujets  à  oublier  leurs  propres  prin- 
cipes ,  &  à  la  fuppofer  dans  leurs  rai- 
fonnemens  comme  une  vérité  certaine 
&  inconteftable.  Quelques  -  uns  des 
meilleurs  auteurs  anglois  qui  ont  écrit 
furie  commerce,  débutent  par  obfer- 
ver  que  la  richelfe  d'un  pays  confifte 
non-feulement  dans  fon  or  &  fon  ar- 
jgent ,  mais  dans  fes  terres ,  fes  maifons 
&  fes  marchandifes  confommables  de 
toute  efpece.  Cependant ,  dans  le  coiàrs 
de  leurs  raifonnemens ,  les  terres ,  les 
maifons  &  les  cbofes  de  confomraa- 
tion  femblent  s'échapper  de  leur  mé- 
moire. En  continuant  de  traiter  leur 
fujet,  ils  fuppofent  fouvent  que  toute 
la  richelfe  coniifte  dans  l'or  &  l'argent , 
&  que  le  grand  objet  de  l'induClrie  na- 
tionale &  du  commerce  eft  la  multi- 
plication de  ces  métaux. 
,    Dès  qu'on  eut  admis  les  deux  prin« 


^4^      La    richesse 

cipeë  ,  que  la  richeiTc  coniiftc  dans  For 
&  Targent ,  &  qu'on  ne  pouvoit  en  in- 
troduire dans  un  pays  dépourvu  de  mi- 
nes que  par  la  balance  du  commerce,  ou 
en  exportant  pour  plus  de  valeur  qu'on 
n'importoit,  le  grand  objet  de  l'écono- 
mie politique  devint  néceilairement  de 
diminuer ,  autant  qu'il  étoit  poliible , 
l'importation  des  marcîiandifes  étran- 
gères pour  la  conibmmation  au  de- 
dans ,  &  d'augmenter,  le  plus  qu'il 
étoitpoilîble,  l'exportation  du  produit 
de  l'induilrie  domeftique.  Les  deux 
grands  moyens  pour  enrichir  le  pays, 
furent  donc  de  mettre  des  entraves  à 
Fimportation  &  d'encourager  l'expor- 
tation. 

On  mit  des  entraves  à  deux  fortes 
~  d'importation. 

1°.  A  l'importation  des  marchandî- 
fes  étrangères ,  telles  que  le  pays  pou- 
voit les  produire.  On  gêna  la  liberté 
dejcette  importation,  de  quelqu'endroit 
qu'elle  fe  fit ,  dès  qu'elle  a  voit  pour' 
objet  ia  confommation  du  pays  même. 

a^  A  l'importation  de  prefque  tou- 
tes les   efpeces  de    marcîiandifes  ye-. 
liant  des    pays  particuliers    avec  les- 
quels on  fuppofoit  quQ  h  balance  du 
com.merce  étoit  défavorable. 
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Ces  entraves  ont  été  quelquefois  dt 
gros  droits,  &  quelquefois  des  prohibi- 
tions abfolues. 

L'exportation  fut  encouragée  quel- 
quefois par  des  remifes ,  quelquefois 
par  des  traités  avantageux  de  com- 
merce avec  d'autres  Etats  ,  &  quelque- 
fois par  l'établiiTement  de  colonies  dans 
les  pays  lointains: 

On  accorda  des  remifes  en  diiïeren- 
tes  occafions.  Lorfque  les  manufactu- 
res du  pays  étoient  foumifes  à  quelque 
droit  ou  excife,  on  rabattoic  fouvent 
le  tout  ou  une  partie  fur  leur  exporta- 
tion ,  ce  qui  fe  pratiqua  de  même  par 
rapport  aux  marchandifes  étrangères 
lujettes  à  un  droit,  lorfqu'on  les  im- 
portoit  pour  les  réexporter. 

On  donna  des  gratificationsj  pour  en- 
icourager  des  manufaclures  naiiiantes 
ou  d'autres  efpece^  d'induftrie  qu'oa 
croyoit  dignes  d'une  faveur  partie u^» 
liere. 

Par  les  traités  avantageux  de  co'm-* 
imerce,  on  procura,  dans  quelques  Etats 
jétrangers  ,  des  privilèges  particuliers 
ià  fes  marchands  &  à  fes  marchandifes, 
rc'eft-à  dire,  des  facilités  que  les  autres 
■nations  n'y  trouvoient  pas. 

En  établilTaiit  des  colonies,  on  pro- 
Tome  IIL  L 
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tura  non-feulement  des  privilèges  aux 
niarclîandires  &  aux  marchands  du 
pays ,  mais  on  leur  aflura  le  monopole 
avec  les  colonies  établies. 

Ces  deux  manières  de  gêner  l'im- 
portation, &  ces  quatre  encoureigemens 
donnés  à  l'exportation ,  conftituent  les 
iix  principaux  moyens  que  propole  le 
fyftème  du  commerce  pour  augmenter 
la  quantité  d'or  &  d'argent,  dans  un 
pays ,  en  faifaut  tourner  la  balance  du 
commerce  en  fa  faveur.  Je  les  confî- 
dérerai  chacun  dans  un  chapitre  parti- 
culier 5  &  fans  parler  davantage  de  la 
tendance  qu'on  leur  fuppofe  à  rendre 
un  pays  plus  pecunieux,  j'examinerai 
fur-tout  quels  doivent  être  naturelle- 
ment les  effets  de  chacun  d'eux  fur  le 
produit  annuel  de  fon  induftrie  :  félon 
qu'ils  tendent  à  augmenter  ou  à  dimi- 
nuer ce  produit  annuel  ,  ils  doivent 
tendre  évidemment  à  augmenter  ou  à 
diminuer  la  rieheifc  &  le  revenu  réel 
au  pays. 
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CHAPITRE    IL 

Des  enipêchemens  mis  à.  ^importation  des 
marchandijes  étranjjeres  de  la  même 
cfpece  quc^^cclks  que  produit  le  pays» 


L. 


OssQu'oN  empêche  par  de  groÈ 
droits  ou   par  des  prohibitions  abfo- 
ilues    l'importation   des   marchandifes 
étrangères  de    refpece    de   celles   que 
sproduit  le  pays ,  on  alTure  par  là  plus 
eu  moins  le  monopole  intérieur  à  Fin- 
duftrie  domeftique  qui  les  produit.  La 
iproliibition  d'importer  de  chez  l'étran- 
ger du  bétail  en  vie  ou  des  pro vidons 
Talées,  affure  ainfî  le   monopole  inté- 
rieur de  la  viande  de  boucherie  aux 
iDurriffeurs  de  beftiaux  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  gros  droits  fur  l'impor* 
:ation  du  bled ,  droits  qui ,  dans  le  tems 
l'une  abondance  ordinaire ,  équivalent 
i  une  prohibition,  donnent  le  même 
ivantage  aux  producteurs  de  cette  den- 
rée. La  défenfe  d'importer  des  laines 
étrangères  eft  également  favorable  aux 
Tianufaduriers  en  laine.  Quoique  la 
îianufadure  de  foie  ne  travaille  que 

La 
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fur  des  matières  étrangères,  elle  a  ob- 
tenu dernièrement  le  même  avantage. 
Celle  de  toile  n'en  eft  pas  encore  ve- 
nue là ,  mais  elle  s'y  achemine  à  grands 
pas.  Plufieurs  autres  efpeces  de  manu-"' 
faduriers  de  la  Grande-Bretagne  ont 
obtenu  de  même ,  ou  entièrement,  ou 
prefque  entièrement,  le  monopole  con- 
tre leurs  concitoyens. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  mo- 
nopole intérieur  ne  donne  fouvent  un 
grand  encouragement  à  PefpeGe  parti- 
culière  d'induftrie    qui  en   jouife,    & 
qu'elle  ne  détermine  à  employer  de  ce 
côté  là  une  plus  grande  quantité  du  i 
travail  &  des  fonds  de  la  fociété  qii'oii  i 
n'en  auroit  employé  fans  cela.    Mais  . 
il  n'eft  peut-être  pas  également  cer- ' 
tain    qu'il  tende  à  l'a ccroiiTe ment  de  ! 
l'induilrie  générale  de  la  fociété,  ou  à>l 
lui  donner  une  diredion  plus  a  vantai 
geufe.  ^ 

L'induftrie  générale  de  la  fociété  ne 
peut  jamais  aller  au  delà  de  ce  que  fou 
capital  peut  en  employer.  Comme  le 
nombre  des  ouvriers  qui  peuvent  être 
employés  par  un  particulier  doit  tou- 
jours avoir  une  certaine  proportion 
avec  fon  capital,  de  même  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  être  continuel!*- 
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ment  employés  par  tous  les  membires 
d'une  grande  fociété  doit  avoir  une 
certaine  proportion  avec  tout  le  capi- 
tal de  cette  fociété,  &  il  ne  peut  ja- 
mais excéder  cette  proportion,  il  n'y 
a  point  dérèglement  de  commerce,  qui 
puiiTe  augmenter  la  quantité  d'indaC 
trie,  dans  une  fociété,  au  delà  de  ce  que 
fon  capital  peut  en  mettre  en  œuvre. 
Ils  peuvent  feulement  en  détourner 
une  partie  dans  une  diredion  où  elle 
n'auroit  point  été  fans  eux ,  &  il  n'eft 
nullement  certain  que  cette  diredion 
artiôcielle  doive  être  plus  avantageufe 
à  la  fociété,  que  celle  que  l'induflrie 
prendroit  d'elle-même. 

Chaque  individu  cherche  continuel- 
lement à  trouver  l'emploi  le  plus  avan- 
tageux, pour  le  capital  dont  il  eft  le 
maître.  Véritablement  c'eft  fon  intérêt 
propre ,  &  non  celui  de  la  fociété,  qu'il 
a  en  vue.  Mais  l'application  à  fon  in- 
térêt perfonnel  le  conduit  naturelle- 
ment, ou  plutôt  néceflairement,  à  pré- 
férer l'emploi  le  plus  avantageux  à  la 
fociété. 

Premièrement,  chaque  individu  tâ- 
che d'employer  fon  capital  le  plus  près 
de  chez  lui  qu'il  peut,  &  conféquem- 
ment,  autant  qu'il  le  peut,  à  foutenir 
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rindiiftrie  domeftique  ,  pourvu  cepen- 
dant qu'il  y  gagne  les  profits  ordinai- 
les  des  fonds,  ou  qu'il  n'y  gagne  guère 
jïioins. 

Ainfi  à  égalité   de  profits,  ou  à  peu 
p-rès,  tout  marchand  en  gros  préfère  na- 
turellement le  commerce  intérieur  au'i 
commerce  étranger  de  confommation. 
Se  celui  ci  au  commerce  de  tranfporL 
Son  capital  ne  s'éloigne  jamais  tantdai 
fa  vue  5  dans  le  premier  de  ces  commet-^ 
ces ,  que   dans  le  fécond.    Il  connoit 
mieux   les  perfonnes  auxquelles  il  fe 
£e,  &  s'il  lui  arrive  d'être  trompé,  i\\ 
connoit  mieux  les  loixdu  pays  auquel i 
il  faut  qu'il  s'adrelTe  pour  obtenir  la 
réparation  du  tort  qu'on  lui  a  fait.  Dans 
le  commerce  de  tranfport,   le   capitali 
du  marchand  effc,  pour  ainfidire,  par-; 
tagé  entre  deux  pays  étrangers ,  &  il 
n'eft    jamais    nécelfaire  qu'il    en  re-i 
vienne  une  partie  chez  lui,  ni  qu'elle > 
fe  place  immédiatement  fous  fes  yeux 
&  îbus  fa  main.  Le  capital  qu'un  mar- 
chand  d'Amfterdam  employé  à  tranf. 
porter  du  bled   de  Konigsberg  à  Lif- 
bonne,  &  des  fruits  &  du  vin  de  LiC^ 
tonne  à  Konigsberg,  doit  être  géné- 
ralement moitié  à  Konigsberg  &  moi- 
tié à  Lisbonne.  Il  n'eit  pas  îiéceflaire 
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qu'il  en  revienne  jamais  rien  à  Amt 
terdam.  La  réfidence  naturelle  du  mar- 
chand qui  fait  ce  commerce,  devroit 
être  ou  à  Konigsberg  ou  à  Lisbonne  ; 
&  il  n'y  a  que  des  circonftances  tou- 
tes particulières ,  qui  puilTent  lui  faire 
préférer  celle  d'Amilerdam.  Cependant 
la  peine  qu'il  fent  de  fe  voir  lî  loin  de 
fon  capital,  le  détermine  à  faire  venir  à 
Amfterdam  une  partie  des  marchandi^ 
fes  de  Konigsberg,  qu'il  deftine  pour 
Lisbonne,  &  une  partie  de  celles  de 
Lisbonne,  qu'il  deftine  pour  Konigs- 
berg ^  Se  quoique  cetufage  l'affujettiâfe 
au  double  embarras  de  charger  &  de 
décharger,  auffi  bien  qu'au  payement 
de  quelques  taxes  ou  droits  de  doua- 
ne, il  fe  foumet  volontiers  à  ces  frais 
extraordinaires  ,  pour  avoir  toujours 
fous  Tes  yeux  &  à  fon  commandemçiTtt 
ime^  partie  de  fon  capital  ,  &  c^ft 
ainti  que  tout  pays  qui  s'adonne  beau- 
coup au  commerce  de  tranfport  de^ 
vient  toujours  l'entrepôt  ou  le  marché 
général  pour  les  marchandifes  de  tous 
les  diiférens  pays  dont  il  fait  le  com- 
merce. Le  marchand,  pour  épargner 
une  féconde  charge  &  décharge ,  tâche 
toujours  de  vendre  chez  lui  le  plus 
qu'il  peut  de  toutes  fes'marchandife* 
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étrangères  ,    Se   de   convertir   par   ce 
-  moyen  le  commerce  de  tranfport  eu 
un  commerce  étranger  de  conîbmma- 
tion.  De  même,  un  marchand  livré  au 
commerce  de  confommation  fera  touv 
jours  charmé  de  vendre  chez  lui  à  éga- 
lité de  profits,  ou  à  peu  près,  le  plus 
qu'il    pourra    des   marchandifes   qu'il 
amaiTe  pour  les  marchés  du  dehors, 
&    de    changer   ainiî    fon   commerce 
étranger   de-  confommation   en  com- 
merce intérieur.    Par- là  il  s'épargne, 
autant  qv'il   eft  en  lui  ,    le  rilque  & 
l'embarras  de  l'exportation.  De  cette 
manière,  l'intérieur  d'un  pays  eft,  pour 
mnCi  dire  ,  le  centre  autour  duquel  les 
capitaux   des  habitans   circulent  tou- 
jours, &  vers  lequel  ils  tendent  con- 
tinuellement, quoique  des  caufes  par- 
ticulières puiircnt  les  repoulTer  &  les 
chalTer  vers  un  emploi  plus   éloigné. 
Mais  on  a  déjà  montré  qu'un  capital 
employé   dans  le  commerce  intérieur 
met    nécelTairement    en   mouvement 
une  plus  grande  quantité   d'induftrie 
domeftique,  &  donne  de  l'occupation 
8c  du  revenu  à  un  plus  grand  nombre 
d'habitans  du  pays,  que  ne  peut  le  faire 
un  capital  égal  placé  dans  le  commerce 
étranger  de  confommation ,  &  que  ce- 
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lui  qu'on  place  dans  ce  dernier  a  le  mê- 
me avantage  fur  celui  qu'on  met  dans  le 
commerce  de  tranfport.Ainfi  à  égalité  de 
profits  5  ou  peu  s'en  faut,  chaque  indivi- 
du penche  naturellement  à  employer  foii 
capital  de  la  manière  qui,  félon  toute 
apparence ,  doit  le  plus  contribuer  à  l'in- 
duftrie  domeftique,  &  procurer  dure- 
venu  &  de  l'occupation  à  un  plus  grand 
nombre  de  gens  du  pays. 

Secondement ,  tout  individu  qui  em- 
ployé fon  capital  aufoutien  de  l'induC 
trie  domejftique, tâche  naturellement  de 
la  diriger  tellement  que  fon  produit 
foit  de  la  plus  grande  valeur  pofîible. 

Le  produit  de  l'induftrie  eft  ce  qu'el- 
le ajoute  au  fui  et  8c  aux  matières  fur 
lefquels  elle  travaille.  Les  profits  de  ce- 
lui qui  la  met  en  œuvre  font  en  pro- 
portion de  la  valeur  de  ce  produit. 
Mais  ce  n'eft  que  pour  l'amour  du 
produit  qu'un  homme  employé  fon 
capital  en  faveur  de  l'induftrie,  &  par 
conféquent  il  tâchera  toujours  de  .l'em- 
ployer en  faveur  de  l'mduftrie  dont  le 
produit  lui  paroit  devoir  être  de  la 
plus  grande  valeur,  ou  devoir  s'échan- 
ger contre  une  plus  grande  quantité 
d'argent  ou  d'autres  m.archandifes. 

Or  le  revenu  anauel  de  toute  fa-: 
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ciété   eft  précifément  égal  à  la  valeur 
échangeable  de  tout  le  produit  annjiel 
de  fou  induftrie ,  ou  plutôt  il  eft  pré- 
eifémcnt  la'  même  chofe  que  cette  va- 
leur. Comme  chaque  individu  fait  tous 
fes  efforts  pour  employer  fon  capital  à 
foutenir  Finduftrie,  &  à  la  diriger  de 
fîianiere  que  fou  produit  foit  de  Ta  plus 
grande  valeur  poffible,  chaque  individu, 
travaille  donc  néceirairement  à^  rendre 
le  revenu   de  la  fociété  le  plus  grand 
pofîîble.    Véritablement  fon  intention 
n'eft  pas  de  procurer  Fintérêt  public,. 
&:  il  ignore  combien  il  lui  eft  utile» 
En  préférant  l'emploi  de  finduftrie  do-^ 
meftique  à  celui  de  finduftrie  étran- 
gère ,  il  ne  cherche  que  fa  propre  fu- 
reté 5  &  en  dirigeant  cette  induftrie  de 
manière  que  fon  produit  puilfe  être  de 
la  plus  grande  valeur,  il  ne  cherche 
que  fon  gain  particulier,    ^  dans  ce 
cas,  comme  dans  bien  d'autres,  il  eft 
guidé,  par  une  main  invifible,  &  con- 
duit à  remplir  une  fin  qui  n'entre  nul- 
lement dans  fes  intentions  5  8c  ce  n'eft 
pas  toujours  le  plus  mal  pour  la  focié- 
té, qu'il  ne  fe  propofe  pas  le  bien  qu'il 
Im  fait.    S'il  avoit  l'intérêt  public  de- 
vant les  yeux,  il  n'y  contribueroit  pas. 
&  eJORcacem.ejat  (^u'il  le  fait  en  ne  con:- 


DES  Nations.  LÎv.  IV.  Chap.  TT.  2fi 

fiiitant  que  foii  intérêt  pcrfonnel.  Je 
n'ai  jamais  vu  que  ceux  qui  alfedoient 
de  commercer  pour  le  bien  public  ayent 
rendu  gjrand  fervice  au  public.  Il  eft 
vrai  que  cette  affectation  n'eft  pas  com- 
mune parmi  les  marchands ,  &  qu'il  ne 
faut  pas  de  longs  difeours  pour  les  en 
guérir. 

Il  efi;  évident  que  chaque  particulier, 
dans  fa  (ituation  locale,  peut  beaucoup 
mieux  juger  à  quelle  forte  d'induftrie 
il  doit  mettre  fon  capital ,  que  l'hom- 
me d'Etat  &  le  législateur  ne  peuvent 
le  juger  pour  lui.  L'homme  d'Etat  qui 
entreprendroit  de  diriger  les  particu- 
liers dans  la  manière  dont  ils  doivent 
employer  leurs  capitaux ,  ne  fe  char- 
geroit  pas  Hmplement  d'un  foin  inutile,, 
.mais  il  s'arrogeroit  une  autorité  qu'on 
ne  pourroit  pas  conEer  fûrement ,  je 
ne  dis  point  à  une  feule  perfonne,  mais 
à  une  aifemblée  ou  un  fénat  quelcon- 
que, &  qui  ne  feroit  jamais  en  plus 
mauvaifes  mains  que  dans  celles  d'urt 
homme  qui  auroit  la  folie  &  la  pré- 
somption de  s'imaginer  qu'il  eft  capa- 
ble de  l'exercer. 

Accorder  le  monopole  de  la  vente 
intérieure  au  produit  de  rinduftriedo- 
meftiqtue  i  dans  un  art  ou  une  manu!- 
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fadure  particulière,  c'eft  en  quelque 
forte  diriger  les  individus  dnns  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  employer  leurs 
capitaux  5  &  dans  prefque  tous  les  cas 
cette  conduite  doit  être  ou  inutile  ou 
nuifible.  Un  règlement  de  cette  na- 
ture eft  manifeilement  inutile.  Ci  on 
peut  acheter  chez  foi  le  produit  de  l'in- 
duftrie  domeftique  à  aufli  bon  marché 
que  celui  de  rinduftrie  étrangère.  Si 
on  ne  le  peut  pas,  il  eft  généralement 
iiuifîble.  Tout  chef  de  famille  fage  & 
prudent  a  pour  maxime  de  ne  jamais 
faire  chez  lui  ce  qu'il  a  meilleur  mar-. 
ché  d'acheter.  Le  tailleur  ne  s'avife 
pas  de  faire  fes  fouîiers,  il  les  acheté 
du  cardon  nier.  Le  cordonnier  ne  fak 
pas  fes  habits,  il  fefertdu  tailleur.  Le 
fermier  fe  fert  de  l'un  &  de  l'autre, 
po.ur  fa  chauifure  &  Ton  habiîlemen'c. 
Tous  voyent  qu'il  eft  de  leur  intérêt 
d'employer  toute  leur  induftrie  dans 
un  genre  qui  leur  donne  quelque  avan- 
tage fur  leurs  voifins  ,  &  d'acheter  ce 
qui  leur  manque  avec  une  partie,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  avec  le  prix 
é'une  partie  de  ce  qu'elle  produit. 

Il  eft  difficile  que  ce  qui  eft  prii- 
â^nce  dans  la  conduite  d'une  famille 
jarticuliere  ^  foit  folie  dans  celle  d'ua" 
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grand  royaume.  Si  un  commerce  étran- 
ger peut  nous  fournir  une  chofeà  meil- 
leur marché  que  nous  ne  pouvons  la 
faire ,  il  vaut  mieux  l'acheter  des  étran- 
gers avec  quelque  partie  du  produit  de 
notre  propre  induftrie  employée  dans 
le  genre  où  nous  avons  quelque  avan- 
tage. L'induftrie  générale  du  pays  étant 
toujours  en  proportion  avec  le  capital 
qui  l'emploie,  ne  fera  pas  plus  dimi- 
nuée par  là  que  celle  des  ouvriers  dont 
je  viens  de  parler,  elle  fera  feulement 
la  maîtrelfe  de  choifir  la  diredion  où 
elle  pourra  s'employer  le  plus  avanta- 
geufement.  On  ne  l'emploie  fûrement 
pas  avec  le  plus  grand  avantage,  quand 
on  la  dirige  vers  un  objet  qu'il  en  coû^ 
te  moins  d'acheter  que  de  faire.  La  va- 
leur de  fon  produit  annuel  eft  certain 
nem.ent  plus  ou  moins  diminuée,  quand 
on  la  détourne  de  faire  des  chofes  qui 
ont  évidemment  plus  de  valeur,  pour 
en  faire  qui  en  ont  moins.  Par  la  fup- 
podtion,  la  marchandife  achetée  de  l'é- 
tranger reviendroit  à  nieiîleur  compte 
que  Cl  elle  étoit  fabriquée  dans  le  pays 
même.  On  auroit  donc  pu  Tacheter 
avec  une  partie  feulement  des  marehan. 
difes,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
avec  une  partie  du  prix  des  marehan- 
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difes  que  rinduftrie  employée  dans  le 
pays  par  un  capital  égal  auroit  Four- 
nies 5  fî  on  ne  Veut  pas  empêché  de 
fuivre  fon  cours  naturel.  L'induiltie 
fe  trouve  donc  détournée  par  là  d'un 
emploi  qui  efï:  plus  avantageux,  à  un 
autre  qui  l'eil;  moins  j  &  la  valeur 
échangeable  de  fon  produit  annuel ,. 
au  lieu  d'augmenter,  conformément 
à  l'intention  du  législateur,  diminue 
néceiTairement  par  ces  fortes  de  régie- 
mens. 

Il  eft  vrai  que  ces  Teglemens  pour- 
ront procurer  plutôt  une  manufadlurc- 
au  pays ,  &  qu'après  un  certain  tems 
la  marchandiie  qu'elle  fabriquera  pour- 
ra s'y  vendre  aulîi  bon  &  peut  -  être 
meilleur  marché  que  celle  qu'on  tire- 
iroit  de  l'étranger.  Mais  quoiqu'on 
puiife  faire  ainfî  entrer  avec  avantage 
î'induftrie  de  la  fociété  dans  un  canal 
particulier  en  moins  de  tems  qu'il  n'en 
eût  fallu  fans  cela,  il  ne  s'enfuit  nul- 
lement que  la  fomme  totale  de  fon  in- 
duftrie  ni  de  fon  revenu  puiife  jamais 
eu  devenir  plus  confidérable.  L'indut 
trie  de  la  fociété  ne  peut  augmenter 
qu'en  proportion  de  ce  que  fon  capital 
augmente  ,  &  fon  capital  ne  peut  aug^ 
menter  qu'en  proportion  de  ce  qu'elle. 
/ 
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épargne  fur  fou  revenu.  Mais  TefFet 
immédiat  de  ces  fortes  de  réglemens , 
eft  de  diminuer  fon  revenu  j  &  ce  qui 
diminue  fon  revenu  n'eft  certainement 
pas  fort  propre  à  augmenter  fon  capi- 
tal au  delà  de  l'accroiffement  qu'il  au^ 
roit  pris  de  lui-même,  lî  femploi  du. 
capital  &  de  l'induftrie  s'étoit  fajt  na.-^ 
turellement. 

Quand  la  fociété  n^auroit  jamais  ac- 
quis une  certaine  manufadure ,  faute 
de  pareils  réglemens ,  elle  n'en  feroiç 
■pas  néceifairement  plus  pauvre  en  au- 
cun tems.  Elle  auroit  pu  employer, 
dans  chaque  période  de  fa  durée,  tout 
fon  capital  Se  fon  induftrie  à  d'autres 
objets  ,  &  le  faire  de  la  manière  la 
plus  avantageufe  pour  le  tems.  Dans 
chaque  période,  fon  revenu  auroit  pu 
être  le  plus  grand  que  comportoit  fon 
capital ,  &  tous  les  deux  s'augmenter 
avec  la  plus  grande  rapidité  poifibîe. 

Les  avantages  qu'un  pays  a  fur  l'au- 
tre par  fes  productions  font  quelquc- 
i*ois  fi  confidérables  ,  que  tout  le  mon- 
de reconnoit  l'inutilité  de  lutter  con- 
tr'eux.  Avec  des  couches,  des  chaffis 
de  verre,  &  des  ferres,  on  peut  faire 
produire  à  FEcoife  de  fort  bons  raifins 
&  «A  faire  de  bon  viii  qui  coûteroit 
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environ  trente  fois  plus  que  le  via  au 
moins  anffi  bon.  qu'elle  tire  de  l'étran- 
ger. Seroit-ce  une  loi  raifonnabie,  en 
EcofTe,  que  d'y  défendre  l'importation 
de  taus  les  vins  étrangers,  uniquement 
pour  y  encourager  à  faire  du  clairet  & 
du  bourgogne  ?  Mais  s'il  y  auroit  une 
abfurdité  manifefte  à  tourner  vers  un 
emploi  trente  fois  plus  du  capital  &de 
Finduftrie ,    qu'il    n'en  faudroit  pour 
acheter  des    pays  étrangers  une  éga- 
le  quantité  des  marchandifes  dont  on 
manque,  il  y  en  a  nécelTairement  une 
de  la  même  efpece  ,    quoique  moins 
frappante  ,  à   tourner  vers  un   pareil 
emploi   un    trentième   ou   même   un 
trois- centième  de  plus  de  l'un  &  de 
l'autre.    Que  les  avantages  d'un  pays 
fur  l'autre  foyent  naturels  ou  acquis ,  il 
n'importe  à  cet  égard.  Tant  qu'un  pays. 
les   a   &  que  l'autre  ne  les  a   pas ,  il 
fera  toujours  plus  avantageux  pour  le 
dernier  d'acheter  du  premier ,  que  de 
fabriquer.  L'avantage  qu'un  artifan  a 
fur  fon  voifin  qui  fait  un  autre  métier, 
n'eft  qu'un  avantage  acquis  ,  &  cepen- 
dant tous  deux  trouvent  leur  compte  à 
acheter  l'un  de  l'autre  ce  qui  n'eft  pas 
de  leur  métier  particulier. 
Les  marchands  &  les  manufactu- 
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riers  font  ceux  qui  tirent  le  meilleur 
parti  de  ce  monopole  intérieur.  Ladé- 
fenfe  d'importer  du  bétail  en  vie  & 
des  falaifons,  &  ces  gros  droits  fur  le 
bled  étranger  5  qui,  dans  le  tems  d'une 
abondance  ordinaire ,  équivalent  à  une 
prohibition,  ne  font  pas  à  beaucoup 
près  il  avantageux  aux  nourrilfeurs  de 
beftiaux  &  aux  fermiers  de  la  Grande- 
Bretagne  que  les  autres  réglemens  de 
la  même  forte  le  font  aux  marchands 
3c  aux  manufaduriers.  Les  marchan- 
difes  de  ceux-ci  ,  fur-tout  celles  de  la 
plus  belle  efpece,  fe  tranfportentbien 
plus  aifément  d'un  pays  à  l'autre,  que 
le  bled  ou  le  bétail.  Auffi  eft-  ce  à  faire 
venir  ou  à  faire  aller  le  produit  de  ces 
manufadures ,  que  s'occupe  le  com« 
merce  étranger.  £n  fait  de  manufac- 
tures, il  ne  faut  qu'un  très  -  petit  avan- 
tage, pour  mettre  les  étrangers  en  état 
de  vendre,  même  chez  nous,  à  msilleur 
marché  que  ne  vendent  nos  propres 
ouvriers,'  mais  il  en  faudroit  un  très- 
grand,  pour  qu'ils  le  filfent  à  l'égard  du 
produit  brut.  Si  on  permettoit  l'im. 
portation  Hbre  des  manufadures  étran- 
gères, probablement  plufieurs  de  nos 
manufadures  en  fouffriroient  j  quel- 
ques-unes   d'elles  feroient  peut-être 
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entièrement  ruinées ,  &  une  partie  con- 
fidérabie  des  fonds  &  de  rinduflrie 
qu'on  y  employé  à  préfent  feroit  for- 
cée de  prendre  une  autre  route.  Mais 
la  plus  libre  importation  du  produit 
brut  de  la  terre  n'opérerolt  pas  le  mê- 
me effet  fur  l'agriculture  du  pays. 

Si  jamais  ,  par  exemple,  on  laiifoit 
pleine  liberté  d'importer  du  bétail 
étranger,  il  en  viendroit  Ci  peu  que 
nos  nourrilfeurs  de  beftiaux  ne  pour- 
roient  pas  y  perdre  grand'chofe.  De 
toutes  les  marchandifes,  le  bétail  en  vie 
eft  peut -être  la  feule  dontletranfport 
foit  plus  coûteux  par  mer  que  par  terre. 
Quand  les  beftiaux  viennent  par  terre, 
ils  fe  tranfportent  eux  -  mêmes  au 
marché.  Par  mer,  il  faut  non-feulement 
•les  embarquer,  mais  tranfporter  anffi 
avec  eux  leur  nourriture  Se  leur  boif. 
fon,  ce  qui  n'entraine  pas  de  petits 
frais  ni  de  petits  inconvéniens.  Le  pe*- 
tit  trajet  de  mer  qui  it^pare  llrlamle 
de  la  Grande-Bretagne  rend,  à  la  vé- 
rité, plus  facilj  l'importation  du  bétail 
irlandoisj  m^ais  quand  on  auroit  per- 
mis pour  toujours  l'importation  libre 
de  ce  bétail,  qu'on  n'a  permiife  depuis 
peu  que  pour  un  tems limité,  ellen'af- 
fi&deroit  pas  beaucoup  l'intérêt;  de  nos 


BEs Nations.  Liv.  ÎV.  Chap.  IL  ly^ 

iiourriffeurs  de  beiliaux.  Les  parties 
de  la  Grande-Bretagne  qui  bordent  la 
mer  dlrlaiide ,  font  toutes  des  pays  de 
pâturages.  Ce  ne  pourroit  être  pour 
leurufage,  qu'on  tranfportât  le  bétail 
d'Irlande.  Pour  qu'il  arrive  à  fon  vé- 
ritable marché,  il  faut  le  faire  palier,  à 
grands  frais  &  avec  de  grandes  incom- 
modités, à  travers  une  grande  étendue 
de  pays.  Les  bœufs  gras  ne  peuvent 
aller  fi  loin.  L'on  ne  pourroit  donc 
importer  que  les  maigres ,  &  cette  im- 
portation ne  pourroic  nuire  à  l'inté- 
rêt des  pays  qui  les  nourriifent  Se  les 
engrailfent  5  elle  leur  feroit  plutôt  avan- 
tageufe,  en  faifant  bailler  le  prix  du 
bétail  maigre  j  elle  croiferoit  feulement 
l'intérêt  des  pays  qui  en  font  des  éle- 
vés. Le  peu  de -bétail  d'Irlande  im- 
porté depuis  la  permiilion  donnée,  & 
le  prix  auquel  i"e  foutientle  bétail  mai- 
gre,, femblent  démontrer  que  les  pays 
où  l'on  fait  des  élevés  dans  la  Gran- 
de-Bretagne ne  fouifriront  jamais  beau- 
coup de  la  liberté  de  cette  importa- 
tion. On  dit ,  il  eft  vrai ,  que  le  menu 
peuple  d'Irlande  s'y  eft  quelquefois  vio- 
lemment oppofé,  mais  Ci  les  exporta- 
teurs avoient  trouvé  beaucoup  à  ga- 
gner dans  la  continuation  de  leur  com- 
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inerce,  comme  ils  avoient  la  loi  pour 
eux,  il  leur  eût  été  facile  de  triompher 
de  cette-  réfiftance  de  la  populace. 

Ajoutez  que  les  pays  quinourriiTent 
8c  engraiirent  doivent  toujours  être 
bien  cultivés  ,  au  lieu  que  ceux  qui 
font  des  élevés  font  généralement  in- 
cultes. Le  haut  prix  du  bétail  maigre, 
en  augmentant  la  valeur  des  terres  in- 
cultes 5  eft  comme  une  gratification  ac- 
cordée au  défaut  de  culture.  Si  un  pays 
étoit  très-bien  cultivé  par-tout ,  il  lui 
feroit  peut  -  être  plus  avantageux  d'im- 
porter fon  bétail  maigre  que  de  le  nour- 
rir. C'eftauffi  5  à  ce  qu'on  dit,  la  maxi- 
me que  la  province  de  Hollande  fuit 
à  préfent.  Les  montagnes  d'Eco£e,  du 
pays  de  Galles  Se  du  Northumberland, 
ne  font  pas ,  il  eft  vrai ,  des  terreins 
fort  fufceptîbles  d'amendement ,  & 
femblen't  deftinées  par  la  nature  à  faire 
des  élevés  pour  la  Grande-Bretagne. 
La  plus  libre  importation  du  bétail 
étranger  ne  pourroit  avoir  d'autre  ef- 
fet que  d'empêcher  ces  pays  qui  font 
dess  élevés  de  tirer  avantage  des  pro- 
grès de  la  population  &  de  la  culture 
dans  le  refte  du  royaume,  de  les  met- 
tre à  un  prix  exorbitant,  &  d'établir 
ainiî  une  taxe  réelle  fur  les  parties  du 
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pays  mieux  cultivées. 

La  plus  libre  importation  des  vian- 
des falées  feroit  auiîi  peu  de  tort  aux 
nourriffeurs  de  beftiaux  que  celle  du 
bétail  en  vie.  Les  viandes  falées  ne 
font  pas  feulement  une  marchandife 
volumineufe  ,  mais,  comparées  à  la 
viande  fraîche,  elles  font  d'une  plus 
mauvaife  qualité  ,  &  d'un  plus  haut 
prix,  à  raifon  de  ce  qu'elles  coûtent 
plus  de  frais  &  de  travail.  Elles  ne 
pourroient  donc  jamais  entrer  en  con- 
currence aves  la  viande  fraîche,  quoi- 
qu'elles pulTent  y  entrer  avec  les  vian- 
des falées  du  pays.  Elles  peuvent  être 
bonnes  à  ravitaillement  d'un  vaiifeau, 
pour  un  voyage  de  long  cours  ,  ou  à 
d'autres  ufages  pareils ,  mais  elles  ne 
feront  jamais  une  partie  confidcrable 
de  la  nourriture  du  peuple.  La  petite 
quantité  de  provifions  falées,  qui  nous 
ell  venue  d'Irlande  depuis  la  liberté 
de  l'importation ,  eft  une  preuve  d'ex- 
périence que  nos  nourriiTèurs  de  bef- 
tiaux n'en  ont  rien  à  craindre.  Il  ne 
paroit  pas  que  le  prix  de  la  viande  de 
boucherie  s'en  foit  jamais  reflentifen- 
fiblement. 

'    La  libre  importation  du  bled  même 
lie  pourroit  guère  porter préjudiceaux 
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fermiers  de  la  Grande  -  Bretagne.  Le 
bled  eft  une  marchandife  encore  plus 
voluminêufe  que  la  viande  de  bouche- 
rie. Une  livre  de  bled  à  un  penny  eft 
auffi  chère  qu'une  livre  de  viande  de 
boucherie  à  quatre  pences.  La  petite 
quantité  de  bleds  étrangers  importée 
dans  les  tems  même  de  la  plus  grande 
difette,  peut  convaincre  nos  fermiers 
qu'ils  n'ont  rien  à  appréhender  d^  l'im- 
portation la  plus  libre  de  cette  denrée. 
Selon  l'auteur  fort  bien  inftruit  des 
Traités  fur  le  commerce  des  grains  ,  la 
quantité  importée,  année  commune,ou 
une  année  portant  l'autre,  fe  monte 
feulement  à  vingt-trois  nulle  fept  cents 
vingt-huit  quartiers  de  toutes  les  for- 
tes de  grains ,  &  n'excède  pas  la  cinq- 
cent-foixante  &  onzième  partie  de  la 
confommation  annuelle.  Mais  comme 
la  gratification  fur  les  bleds  occaiîon- 
ne  une  plus  grande  exportation  dans 
les  années  d'abondance ,  elle  occafion- 
ne  auffi  conféquemment  une  plus  gran- 
de importation  dans  les  années  de  di- 
fette. Elle  empêche  que  l'abondance 
d'une  année  ne  compenfe  la  difette  de 
l'autre;  &  comme  elle  augmente  né- 
ceifairemènt  la  quantité  moyenne  ex- 
portée 5  la  quantité  moyenne  impor- 
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téedoit  augmenter  de  même,  dans  l'é- 
tat aduel  de  l'agnculture.  S'il  n'y  avoit 
point  de  gratification  ,  Ton  exporte- 
roit  moins  de  bled,  &  il  eft  proba- 
ble qu'une  année  portant  l'autre  il  en 
feroit  moins  importé  qu'à  préfent.  Les 
marchands  de  bled  ,  ceux  qui  en  font 
venir  de  dehors  ou  qui  en  tranfpor- 
tent  chez  l'étranger,  feroient  moins  em- 
ployés &  pourroient  en  fouiFrir  beau- 
coup. Mais  les  propriétaires  &  les  fer- 
miers n'en  fouiFriroient  guère.  Auffi 
n'eft-ce  pas  dans  les  propriétaires  & 
les  fermiers,  mais  dans  les  marchands 
de  grains^  que  j'ai  obfer  vé  le  plus  grand 
empreifement  pour  que  la  gratification 
fût  renouvellée  &  continuée. 

Il  faut  le  dire,  au  grand  honneur  des 
propriétaires  vivans  à  la  campagne  & 
des  fermiers ,  il  n'y  a  pas  de  gens  moins 
fujets  au  malheureux  efprit  du  mono- 
pole. Si  l'entrepreneur  d'une  grande 
manufadure  apprend  qu'il  s'étabHt  une 
fabrique  de  la  même  efpece  à  vingt 
milles  de  la  fienne ,  il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  l'alarmer.  L'entrepreneur 
hollandois  de  la  manufadlure  de  lame 
à  Abbeville,  ftipula  qu'il  n'y  en  eût 
point  de  femblable  à  trente  lieues  de 
cette  ville.  Les  propriétaires  delacam- 
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pagne, &  les  fermiers,  font,  au  contraire, 
généralement  plus  difpofés  à  aider  leurs 
voiiins  qu'à  les  traverfer  dans  la  cul- 
ture &  l'amélioration  de  leurs  fermes 
&  de  leurs  biens.  Ils  n'ont  point  de 
fecrets,  comme  en  ont  la  plupart  des 
manufaduriers,  &' s'ils  ont  trouvé  quel- 
que nouvelle  pratique  avantageufe,  ils 
fe  font  un  plaiiir  de  la  communiquer 
&  de  la  répandre.  Plus  Qudfius ,  dit  Ca- 
ton  l'ancien,  JiabiUJfunufque ^  minime^ 
que  invidiofus',  minimèque  malè  cogitant 
tes  fuîit  qui  in  eo  /.udio  occupati  Junt, 
(ProfelEon  agréable  aux  Dieux ,  la  plus 
folide  &  la  moins  odieufe,  &  ceux  qui 
l'exercenc  font  les  gens  du  monde  qui 
fo agent  le  moins  à  mai  faire  ).  Les 
propriétaires  qui  vivent  à  la  campagne, 
&  les  fermiers,  font^dirperfés&  ne  peu- 
vent fe  liguer  auiîî  aifément  que  les 
marchands  &  les  manufaduriers,  qui, 
raifemblés  dans  les  villes  &  accoutu- 
més à  cet  efprit  excluilf  de  commu- 
nauté qui  règne  parmi  eux,  tâchent 
naturellement  d'étendre  contre  tous 
leurs  compatriotes  le  privilège  excîufif 
qu'ils  ont  dans  les  villes,  au  préjudice 
de  tous  leurs  habitans.  A-uiîî  paroif- 
fent-ils  avoir  été  originairement  les 
inventeurs  des  réglemens  qui  s'oppo- 
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fent  à  l'importadoii  des  marchandifes 
étrangères,  &  qui  Içur  affiirent  le  mo- 
nopole intérieur.  Ce  fut  probablement 
pour  les  imiter,  &  pour  fe  mettre  au 
pair  avec  gens  dirpofésàles  opprimer, 
que  les  propriétaires  campagnards  & 
les  fermiers  s'éloigrterent  de  la  gêné- 
rofité  naturelle  à  leur  condition ,  juC 
qu'au  point  de  demander  le  privilège 
exclufif  de  fournir  leurs  concitoyens 
de  grain  &  de  viande  de  boucherie. 
Peut-être  ne  fe  donnèrent -ils  pas  le 
loiiir  de  confîdérer  combien  moins  il 
y  avoit  à  craindre  pour  eux  de  la  liberté 
du  commerce,  que  pour  ceux  dont  ils 
fuivoient  l'exemple. 

Défendre  l'importation  des  grains  8c 
du  bétail  étranger  par  une  loi  perpé- 
tuelle, c'eft,  dans  le  fait,  ftatuer  que 
la  population  &  l'induftrie  du  pays  n'ex-^ 
céderont  jamais  ce  que  le  produit  brut 
de  fon  fol  peut  en  entretenir. 

Il  femble  cependant  qu'il  y  ait  deux 
cas  où  il  feroit  généralement  avanta-» 
geux  de  mettre  quelque  charge  fur  Pin- 
duitrie  étrangère ,  pour  encourager  Tia- 
dullrie  domeftique. 

Le  premier  cas  eft  lorfqu'une  efpece 
particulière  d'indoilrie  di  néceflaire  à 
lome  II L  M 
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la  défenfe  du  pays.  La  défenfe  de  la 
Grande-Bretagne,  par  exemple,  dé- 
pend beaucoup  de  fes  matelots  &  de 
les  vaiiî'eaux.  Par  conféquent  Fade  de 
la  navigation  a  cherché  fagement  à 
donner  à  fes  matelots  &  à  fes  vaiiTeaux 
le  monopole  du  commerce  intérieur, 
tantôt  par  des  prohibitions  abfolues, 
tantôt  par  de  groifes  charges  fur- les 
vailfeaux  des  pays  étrangers.  Les  prin- 
cipales difpofitions  de  cet  ade  font  cel- 
les qui  fuivent. 

1°.  Tous  les  vaiiTeaux  dont  les  pro- 
priétaires 5  les  maîtres  &  les  trois  quarts 
de  réquipage  ne  font  pas  fujcts  de  la 
Grande-Bretagne,  ne  pourront,  fous  ; 
peine  de  confiication  du  vaiifeau  &  de 
da  cargaifon,  faire  le  comm.erce  aux 
établilfemens  &  plantations  de  TAn- 
gletere ,  ni  être  employés  au  commerce 
côtier  de  la  Grande-Bretagne. 

2°.  Un  grand  nombre  de  différens 
articles  d'importation  les  plus  volumi- 
neux pourront  être  importés  dans  la 
Grande-Bretagne  feulement ,  foit  dans  i 
les  vaiiTeaux  tels  qu'on  vient  de  les  dé- 
crire ,  foit  dnng  les  vaiiTeaux  du  pays 
produifant  ces  articles ,  &  dont  lespro- 
priétaires ,  les  maîtres  &  les  trois  qujirts 
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des  équipages  feront  de  ce  pays- là; 
&  quand  ils  feront  importés  par  des 
vailïeaux  de  cette  dernière  efpece ,  ils 
feront  fnjets  à  une  taxe  double  de  celle 
impofée  fur  les  marchandifes  étrangè- 
res. S'ils  font  tranfportés  dans  desvaif. 
féaux  d'un  autre  pays,  le  vailfeau  & 
la  cargaifon  feront  connfqués.  Lorf- 
qu'on  fit  cet  ade,  les  Hollandois 
étoient,  ce  qu'ils  font  encore  aujour- 
d'hui ,  les  grands  voituriers  de  l'Eu- 
rope ,  &  ce  règlement  leur  ôta  entie- 
'rement  la  faculté  d'être  ceux  de  la 
Graiide  -  Brstagne ,  ou  d'importer  chez, 
nous  les  marchandifes  d'aucun  autre 
pays  de  l'Europe. 

^°,  Dé Fe nfe  ,  fous  peine  de  confifca- 
tion  du.vailTeau  &  de  fa  cdrgaifon, 
d'importer,  même  dans  des  vaiifeaux 
britanniques ,  beaucoup  de  diiïerens 
articles  d'importation  des  plus  volumi- 
neux, Cl  ce  n'eft  des  pays  qui  lespro- 
duifent.  L'intention  de  ce  règlement 
fut  probablement  de  mortifier  les  Hol- 
landois. La  Hollande  étoit  alors,  com- 
me à  préfent ,  la  grande  foire  où  fe 
rendoient  toutes  les  marchandifes  de 
l'Europe  ,  &  par -là  on  empêcha  les 
vaifleaux  anglois  de  fe  charger  en  HoU 
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lande  des  marchandifes  d'aucun  autre 
pays  de  l'Europe. 

4*.  Tout  poiiTon  Talé ,  ainfi  que  les 
nageoires,  les  os  Se  l'huile  de  baleine, 
qui  n'auront  point  été  pris  &  faiés  à 
bord  des  vailTeaux  britanniques ,  feront 
liijets  au  double  des  droits  fur  les  mar- 
chandifes étrangères,  quand  ils  feront 
importés  dans  la  Grande-Bretagne.  Les 
Hollandois,  qui  font  encore  aujour- 
d'hui les  principaux  pêcheurs  en  Euro- 
pe, étoienc  alors  les  feuls  qui  entre- 
prirent de  fournir  du  poiffon  à  toutes 
les  nations  étrangères.  Ce  règlement 
mit  une  charge  bien  lourde  fur  la  four- 
niture qu'ils  en  faifoienc  à  la  Grande- 
Bretagne. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  n'étoient 
point  en  guerre ,  quand  on  palTa  l'acte 
de  la  navigation;  mais  ii  regnoit  en- 
tre les  deux  nations  une  violente  ani- 
mofité.  Elle  avoit  commencé  durant  le 
gouvetnement  du  long  parlement  qui 
le  premier  dreifa  cet  ade.  Elle  éclata 
bientôt  après  dans  les  guerres  de  Hol- 
lande r  durant  le  gouvernement  du  Pro- 
tedeur  &  celui^de  Charles  IL  II  n'eft 
donc  pas  impoifible  que  quelques  unes 
des    difpofitions  de   ce   fameux  aclç  i 
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ayent  eu  Tanimofité  nationale  pour, 
principe.  Elles  font  cependant  aulFiia- 
ges  que  Ci  elles  avoient  été  didées  par 
la  plus  profonde  fagelTe.  Cette  animo- 
fité  avoic  alors  en  vue  le  même  objet 
qu'auroit  indiqué  la  fagelfe  la  plus 
confommée,  je  veux  dire,  la  diminu- 
tion de  la  puifTance  de  la  Hollande, 
la  feule  puiflance  navale  qui  fût  capa- 
ble de  mettre  la  fureté  de  l'Angleterre 
en  danger. 

L'ade  de  h  navigation  n'eft  point 
favorable  au  commerce  étranger  ou  à 
raccroiifement  de  l'opulence  qui  en  dé- 
rive. L'intérêt  d'une  nation  dans  fes 
relations  de  commerce  avec  les  nations 
étrangères ,  eft  comme  celui  d'un  mar- 
chand par  rapport  aux  diiFérentes  per- 
fonnes  avec  lefquelles  il  traite  d'affai- 
res ;  c'eft  d'acheter  le  meilleur  marché, 
&  de  Vendre  le  plus  cher  poffible.  Or 
il  eft  naturel  qu'elle  acheté  meilleur 
marché ,  lorfque ,  lailfant  au  commerce 
une  liberté  parfaite,  elle  encourage 
toutes  les  nations  à  lui  apporter  les  mar- 
chandifes  qu'elle  a  befoin  d'acheter; 
&  par  la  même  raifon  il  eft  tout  iim- 
ple  qu'elle  vende  plus  cher  quand  fes 
marchés  feront  pleins  d'acheteurs.    Il 
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cft  vrai  que  Fade  de  la  navigation  ne 
ifiet  point  de  charges  fur  les  vailleaux 
étrangers  qui  viennent  pour  exporter  le 
produit  de  Pinduftrie  britannique.  Les 
anciens  droits  que  les  étrangers  avoient 
coutume  de  payer  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  exportées  ,  auiîi  bien  qu'im- 
portées, ont  été  mèmefupprimés,  par 
des  ad;esfubféquens,fur  la  plus  gran- 
de partie  des  articles  de  Texportation. 
Mais  fi  par  des  prohibitions  ou  de  gros 
droits  on  empêche  les  étrangers  de  vcr- 
nir  vendre,  on  les  met  fou  vent  hors 
d'état  de  venir  achètera  parce  qu'obli- 
gés de  venir  fans  çargaifon,  il  faut 
qu'ils  perdent  le  fret  depuis  leur  pays 
jufqu'à  k  Grande-Bretagne.  Ainâ  en 
diminuant  le  nombre  des  vendeurs , 
nous  diminuons  néceflairenient  celui 
des  acheteurs ,  &  nous  nous  mettons 
dans  le  cas  non- feulement  d'acheter  les 
marehandifcs  des  autres  plus  cher, 
mais  encore  de  vendre  les  nôtres  meil- 
leur marché  que  nous  ne  le  ferions  s'il 
y  avoit  une  pleine  liberté  de  commer- 
ce. Cependant  comme  la  défenfe  eii:  une 
chofe  beaucoup  plus  importante  que 
l'opulence  ,  fade  de  la  navigation  eft 
peut-être  le  plus  fage  de  tous  les  régie- 
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mens  de  commerce  qui  aient  été  faits' 
en  Anglecerre. 

Le  fécond  cas  où  il  fera  généralement 
avantageux  de  mettre  quelque  charge 
fur  l'induftrie  étrangère,  afin  d'encou- 
rager celle  du  dedans  ,  eft  lorfqu'il  y  a 
quelque  taxe  d'impofée  dans  le  pays 
fur  le  produit  de  la  dernière.  Alors  il 
paroit  raifonnable  d'impofer  une  taxe 
égale  fur  pareil  produit  de  la  première; 
Ce  ne  fera  pas  donner  le  monopole  in- 
térieur à  finduftrie  domeftique,  nidé- 
terminer  vers  un  certain  emploi  plus 
de  fonds  &  de  travail  qu'il  ne  s'en  fe- 
roit  porté  naturellement ,  de  ce  côté- 
là.  Ce  feroit  feulement  empêcher  que 
ce  qui  s'y  feroit  porté  n'en  fût  détour* 
né  par  la  taxe ,  pour  prendre  une  direc- 
tion moins  naturelle ,  & ,  la  taxe  im- 
pofée,  la  concurrence  entre  findullrie 
domedique  &  étrangère  refteroit,  au- 
tant qu'il  eltpoilible,  fur  le  même  pied 
qu'auparavant.  Quand  on  met  dans  la 
Grande-Bretagne  une  taxe  fur  le  pro- 
duit de  l'induftrie  domeftique  ,  l'ufage 
eft  d'en  mettre  une  beaucoup  plus  for- 
te fur  l'importation  de  toutes  les  mar- 
chandifes  étrangères  de  la  même  efpe- 
ce,  afin  d'arrêter  les  clameurs  de  nos 
niarchandi  &  de  nos  manufaduriers, 

M  4 


7i7t     La    Richesse 

qui  fe  plaignent  bien  haut  qu'ils  vont 
«tre  obligés  de  me  vendre -chez  eux. 

Selon  quelques  perfonnes  ,  cette  fé- 
conde limitation  de  la  liberté  ducojna- 
anerce  devroit  quelquefois  s'étendre 
tien  plus  loin  que  fur  les  marchandi- 
fes  étrangères  qui  peuvent  entrer  pré- 
cifément  en  concurence  avec  celles  du 
pays  qui  font  taxées.  Us  prétendent 
que  quand  on  a  irapofé  dans  un  pays 
des  chofes  néceifaires  à  la  vie ,  il  con- 
vient de  taxer  non-feulement  les  mê- 
mes chofes  importées  des  autres  pays, 
mais  encore  toutes  les  fortes  de  mar- 
chandifes  étrangères  qui  peuvent  en- 
trer en  concurrence  avec  tout  ce  qui 
compofe  le  produit  de  Tinduftrie  do- 
meftique.  La  fubfiftance  ,  difent-ils, 
renchérit  néceffairement  en  conféquen- 
ce  de  ces  taxes,  &  le  prix  du  travail 
doit  toujours  hauffer  avec  le  prix  de 
la  fubliftance  des  ouvriers.  Ainfî  quoi- 
que chaque  marchandife  faifant  partie 
du  produit  domeftique  nefoit  pas  im- 
pofée  immédiatement,  elle  devient  plus 
chère  par  un  effet  de  ces  taxes ,  puif- 
que  le  travail  qui  les  produit  devient 
lui  -  même  plus  cher.  Ces  taxes ,  con- 
tinuent ils,  font  donc  réellement  équi- 
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valentes  à  une  taxe  fur  chaque  mar- 
chandife  particulière  que  Je  pays  pro- 
duit. Par  conféquent,  concluent- ils  , 
pour  mettre  l'induftrie  domeftique  fur 
le  même  pied  que  l'étrangère,  il  con- 
vient de  mettre  fur  toute  marchandi- 
fe  étrangère  un  droit  égal  à  ce  furhauf- 
fement  du  prix  des  marchandifes  du 
pays  avec  lefquelles  elle  peut  entrer  en 
concurrence. 

Savoir  (î  les  taxes  fur  les  chofes  né- 
ceffaires  à  la  vie',  comme  les  taxes  mifes 
dans  la  Grande-Bretagne  fur  la  drêche , 
la  bière ,  le  favon  ,  le  cuir  ,  la  chandel- 
le ,  &c.  font  néceiTairement  hauifer  le 
prix  du  travail ,  &conféquemment  ce- 
lui de  toutes  les  autres  marchandifes  , 
c'eft  ce  que  j'examinerai  ci -après  en 
traitant  des  taxes.  En  fuppofant  ce- 
pendant qu'elles  aient  cet  eitet,  com- 
me elles  l'ont  certainement ,  ce  furhauf- 
fem.ent  général  du  prix  de  toutes  les 
marchandifes  en  conféquence  de  celui 
du  prix  du  travail,  eft  un  cas  différent 
de  celui  [d'une  marchandife  particuliè- 
re ,  dont  le  prix  monte  par  la  taxe  parti- 
culière qu'on  impofe  immédiatement 
fur  elle.  Il  en  diffère  à  deux  égards.    . 

j".  On  peut  toujours  favoir  exade- 
M  S 
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ment  de  combien  peut  monter  le  prir 
d'une  telle  marchandife  par  la  taxe  ^ 
dont  on  la  charges  mais  on  ne  peut 
jamais  favoir  avec  la  moindre  exadi- 
tude  à  quel  point  le  furhaulTement gé- 
néral de  toutes  les  marshandifes  qui 
font  le  fruit  du  travail,  afFedera  le  prix 
de  chacune  en  particulier;  &  par  con- 
féquent  il  n'y  a  pas  moyen  de  propor- 
tionner avec  exaditude  à  ce  furhauC 
iement  de  prix  la  taxe  fur  chaque  mar- 
chandife étrangère. 

2^  Les  taxes  fur  les  chofes  nécet 
faires.  à  la  vie  ont  fur  le  bien  être  du 
peuple  à-p8u-près  le  même  effet  qu'un 
fol  pauvre  &  un  mauvais  cHmat.  Elles 
xendent  les  vivres  plus  chers,  tout  com- 
me ils  le  feroient  s'il  falloit  un  tra- 
'tail  &  une  dépenfe  extraordinaire  pour 
les  tirer  de  la  terre.  Dans  une  difett© 
saturelie  provenant  du  fol  &  du  cli- 
mat, il  feroit  abfurde  de  diriger  les 
gens.  àd.uSr  la  manière  dont  ils  doivent 
employer  leurs  capitaux  &  leur  induf- 
trie.  Ce  feroit  une  égale  abfurdité  que 
de  prétendre  le  faire  dans,  une  difette 
artificielle  provenant  de  ces  fortes  de 
taxes.  Les  laiifer  s'arranger  comme  ils 
pourront»  accommoder  leur  iaduftrie: 
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à  leur  (ituation,  &  chercher  les  eni* 
plois  du  travail  &  des  fonds  dans  lef- 
quels  ils  peuvent ,  malgré  la  dureté  de 
leur  fituation  ,  fe  procurer  5  quelque 
avantage  dans  le  commerce  du  dedans 
ou  du  dehors ,  c'eft  évidemment  ce 
qu'il  y  a  pour  lors  de  mieux  à  faire 
pour  eux.  Si  on  leur  met  une  nouveU 
le  taxe  ,  parce  qu'ils  font  déjà  furchar- 
gés  de  taxes  ;  fî  parce  qu'ils  payent: 
déjà  trop  cher  les  cliofes  néceiTaires  à, 
la  vie,  on  leur  fait  payer  auiîî  trop 
cher  la  plus  grande  partie  des  autres, 
marchandifes,  ne  prend -on  pas  la, 
voie  la  plus  abfurde  pour  les  iiideni- 
nifer? 

Lorfque  ces  fortes  de  taxes  parvien- 
nent à  un  certain  excès ,  elles  font  une 
malédiâion  égale  à  la  (tériUté  de  la  terre 
&à  l'inclémence  du  ciel;&  c'e  il  pour  tant 
dans  les  pays  les  plus  riches  &  les  plus 
indullrieux ,  qu'elles  font  le  plus  géné- 
ralement impofées.  Des  pays  moins 
heureux  ne  pourroient  foutenir  un  (i 
grand  défordre.  Comme  les  corps  les 
plus  vigoureux  font  les  feuls  qui  vi- 
vent &  fe  portent  bien  avec  un  régime 
mal  fain ,  de  même  il  n'y  a   ^ue  le^ 
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nations  douées  des  pliss  grands  avan- 
tages naturels  &  acquis  dans  toutes 
fortes  d'induftrie  ,  quipuifTent  fubfilter 
&  profperer  avec  le  fardeau  d'un  grand 
nombre  de  taxes.  La  Hollande  eft  Iç 
pays  de  l'Europe  où  il  y  en  a  le  plus, 
&;  par  des  circonftances  particulières 
elle  continue  de  profperer  ,  non  par 
le  moyen  de  ces  charges  ^  comme  on 
Fa  fuppofé  avec  la  plus  grande  abfur- 
dité ,  mais  en  dépit  d'elles. 

Comme  il  y  a  deux  cas  où  il  fera  gé- 
néralement avantageux  d'impofer  Tin- 
duftrie  étrangère  pour  encourager  Pin- 
duftrie  domeftique,  il  y  a  auffi  deux 
autres  cas  où  il  peut  fe  trouver  quel- 
quefois matière  à  délibérer,  favoir, 
pour  le  premier  cas,  jufqu'où  il  eft  à 
^propos  de  continuer  la  libre  importa- 
tion de  certaines  marchandifes  étran- 
gères; &  pour  le  fécond  cas  ,  jufqu'où 
&  de  quelle  manière  il  eft  à  propos 
de  rétab'ir  l'importation  libre ,  après 
qu'elle  a  été  interrompue  quelque  tems. 

Nous  pouvons  être  quelquefois  dans 
îe  cas  de  délibérer  jufqu'où  il  eft  à 
propos  de  continuer  l'importation  libre 
de  certaines  marchandifes  étrangères, 
quand  qudqu'autre  nation  empêchejy 
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par  de  gros  droits  ou  des  prohibitions, 
qu'on  n'importe  chez  elle  le  produit  de 
certaines  de  nos  manufadures.  La  ven- 
geance dide  alors  naturellement  de 
rendre  la  pareille ,  &  d'établir  les  mê- 
mes droits  &  prohibitions  fur  l'impor- 
tation qu'ils  feroient  chez  nous  du  pro- 
duit de  quelques-unes  ou  de  toutes 
leurs  manufadures.  Aufîi  les  nations 
ne  manquent  guère  d'avoir  recours  à 
ces  repréfailles.  Les  François  ont  été 
particulièrement  ardens  à  favorifer 
leurs  manufadures,  en  mettant  des  en- 
traves à  l'importation  des  marchandi- 
fés  étrangères  qui  pouvoient  entrer  en 
concurrence  avec  les  leurs.  C'étoit  là 
une  grande  partie  de  la  politique  de 
M.  Colbert,  qui,  malgré  fes  grands 
talens ,  paroît  avoir  été  trompé  dans 
cette  affaire  par  les  fophifmes  des  mar- 
chands &  des  manufaduriers ,  qui  ne 
ceflent  de  demander  le  monopole  con- 
tre leurs  concitoyens.  L'opinion  de  ce 
qu'il  y  a  aujourd'hui  déplus  intelligent 
en  France,  eft  quetoutes  fes  opérations 
de  ce  genre  n'ont  pas  fait  de  bienàfon 
pays.  Ceminiftre,  par  let  rifde  1667, 
impofade  fort  gros  droits  fur  les  mar- 
chandifes  d'un  grand  nombre  de  ma- 
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nufadures  étrangères.  Sur  Ton  refus 
de  les  modérer  en  faveur  des  Hollaii- 
dois,  ils  déFsiidirent,  en  1671,  Fim- 
portation  des  vins ,  des  eaux-de-vie , 
&  de  tout  ce  que  fabriquoient  les  ma- 
nufadures  de  France.  La  guerre  de 
167a  paroit  avoir  été  en  partie  occa- 
fionnée  par  cette  difpute  de  commerce. 
La  querelle  fut  terminée  en  1678  par 
la  paix  de  Nimegue.  Qiielques-uns  de 
ces  droits  furent  modérés  en  faveur 
des  Hollandois  ,  qui  en  revanche  levè- 
rent leur  prohibition.  Ce  fut  vers  le 
même  tems  que  les  François  &  les  An- 
glois  commencèrent  à  opprimer  mu- 
tuellement rinduftde  les  uns  des  au- 
tres par  de  femblables  droits  &  prohi- 
bitions, dont  les  François  femblentce» 
pendant  avoir  donné  l'exemple.  L'ef- 
prit  d'iioililité,  qui  a  toujours  fubfifté 
depuis  entre  les  deux  nations,  n'a  pas 
permis  de  les  modérer  de  parc  ni  d'au- 
tre. En  1697  îles  Anglois  défendirent 
l'importation  de  la  dentelle  qui  fe  fait 
en  Flandres.  Le  gouvernement  de  ce 
pays ,  qui  étoit  alors  fous  la  domination 
de  l'Efpagne ,  défendit  de  fon  côté  l'im- 
portation des  laines  angloifes.  En  1700, 
la  défeufe  d'importer  de  la  denteil* 
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en  Angleterre  fut  levée,  à  condition  que 
l'importation  des  laines  angloifôs  feroit 
'en  Flandres  fur  le  même  pied  qu'elle 
étoit  auparavant. 

Il  peut  y  avoir  une  bonne  politique 
à  ufer  de  cette  efpece  de  repréfailies, 
quand  il  y  a  une  probabilité  qu'elles 
feront  révoquer  les  gros  droits  &  les 
prohibitions  dont  on  fe  plaint.  Ce  qu'on 
recouvrera  d'étendue,  dans  le  marché 
du  dehors,  fera  généralement  plus  que 
fuffifant  pour  compenfer  l'inconvé- 
nient paiTager  de  payer  plus  cher  cer- 
taines marchandifes  pendant  un  court 
efpace  detems.Savoir  fi  ces  fortes  de  re- 
préfâilles  produiroient  la  révocation 
dont  il  s'agit,  e'eil  un  point  dont  la  déci- 
fion  appartient  peut  -  être  moins  à  la 
fcience  du  législateur,  dont  les  délibéra- 
tions doivent  toujours  être  dirigées  par 
des  principes  généraux  qui  ne  varient 
jamais ,  qu'à  l'adreife  de  cet  animal  infi^ 
dieux  &  rufé,  communément  appelle 
homme  d^ Etat  ou  politique,  dont  les 
confeils  fe  règlent  félon  les  viciilitudes 
ou  les  variations  momentanées  qui  ar- 
rivent dans  les  aiFaires.  STi  n'y  a  pas 
de  probabilité  que  ces  repréfaiîles  M- 
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fent  lever  les  impofitions  &  les  défen- 
fes,  il  femble  que  ce  foit  une  mauvai* 
fe  méthode  que  de  réparer  un  tort  fait 
à  certaines  claifcs  de  nos  concitoyens» 
en  faifant  nous-mêmes  un  autre  tort 
à  ces  claifes  &  à  prefque  toutes  les  au- 
tres. Quand  nos  voifîns  ferment  leurs 
portes  à  quelques -unes  de  nos  fabri- 
ques, nous  fermons  les  nôtres  non- 
feulement  à  ce  quife  fait  de  pareil  chez 
eux,  ce  qui  feul  ne  les  toueheroit  pas 
beaucoup,  mais  encore  à  d'autres  pro- 
duits de  leur  induftrie.  Cette  vengean- 
ce peut  fans  doute  donner  de  l'encou- 
ragement à  quelque  clalTe  particulière 
de  nos  ouvriers,  &,  en  excluant  cer- 
tains de  leurs  rivaux ,  les  mettre  en 
état  d'augmenter  le  prix  de  ce  qu'ils 
font&  vendent  chez  nous.  Cependant 
les  ouvriers  qui  ont  fouffert  de  la  pro- 
hibition de  nos  voifins ,  n'y  gagneront 
rien  ;  au  contraire ,  ils  y  perdront ,  eux, 
ëc  prefque  toutes  les  autres  claifes  de 
citoyens ,  puifque  par-là  ils  feront  obli- 
gés de  payer  certaines  marchandifes 
plus  cher  qu'ils  ne  les  payoient  aupa- 
ravant. Une  loi  de  cette  nature  impo- 
fe  donc  une  taxe  réelle  fur  tout  le 
pays,  non  en  faveur  de  cette  claffe 
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d'ouvriers  à  qui  la  prohibition  de  nos 
voilîns  porte  préjudice ,  mais  en  faveur 
de  quelqu'autre  claiTe. 

Il  y  a  aufîi  quelquefois  matière  à  dé- 
libérer jufqu'où  &  de  quelle  manière  ii 
convient  de  rétablir  la  libre  importa- 
tion des  marcliandifes  étrangeres,après 
qu'elle  a  été  interrompue  pendant  quel- 
que tems.  Ce  fécond  cas  a  lieu  quand 
des  manufactures  particulières,  au 
moyen  des  gros  droits  &des  prohibi- 
tions fur  toutes  les  marchandifes  étran- 
gères qui  pouvoient  entrer  en  concur- 
rence avec  elles,  fe  font  étendues  au 
point  d'employer  une  grande  multi- 
tude de  bras.  Dans  ce  cas, l'humanité 
peut  exiger  que  la  liberté  ne  foit  ren- 
due au  commerce  quepeu-à  peu,  len* 
tement  &  avec  beaucoup  deréferve  & 
de  circonfpedion.  Si  on  fupprimoit 
tout  d'un  coup  &  tout  à  la  fois  ces  forts 
droits  &  ces  prohibitions ,  il  viendroit 
peut-être  bientôt  dans  le  pays  une  fi 
grande  quantité  de  marchandifes  étran- 
gères de  la  même  efpece,  &  moins 
chères,  quepîufieurs  milliers  defujets 
fe  verroient  tout  à  coup  privés  de  leur 
emploi  ordinaire  &  des  moyens  de  fub- 
fifter.   Il  en  réfukeroit  fans  doute  un 
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grand  défordre,  raais  qui  feroit  pour- 
tant .  fclon  toute  apparence  ,  beaucoup 
moindre  qu'on  ne  l'imagine  communé- 
ment ,  ce  que  je  prouve  par  les  deux  rai-, 
fons  fuivantes. 

1°.  Toutes  cesmanufadlures  dont  le 
produit  pafle  communément  en  partie 
chez  l'étranger,  fans  qu'il  y  ait  de  grati- 
fication attachée  à  fon  exportation, 
ne  peuvent  guère  fe  reflentir  de  la 
plus  libre  importation  des  marchandi- 
fes  étrangères.  11  faut  que  leurs  produc- 
tions fe  vendent  hors  du  pays  auffi 
bon  marché  que  toutes  les  étrangères 
des  mêmes  efpeces  &  qualités  ,  &  con- 
féquemment  il  faut  qu'elles  fe  vendent 
meilleur  marché  dans  le  pays  même. 
Elles  feroient  donc  encore  en  poffef- 
fîon  du  marché  intérieur  ;  &  quand 
certaines  perlonnes  du  beau  monde 
auroient  la  fantaiiie  de  préférer  les 
marchandifes  étrangères ,  précifément 
parce  qu'elles  font  étrangères ,  à  celles 
du  pays  qui  font  de  même  efpece,  quoi- 
que meilleures  &  moins  chères,  cette 
folie,  par  la  nature  des  chofes,  feroit 
toujours  fi  rare  &  s'étendroit  iî  peu  , 
qu'elle  ne  pourroit  faire  aucune  im- 
preffion  fenfible  fur  l'emploi  général 
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des  ouvriers.  Mais  il  n'y  a  aucune  gra- 
tiEcation  attachée  à  l'exportation  qui  fe 
fait  annuellement  d'une  grande  partie 
de  nos  manufadures  de  laine ,  de  nos 
cuirs  tannés  &  de  notre  quincaillerie  î 
&  ce  font  ces  manufadures  qui  em- 
ployent  le  plus  de  bras.  Lamanufadu- 
re  de  foie  feroit  peut- être  celle  qui 
fouifriroit  le  plus  de  cette  liberté  du 
commerce  j  celle  de  toile  enfuite  ,  quoi- 
que beaucoup  moins. 

2°.  De  ce  qu'un  grand  nombre  de 
gens  perdroient  leur  gagne- pain  ordi- 
naire, par  le  rétablilièment  de  la  liberté 
du  commerce ,  il  ne  s'enfuit  nulle- 
ment qu'ils  fer  oient  privés  de  tout 
moyen  de  travailler  8c  de  fubfifter.  Par 
la  rédudion  des  armées  de  terre  &  de 
mer,  à  la  fin  de  la  dernière  guerre,  il 
y  eut  plus  de  cent  mille ,  tant  foldats 
que  matelots  ,  à  qui  on  retira  leur  em- 
ploi ordinaire ,  8c  ce  nombre  égale  ce 
qu'on  emploie  de  gens  dans  les  plus 
grandes  manufadures.  Sans  doute 
qu'ils  en  fouifrirent  quelque  domma- 
ge j  mais  en  les  congédiant  on  ne  leur 
ôta  point  tout  moyen  de  travailler  8c 
de  gagner  leur  vie.  La  plus  grande  par- 
tie des  matelots  s'attachersn.t  probable- 
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ment  au  fervice  des  vaifleaux  mar- 
chands à  fur  &  mefure  qu'ils  en  trou- 
vèrent roctafion ,  Se  en  attendant ,  le^ 
foldats  &  eux  furent  abforbés  dans  la 
grande  mafle  du  peuple,  où  ils  s'adon-, 
nerent  à  beaucoup  de  différentes  oc- 
cupations. Non -feulement  l'Etat  n'é- 
prouva aucune  convuliion,  mais  il 
n'arriva  pas  même  de  défordre  fenfible 
d'un  fi  grand  changement  dans  la  fitua- 
tion  de  plus  de  cent  mille  hommes, 
tous  rompus  dans  l'ufage  des  armes, 
&  la  plupart  accoutumés  à  la  rapine  & 
au  pillage.  On  ne  s'apperqut  pas  que 
le  nombre  des  vagabonds  fut  nulle 
part  augmenté  fenfiblement;  &  autant 
que  j'ai  pu  l'apprendre ,  le  falaire  même 
du  travail  ne  baiffa  dans  aucune  pro- 
feffion ,  fi  ce  n'eft  dans  celle  des  ma- 
telots au  fervice  delà  marine  marchan- 
de. Mais  Cl  l'on  compare  les  habitudes 
d'un  foldat  avec  celles  d'un  manufac- 
turier quelconque,  on  trouvera  que 
celles  du  dernier  tendent  moins  à  le 
rendre  inhabile  à  un  nouveau  métier, 
que  celles  du  premier  à  le  rendre  inca- 
pable d'en  exercer  aucun.  Le  manu- 
Fadurier  a  toujours  été  accoutumé  à 
ne  compter  pour  fa  fubfiftance  que  fur 
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Ton  travail  feul ,  au  Heu  que  le  foldat 
l'a  toujours  attendue  de  fa  paie.  L'ap- 
plication &  l'induftrie  ont  été  le  par- 
tage de  l'un ,  la  fainéantife  &  la  diiE- 
pation  celui  de  Tautre.  Or  il  eft  beau- 
coup plus  facile  de  changer  iadiredioti 
de  l'induftrie  &  de  la  tourner  d'une 
efpece  de  travail  à  une  autre ,  que  d^a- 
mener  l'oiliveté  &  la  difiipation  à  s'oc- 
cuper. D'ailleurs,  comme  on  l'a  déjà 
obfervé,  la  plupart  des  manufactures 
fe  reilemblent  alfez  pour  qu'un  ouvrier 
n'ait  pas  grande  peine  à  palfer  de  l'une 
à  l'autre.  La  plus  grande  partie  de  ces 
ouvriers  font  auiîi  employés  acciden- 
tellement aux  travaux  de  la  campagne. 
Les  fonds  qui  les  mettoient  auparavant 
en  action  dans  une  manufadure  parti- 
culière demeurant  encore  dans  le  pays, 
ferviront  à  occuper  le  même  nombre  de 
bras  à  quelqu'aatre  chofe.  Le  capital 
du  pays  reftant  le  même,  on  deman- 
dera la  même  ou  à-peu-près  la  même 
quantité  de  travail.  Feu  importe  qu'il 
ne  fe  falfe  pas  dans  les  mêmes  endroits, 
&  qu'il  n'ait  pas  les  mêmes  objets. 
Il  eft  vrai  que  les  foldats  &  les  mate- 
lots licenciés  ont  la  liberté  d'exercer 
tel  métier  qu'ils  voudront  dans  toutes 
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les  villes  &  tous  les  lieux  de  la  Gran- 
de-Bretagne &  de  rirlande.  Qii'oii 
rende  à  tous  les  fujets  de  fa  majefté 
la  même  liberté  naturelle  d'exercer 
telle  efpece  d'induftrie  qu'il  leur  plaira, 
&  par-tout  où  bon  leur  femblera  dans 
les  trois  royaumes  ;  qu'on  cafTe  les  pri- 
vilèges excîufifs  des  corporations ,  & 
qu'on  abolilTe  le  ftatut  de  l'apprentiC- 
fage  ,  deux  inftitutions  qui  font  de 
véritables  brèches  faites  au  droit  natu- 
rel j  qu'on  y  ajoute  auffi  la  revocation 
de  la  loi  des  établifFemens ,  &  qu'un 
pauvre  ouvrier  qui  ne  trouve  plus  rien 
à  faire  dans  un  certain  métier,  ou 
dans  un  certain  endroit  ,  cherche 
impunément  de  quoi  gagner  fa  vie 
autrement,  ou  dans  un  autre  endroit^ 
qu'il  ne  craigne  plus  d'être  pourfuivi 
ou  renvoyé;  alors  ni  le  public  ni  les 
individus  ne  feront  guère  plus!  léfés 
par  la  diifolution  accidentelle  de  quel- 
ques clalfes  de  manufaduriers,  que  par 
le  licentiementdesfoldats.  Nos  manu- 
faduriers ont  fans  doute  un  grand  mé- 
rite par  rapport  à  leur  pays ,  mais  ils 
ne  peuvent  en  avoir  plus  que  ceux  qui 
le  défendent  de  leur  fang ,  &  ils  ne  mé- 
ritent pas  d'en  être  mieux  traités. 
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S'attendre  que  la  liberté  du  cominer- 
ce  foit  jamais  rétablie  entièrement  dans 
la  Grande-Bretagne,  ce  feroit  une 
bonhommie  aullî  abfurde  que  de  comp- 
ter dY  voir  jamais  réalifer  VOceana 
ou  rUtopie.  Non-feulement  les  préju- 
gés, mais,  ce  qui  eft  bien  plus  infur- 
montable,  les  intérêts  particuliers  de 
plufieurs  individus,  s'y  oppofent  irréQf- 
tibLement.  Si  les  officiers  d'une  armée 
s'opporoient  à  toute  rédudion  des  trou- 
pes avec  autant  de  zèle  &  d'unanimité, 
que  les  maîtres  manufaduriers  en  ont 
pour  s'élever  contre  toute  loi  tendante 
à  multiplier  leurs  rivaux  dans  le  mar- 
ché intérieur  j  Ci  les  premiers  animoient 
leurs  foldats  comme  les  autres  enflam- 
ment leurs  ouvriers ,  pour  les  foulever 
Se  les  déchaîner  contre  toute  propo- 
Ction  d'un  pareil  règlement,  il  n'y 
auroit  pas  moins  de  danger  à  réduire 
une  armée ,  qu'il  n'y  en  a  eu  der- 
nièrement à  vouloir  diminuer  à  quel- 
que égard  le  monopole  que  nos  ma- 
nufaduriers ont  obtenu  contre  leurs 
concitoyens.  Ce  monopole  a  tellement 
grofîi  parmi  nous  le  nombre  de  certai- 
nés  races  d'hommes ,  que ,  femblables 
à  un  déluge  de   troupes  fur  pied,  ils 
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font  devenus  formidables  au  gouver- 
nement, &  ont  intimidé  la  iégislatioii 
dans  pîudeurs  occafîons.  Le  membre 
du  parlement  qui  vient  à  Tappui  de 
toute  propofition  faite  pour  fortifier  le 
monopole ,  eft  fur  d'acquérir  non-feu- 
lement la  réputation  de  bien  entendre 
le  commerce  ,  mais  de  la  faveur  &  du 
crédit  dans  un  ordre  d'hommes  à  qui 
leur  multitude  &  leurs  richeifes  don- 
nent une  grande  importance.  S'il  s'y 
oppofe  ,  au  contraire ,  &  qu'il  ait  de 
plus  affez  d'autorité  pour  les  traverier, 
ni  la  probité  la  plus  reconnue ,  ni  le 
plus  haut  rang ,  ni  les  plus  grands  fer- 
vices  rendus  au  public,  ne  peuvent  le 
mettre  à  l'abri  de  la  détraclion  &  des 
calomnies  les  plus  infâmes ,  des  inful- 
tes  perfonnelles ,  &  quelquefois  du  dan- 
ger réel  que  produit  le  déchaînement 
des  monopoleurs  furieux  &  trompés 
dans  leurs  efpérances. 

Si  on  ouvroit  fubitement  le  marché 
intérieur  à  la  concurrence  des  étran-' 
gers,  le  maître  particulier  d'une  mà- 
iiufadlure  qui  feroit  obligé  d'abandon- 
ner fou  commerce  5  en  icuiiïHroit  ians 
doute  confidérablement.  if  pourroit 
peut-être  trouver  aifément  un  autre 

emploi 
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emploi  k  cette  partie  de  fon  capital 
qui  lui  fervoit  à  acheter  les  matières  & 
à  payer  fes  ouvriers ,  mais  il  ne  pour- 
roit*  guère  fe  garantir  d'une  grolfe 
pert3  dans  la  difpoiition  qu'il  feroit  de 
l'autre  partie  de  fon  capital  fixée  dans 
fes  atteliers  Se  dans  les  inftrumens  fer- 
vans  à  fa  fabrique.  Un  ménagement 
équitable  pour  fon  intérêt  demande- 
roit  donc  que  ces  fortes  de  changemens 
nefe  fiifent  jamais  brufquement,  mais 
lentement,  graduellement,  &  après  de 
longs  avertilfemens.  La  législation  , 
fuppofé  qu'elle  puilfe  jamais  être  diri- 
gée non  par  les  clameurs  importunes 
de  l'intérêt  perfonnel,  mais  par  une 
vue  étendue  de  ce  qu'exige  le  bien  gé- 
néral ,  la  législation  ,  dis- je  ,  doit  peut- 
être  donner  par  la  mèm.e  raifon  une 
attention  particulière  à  ne  point  écablir 
de  nouveaux  monopoles  de  ce  genre, 
&  à  ne  pas  étendre  plus  loin  ceux  qui 
fubfîftent  déjà.  Tout  nouveau  règle- 
ment de  cette  nature  introduit  plus  ou 
moins  un  défordre  réel  dans  la  conf. 
titution  de  l'Etat,  auquel  il  fera  difficile 
de  remédier  enfuite  fans  occafionner 
un  autre  défordre. 
J'examinerai  ci-après  en  traitant  des 
Tome  m.  N 
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taxes ,  jufqu'où  il  eft  à  propos  d'en  im-^ 
pofer  fur  les  marchandifes  étrangères, 
non  pour  prévenir  leur  importation , 
mais  pour  faire  un  revenu  au  gouver- 
îiement.  Celles  qu'on  impofe  en  vu© 
d'empêcher  ou  même  de  diminuer  l'im- 
portation, font  évidemment  auffi  def* 
trudives  du  revenu  des  douanes  qu@ 
de  la  liberté  du  commerce. 
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